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PROTOCOLE 

d'une conférence entre le grand-vizir, le ministre des affaires étrangères 
et le président du conseil du Tanzimat, d'une part, et les représentants 
de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse ct de la | Russie, de l'autre, en date du 8 novembre 1838 (1 rébiul-akhir 1275). 

Une réunion s’étant tenue entre le grand-vizir,. le ministre 
des affaires étrangères de la Sublime-Porte et le président . du conseil du Tanzimat, dûment autorisés par S. M. le Sultan, 
d’une part, et les représentants d'Autriche, de France, de la 
Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, également munis, à cet effet, des instructions de leurs gouvernements respectifs, 
d'autre part, il a été pris connaissance du travail de la commis- sion locale, chargée de constater le statu quo dés frontières de l'Albanie, de l’Ilerzégovine et du Monténégro, tel qu'il existait au courant du mois de mars 1856. 
Après cet examen, il a été décidé que les frontières dont il s’agit scraient déterminées, conformément à la ligne tracée au rouge (#érium) sur la carte annexée au présent procès-verbal, ct revêtue de la signature des membres de la réunion. Un exemplaire légalisé par le ministre des affaires étrangères de la Sublime-Porte en sera remis à chaque réprésentant. On est convenu, en même temps, qu'une commission d’ingé- nicurs démarcateurs, sur la composition de laquelle les gouver- nements des hautes puissances représentées à ladite réunion auront à se concerter, so {ransporiera sur les lieux, le printemps prochain, pour assister à la pose des bornes qui serviront à fixer les limites de l'Albanie, de l'Ierzégovine et du Monténégro, . en suivant exactement le tracé indiqué sur ja carte ti-jointe. . Cette commission toutefois pourra, lorsqu'elle le jugera convenable, consulter les anciens du Pays et tenir compte des Mouvements de terrain, afin de donner à la. ligne des frontières toute la précision désirable. C'est notamment à ce mode qu’elle devra avoir recours pour déterminer les limites : entre les Vassovitch supérieurs et les Vassovitch inférieurs et les Nolachine indiqués, en pointillé, sur la carte. II demeure entendu que la délimitation ne saurait porter aucune atteinte aux propriétés privées possédées de l’un ou de l’autre côté des
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frontières, soit par des individus, soit par des villages. Les 
contestations qui s'élèveraient à ce sujet et ne pourraient être. : 
réglées par les parties intéressées selon les usages des lieux 
seront examinées ct jugées en dernier ressort par là commission 
chargée de la pose des bornes, soit que les propriétaires actuels 
préfèrent demeurer en possession de leurs terres et de leurs 
droits en se soumettant, dans un délai fixé, à tous les impôts et 
à toutes les charges, à l’instar des autres habitants de la loca- 
lité, soit qu'ils aiment micux aliéner leurs terres et leurs 
droits contre unë indemnité équitablement arbitrée par ladite 
commission. : . ' : 

Fait à Constantinople lé 8 novembre (27 octobre) 1858. L 
Aaur. — Manioun. — Monawmn-Roucunr, — THouvENEL. — 

Bütiven. — Doutrésére. — Lüupoir, — Licmians. 
{ 

. 
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TL. — Protocole (congrès de Paris) en date du 25 mars 1856 
: . _. : (48 rédijeb 4832). a 

.… M. Îe comte de Buol pense qu'il serait ütile, à l'occasion des dif- 
férents points dont le congrès vient de s'occuper, d'obtenir de MM. les 
Plénipotentiaires de la Russie, au sujet du Monténégro, des assu= 
rances qu'ils sont vraisemblablement disposés à donner. Il ajoute que 
des circonstances, quiremontent à diversesépoques, ont pu faire croire 
que la Russie entendait exercer, dans cette province, une action ayant 
une certaine analogie avec celle qui lui avait été dévolue dans les 
Provinces Danubiennes, et que ses Plénipotentiaires pourraient, au 
moyen d’une déclaration qui resterait consignée au protocole, lever 
tous les doutes à cet égard. Le : | 

. MA. les Plénipotentiaires de la Russie réporident qu'il n'a été fait 
mention du Monténégro ni dans les documents qui sont sortis des 
conférences de Vienne, ni dans les actes qüi ont précédé la réunion du 
congrès; que, néanmoins, ils n'hésitent pas à déclarer, puisqu'ils sont 
interpellés, que Ieur gouvernement n’entretient avec le Monténégro 

- d'autres rapports que ‘ceux qui naissent des sympathies des Monténé- 
grins pour la Russie ct des dispositions bienvcillantes de la Russie 

‘pour ces montagnards. . |: 
Cette déclaration est jugée satisfaisante, et le congrès, etc. .
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II. — Protocole {congrès de Paris) en date du 26 mars 4856 
(19 rédjeb 1232)... - ‘ 

Lecture élant donnée du protocole de la séance précédente, MM. les 
Plénipotentiaires de l'Autriche, de la Grande-Bretagne et de la Tur- 
quie déclarent considérer les explications fournies par MAL. les Pléni- 
potentiaires de la Russie, au sujet du Monténégro, comme impliquant 
Yassurance que la Russie n’entretiént pas avec cette province des 
relations d’un caractère politique. ‘ . . . 

Aoli-Pacha ajoute que la Porte regarde le Monténégro comme partie 
intégrante de l'empire'ottoman, et déclare toutefois que la Sublime 
Porte n’a pas l'intention de changer l'état de choses actuel. Après ces 
explications, le protocole est lu'et approuvé, … * + 
XL. — Mémoire adressé par le prince (Danilo Petrovitch) du Monte- * négro aux ministres des affaires étrangères d'Autriche, de France et de la Grande-Bretagne, en date de Cettinié, le …. mai 4856 (.…... ramazan 4272). ‘ “ 

Excellence, ,- . 
Le peuple monténégrin a conservé, au milieu de circonstances cri- tiques et en présence des projets et des délibérations des puissances étrangères, son attitude calme sans importuner les cours d'Europe du tableau de là situation pénible dans laquelle il se trouve depuis des siècles. 

. ne Durant quatre cent soixante-six ans, le peuple monténégrin à refusé de se soumettre à aucune puissance ou de reconnaître la suzeraineté de qui que ce soit; au contraire, il a combattu les armes à la main pour son indépendance et à versé avec bonheur son sang sur l'autel de la liberté. Pendant quatre siécles et demi le peuple monténégrin à soutenu une lutte incessante avec l'empire turc, jadis le plus puissant de l'Europe, devant lequel tremblaient les États européens, Le sang de ses héros à arrosé chaque rocher de ses hautes mon- tagnes el lui à conservé jusqu’à ce jour sa liberté chérie. La politique des grandes puissances commettrait une faute grave si elles ne tenaient pas compte des sacrifices que ce peuple a supportés en faveur de la chrétienté, ce peuple qui; au milieu du royaume de Servie, de l'empire bysanlin, des royaumes de Bulgarie, de Bosnie et d'Epire, qui tous ont croulé sous les coups des Turcs, s’est défendu fièrement au milieu de ses arides gs et quiasu Conserver, en dépit de sa pauvreté et eses privations, le bien le plus sacré que pui s i 
son Een lone, P que puisse posséder une nation, 

Les puissances européennes ne connaissent qu'imparfaitement ou presque point ce peuple des montagnes; les souverains ne se sont pas
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soutiés de faire reconnaître son indépendance, et de le faire entrer 
dans la grande famille dés États curopéens. Une des causes de cette 
indifférence, celle qui résidait dans l'organisation hiérarchique du 
Bouvernement, a été écartée par la restauration de l'ancien système. 
Ne recevant ni protection ni appui des puissances chrétiennes, qui 
auraient dù améliorer sa position en reconnaissance des services qu'il 
avait rendus au christianisme, le peuple monténégrin s’est vu resser- 
rer dans un étroit espace et obligé de combattre pour reconquérir ses 
anciennes limites. Mo lu oc 

Aussi longtemps que le Monténégro restera enfermé dans ses fron- 
tières actuelles, sa destinée sera la même que celle qu'il subit depuis 
cinq siècles, celle d’une lutte sanglante et perpétuelle pour rentrer 
dans ses anciennes possessions. - CD out te 

Le Monténégro ne revendique point les territoires qu’il a possédés à 
une époque déjà trop reculée, mais il réclame les territoires pour les- 
quels il à combattu dans les temps les plus critiques avec autant d’ar- 
deur que pour son indépendance, : .: ::.,: . 

Quant à son indépendance, le peuple monténégrin ne pense pas 
qu'elle puisse être mise en question; il a eu de tout temps le droit de 
faire la guerre ou la paix avec la Turquie et a fréquemment fait usage 
de ce droit. Le ot u Ti 
Du temps des gucrres des nations chrétiennes contre l'islamisme, 

les gouvernements européens .ont demandé le concours des Monté- 
négrins, lesquels se sont toujours cmpressés de répondre à cet. 
appel, comme le peuvent attester l’Autriche et la ci-devant république 
de Venise. Les Français et les Anglais n'ont appris à connaître qu’en 
partie les Monténégrins dans.les années 1806 et 1814, où, égarés 
par des incitations étrangères, .ceux:ci se virent placés entre deux 
feux. À cette époque, les Monténégrins possédaient encore Grahovo, 
Zéhupa, Banjani, Piva, Drobnjak, Krouchevitza, Soubezi, Wassæ- 
vitchi, jusqu'aux rivières de Tora et de Lima, et ce sont ces mêmes 
territoires qui sont encore aujourd’hui l'objet de leurs luttes contre 
les Turcs, De 

C'est au prix de leur sang que les Monténégrins ont conquis toute la 
côte de Cattaro, qu'ils ont possédée jusqu'en 1814," jusqu'au jour où 
l'empereur Alexandre If invita le métropolitain et le peuple monténé- 
grin à céder le littoral de Cattaro à l'Autriche, à laquelle le congrès 

- de Vienne venait de l'adjuger. Les Monténégrins se soumirent à la 
décision despuissances européennes, se retirèrent dansleurs montagnes 
et abandonnèrent le littoral à l'Autriche. Ce fut uné grande injustice 
de nous repousser entièrement de la meren ne nous laissant pas un 
seul port. °°" CU [
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Sans la liberté du commerce, il n'ÿ a pour le pays et'le peuple du 
Monténégro ni progrès ni développement intérieur, ni base propre à 
l'établissement d'une organisation politique régulière, ni rapports 
convenables avec les peuples voisins. La nécessité de posséder un port 
libre a frappé les Monténégrins dépuis longternps. Au commencement 
du dix-huitième siècle, le vladika Danilo a tenté de restituër au terri- 

‘ toire monténégrin le district. d’Antivôri qui en àvait- fait partie de 
tout temps, tentative qui à coûté des torrents de sang. . 

M'appuyant sur les motifs que je viens de développer, je suis per 
suadé que les grandes puissances éuropéennes voudront protéger le 
faible contre le fort, garantir aux Monténégrins l'intégrité de leur 
territoire et leur accorder ce qui peut conserver leur nationalité et 

- sauvegarder leur droit. Le | . 
Les puissañces europénnès ont'établi que la Russie céderait aux 
Turcs la cinquième partie de la Béssarabie, qu'ellé a conquise il ya 

. quatre-vingts ans au prix de son sang. À plus forte “raison; lés puis- 
sances pourront exiger qu'une certaine partie du {erritoire ottoman 
soit annexée au Monténégro; parce que ce dernier pàys est exposé de 
la part de la Turquie à des dangers bien plus sérieux ‘que la Turquie 
ne l'était de la part de la Russie. D Le 

Les réclamations du Monténégro se bornent aux points süivants : | 
1° Recoïnaissance de son iridépendance par voie diplomatique; 
2° Extension de ses frontières vers l'Herzégovine et l'Albanie : 

‘ 8° Délimitation définitive de la frontière vers là Turquie; telle 
qu'elle existe pour la frontière autrichienne ; | | | 4 Annexion du port d’Antivari à la principauté. : Votre Excellence se convaincra, par cet exposé, de la situation et des affaires de cette nation, et j'ai confiarice que Votre Excellence le 
prendra en considération et le recommandera: à l'attention deS. M., dont lä charité chrétienne et l'esprit de justice nous donnént l'espé- 
rance de n'avoir pas fait en vain ur appel à sa gracieuse bien- 
veillance. . : : 

Agréez, elc. 

IV. Article de l« Impartial de Smyrne » (journal semi-officiel) en date du 9 avril 1858 (23 châban 1234). | 
Kaña-Dacir OU LE MoxrÉKéeno. 

Le prince Danilo Petrovitch Niegosch prétend être un souverain indépendant. Il veut ‘obtenir que l'Europe le reconnaisse pour tel, tout en’se bercant de l'espérance chimérique qu'il parviendra, en même temps, à arrondir Je territoire .monténégrin par la possession
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d’Antivari, faute de pouvoir songer à réunir à ce territoire les bouches 
de Cattaro. 

Quoiqu’ il n'existe aucun acte où Pindéperñdance du Monténégro & soit 

reconnue par la Sublime-Porte ou par une autre puissance, ct qu’au 

contraire les droits de souv eraineté des empereurs ottomans sur ce 

pays soient incontestables, nous croyons opportun de constater, dans 
“une notice succincte, la légitimité de ces droits d'autant plus que la 
conduite du prince Dänilo dans les événements récents de l'Herzégo- 

-vine devra conseiller au gouvernement deS. M. le Sultan de faire acte 
de puissance souveraine pour faire cesser une situation anormale dont : ‘ 
la prolongation, par un excès de longañimité, pourrait entraîner les 

conséquences les plus graves. Nous n avons pas besoin de dire qu'en 

rédigeant cette notice nous ne consulterons point . les chansons de 

Vouk ni le mémoire : La souveraineté du Monténégro et le droit des gens 
moderne de l'Europe de Vaclik; nous puiserons à des sources plus 
séricuses et plus impartiales. 

Après la bataille de Kossova que Murad I gagna sur Lazare, roi de 
Servie, en 4389, les habitants du pays de Zenta, faisant partie de la 

- Servie, se retirèrent dans les ontagnes du Monténégro sous leur duc 

Jean Strachimir Tchernovitch. Celui-ci construisit une église ct un 

couvent dans la plaine de Cettinié, éleva un fort au bord du torrent 

Ricka, et, prévoyant une altaque prochaine des Ottomäns, se prépara 

à une résistance vigoureuse. Mais, occupés à soumeltre les provinces 

de l'empire grec et à. réaliser le plan de la conquête de sa capitale, 
les Sultans n entreprirent rien ni contre le duc Jean, ni contre ses suc- 

cesseurs Etienne, Jean II et George, qui régnaient ensemble. Les Mon- 
ténégrins furent cependant les auxiliaires constants de la république 
de Venise et d’Iskenderbeg (Georgé Castriota) contre les Ottomans. 
Après la mort de ce dernier, Jean II (George avait été tué à la bataille 

de Keinovka), trop faible pour faire la guerre à Mohammed II, se 
soumit at Sultan ct lui envoyä son fils Staniszia en otage. Son fils 
aîné, George IT qui lui succéda, porta des secours à Scutari, qui était 
au pouvoir des Vénitiens; mais Mohamined forçä ces derniers, en 
4479, à lui céder la ville, et acheva la conquête du Monténégro dont 
la plus grande partie lui obéissait déjà. 
‘Annexé depuis lors à l'empire, le Monténégro ne continua pas moins 

à être l'allié de la république de Venise dans ses luttes avec les Otto- 
mans; mais la Sublime-Porte à su toujours. maintenir ses droits de 
souveraineté. Nous en trouvons là preuve dans l’article 8 du traité de 
Carlowitz conclu entre elle et Venise, en 4699, et dans l'acte de déli- 

… mitation de 1103, ainsi qué dans les articles 1 et 2 du traité de Passa- 
rowitz qui rétablit, en 1748, la paix entre les deux puissances, et dans
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._ l'acte de délimitation de 1719, Nous ferons observer que le traité de 

- 1699 à été négocié avec le concours direct de l'Autriche et de la 
Russie, celui de 1718 avec le concours de l’Autriche, et que tous les 
deux traités ont été conclus sous la médiation de la Grande-Bretagne 
ct de la Hollande. Do LU. . 

Depuis le traité de Passarowitz, les Monténégrins se soulevèrent fré- 
quemment pour se soustraire à la domination de la Sublime-Porte. 
Pendant la gucrre avec la Russie, que termina le traité signé, en 1774, 
à Kaïnardji, deux moines, Etienne et Vassili, agents de Catherine I, 
ayant excité à la révolte les Monténégrins, et ceux-ci, voyant l’armée 
ottomane prête à agir contre eux, ils adressèrent à Moustapha III une 
humble requête par laquelle ils « reconnaissaient la toule-puissance 
« du grand padichah, promettaient de livrer Etienne et Vassili, si & jamais ils reparaissaicnt parmi eux, et conjuraient le Sultan par le : 
« tombeau du Prophète et par le sang du Christ de les accueillir de & nouveau comme ses fidèles sujets ». Cette requête porte La date du 16 novembre 1768. La guerre déclarée à la Sublime-Porte par l’Au- triche, en 1788, et à laquelle cette puissance avait entraînéles Monté- négrins à prendre part, finit par le:traité de Sistova, qui fut conclu, en 1791, sous la médiation de la Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Hollande. L'article 4* de ce traité est Conçu dans les termes sui- vants : « Il y aura désormais une paix perpétuelle et universelle par « terre, sur mer et sur les rivières entre les deux. empires, leurs « sujets ct vassaux; une amitié vraie et sincère, une union parfaite et « étroite, une abolition et amnistie pleine et générale de toutes les « hostilités, violences et injures commises, dans le cours de cette « guerre, par les deux puissances ou par les sujets et vassaux de l’une « qui ont suivi le parti de l’autre; et spécialement les habitints de toute « condition du Monténégro, de Ja Bosnie, la Servie, la Valachie. et la * Moldavie, qui, en vertu de cette amnistie, pourront tous rentrer « dans leurs anciennes demeures, possessions et droits quelconques et « en jouir paisiblement, sans jamais être inquiétés, molestés ni punis. « pour s'être déclarés contre Leur Propre souverain, ou pour avoir pré- « té hommage à la cour impériale et royale. », . 5 Parmi les fréquentes expéditions ‘dirigées par le gouvernement 

qu'avec une férocité digne des Caraïbes, mais ils ont toujours fini par être maintenus dans l'obéissance. os , Lo n Divisé territorialement en nahiés qui étaient administrés par des serdars,. et dont Jes divers villages avaient chacun un bdiractar, le
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Monténégro faisait toujours partie ou du sandjack de Scutari ou de 
celui de l’'Herzégovine, ct était conséquemment gouverné par les valis 
(gouverneurs-généraux) tantôt de l’un, tantôt de l'autre de ces sand- 
jaks. Plusieurs localités du pays avaient été constituées en fiefs de 
l'empire (fimars el ziamets) et en ficfs du domaine privé (khâs). Ces 
fiefs payaient une somme déterminée à titre d'impôt financier (vergu) 
et personnel (zati}, du recouvrement de laquelle étaient chargés, 

_ jusqu'en ces derniers temps, les gouverneurs du sandjak de Scodra. 
De tout ceci font foi les archives du trésor impérial. Fe 

Personne n'ignore, d’ailleurs, que les nombreux Monténégrins qui 
viennent dans l'Empire ottoman chercher, en qualité de carriers, de 
mineurs, de jardiniers, etc., des moyens de subsistance que leur 
refuse l'aridité du sol natal, payent les impôts à l’instar des autres 
rayas, et sont traités sous le rapport de l'administration de la justice 
civile ct criminelle comme les autres sujets chrétiens du Sultan. 

L'évêché (vladikat) du Monténégro était, depuis l'incorporation de 
ce pays à l'empire, suffrägant du patriarcat d’Ipek, et passa, après la 
suppression etl’annexion de celui-ci au patriarcat de Constantinople, 
sous la juridiction spirituelle de ce dernier. Cette dépendance du vla- 
dikat est prouvée par les anciens firmans d’investiture du patriarche 
d'Ipek ainsi que les firmans délivrés jusqu'aux temps les plus récents, 
au patriarche de Constantinople, de sorte qu’il est évident que le 
suffragant du Monténégro était, comme le sont les autres métropoli- 
tains, à la nomination de la Sublime Porte. : .. . tn it, 

Qu'à une époque plus ou moins reculée le vladikat se soit érigé en 
chef temporel du Monténégro; qu’il se soit soustrait à sa légitime 
autorité spirituelle pour en reconnaitre une autre; que Daniel Petro- 
vitch ait renoncé au pouvoir théocratique dont, d’ailleurs il n’a 
jamais été légalement'investi; qu’en disposant à son gré de celui-ci, il 
se soit cru autorisé à se réserver le pouvoir temporel; qu'il se soit 
permis d'entreprendre une réorganisation politique du pays; que la 
résistance des Monténégrins ait pris un caractère plus ou moins per- 
manent, et que la longanimité du gouvernement impérial à redresser 
des actes attentatoires à ses droits, accomplis sans son consentement, 

“ait duré un laps de temps plus ou moins considérable, — tous ces 
faits ne démontrent certainement pas l'indépendance du Monténégro. 
Au contraire, età moins qu’il ne s’agisse d'un champion déclaré de 
la révolte, ces faits, rapprochés des preuves que nous avons alléguées, 
doivent convaincre avec une force irrésistible tout: homme impartial 

_que l'état du Monténégro constitue un état de double rébellion, — de 
rébellion spirituelle, contre l'autorité du patriarcat de Constantinople 
dont la suprématie est reconnue par tous les grecs orthodoxes;
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de rébellion temporelle contre l'autorité de la Sublime Porte, qui est 
basée sur la conquête et une possession de plusieurs siècles. 

V. — Article du « Moniteur universel » en date du 44 mai 4858 
L | (27 ramazan 1234). 

Au moment où les puissances, animées d’un même sentiment d'ordre 
et de paix, s'occupent à achever et à consolider l’œuvre du traité de 
Paris, on .s’étonne, ‘non sans quelque raison, de voir la Turquie 
prendre à l'égard du Monténégro une attitude qui peül faire naître de 
nouvelles complications. oo . La Porte Oltornane ne saurait invoquer des droits incontestables ni des motifs d'urgente nécessité pour entrer dans cette voie. 

De quoi s'agit-il, en effet? Il y à deux quéstions : l’une qui est de savoir si la Porte a un droit de suzeraineté sur le Monténégro : l'autre, si certains districts, 6üccupés et régis ‘tour à tour par l'auiorité otto- mane et'par celle du prince du Monténégro, doiverit : faire partie : du territoire. de cè petit Pays ou être rattachés aux provinces turques. - Fe it : 7. * Sur le premier point, la .Porte invoque le droit de la conquête ; et c'est, en effet, le seul qu'elle puisse alléguer avec quelque vraisem- blance, car il n'existe entre elle et le Monténégro aucune convention qui consacré à son profit un droit quelconque de suzeraineté. Reste donc la conquête; mais le fait de la conquête ñe se transforme en un véritable droit qu'à certaines conditions dont: la plus essentielle est l'occupation permañente ct continue du Pays conquis, ou du moins sa sujétion attestée par ‘des actes d'administration souveraine, tels, par exemple, quele payement d'un tribut, la présence d’une garnison, etc. Or, l'histoire atteste que, si les Turcs ont quelquefois attaqué avec succès le Monténégro, ils. n’ont jamais pu se maintenir dans ce pays, © et c’est un fait incontestable que; depuis bientôt un siètle, le Monté- négro leur est demeuré entièrément fermé. 
On voit donc que la Porte ne saurait placer sa suzeraineté à l’égard du Monténégro sous le -grand principe dè lintégrité de l'empire otto- man. Et, à ce propos, on ne pourrait s'empêcher. de regretter pro- fondément que la Turquie, après les sacrifices qué cértaines puissances se sont imposés pour assürer son intégrité. et son indépendance, se laissât entraîner à porter elle-même ‘atteinte à l'existence nationale d'un petit pays, qui, dans sa faibléssé, en a appelé, lui aussi, aux diverses puissances de l’Europe. PS 
On se rappelle que le premier plénipotentiaire ottoman au congrès de Paris, tout en déclarant que li Porte n'entendait rien changer äu statu quo actuel du Monténégro, eXprima des réserves én faveur de la
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suzeraineté : du Sultan:sur ce pays et qu'à cetté occasion le prince 
Daniel s’adressa aux signätairés du traité de Paris pour revendiquer 
ses droits à l'indépendance. Un peu plus tard, . le prince vint à Paris : 
le gouvernement de l'Empereur, loin d’avoir encouragé cette 

démarche, l’âvait, au contraire, déconseillée, voulant, dans l'intérêt 

du prince lui-même, éviter tout ce qui pouvait donner ombrage à 
d’autres gouvernements. : Ce Te 

Le prince néanmoins effectua son voyage; l'Empereur reçut avec 
bienveillance le chef d’un petit Etat qui invoquait son droit pour se 
placer sous la protection des grändes puissances. Sans doute l'exis- 
tence du Monténégro importe peu à l'équilibre de .V'Europe: mais, 
quand les faibles invoquént le droit, il sérait peu digne et péu géné- 
reux de ne pas les écouter; et Sa Majesté, accueillant avec intérêt 
l'exposé quilui était fait des misères d’un.peuple chrétien et des souf- 
frances si longtemps'supportées par lui pour mainténir sa foi etsa 
nationalité, voulut bien lui promettre son'appui dans la mesure qui 
scrait d'ailleurs compatible ävec:les droits respectifs. cc 

L’ambassadeur de Sa Majesté à Constantinople fut chargé des’en 
expliquer loyalement avec les ministres du Sultan, et en même tomps 
d'appeler leur sollicitude sur la nécessité de provoquer entre la Tur- 

‘quie et le Monténégro, ne fut-ce qu'à titre provisoire, un règlement 
de territoire qui init fin aux collisions sanglarites qué l’indécision des 
limites ramène périodiquement entre les populations respectives, pour 
le pâturage des troupeaux et la éulture des champs. ‘© 

- Réduites' à ces termes, lès ouverturés de li France ne touchaient à 
“aucurie question de principe; ce n'était plus, en quelqué sôrte, qu'une 
affaire d'humanité, et le gouvérnement de l'Empereur trouva les 
autres cabinets disposés à y concourir à Constantinople. . 

Ceperidant des: troubles ayant éclaté dans lés provinces voisines du 
Monténégro, le gouvernement ottoman s’est décidé à ÿ envoÿer des 
troupes pour rétablir l’ordré. Il a d’ailleurs formellement déclaré que 
l'expédition de ces forcés n'étaient nullement dirigée contre le Mon- 
ténégro, à l'égard duquel il entendait n'éemployer que les voies de 
la négociation. Malgré ces assurances, les troupes ottomanes se sont 
concentrées autour du Monténégro et, ce qui est plus grave, elles se 
disposent à marchér sur lé district de Grahovo. qui est occupé par les 
Monténégrins. En admettant que, dans l'intention de la Porte, l’enva- 

_hissement de ce territoire ne soit pas uñe ‘attaque dirigée contre le 
Monténégro, il est évident qu’elle peut conduire à uné collision armée, 
eb qu’elle-constitue, tout au moins, une àtteinte âu sfatu quo qué la 
Porte, par l'organe de son premier plénipoténtiaire au Congrès, aväit 
déclaré vouloir respecter, . 1 ‘ ms cn
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: Le gouvernement de l'Empereur n’a pas dû rester indifférent à cet incident, et en faisant faire à Constantinople les représentations qu'il lui a paru comporter, il a invité les puissances à s'entendre pour aviser aux moyens de prévenir un conflit autrement inévitable entre les Monténégrins et les Turcs. Ses démarches ont été favorablement accueillics, et l'Angleterre à fait une proposition immédiatement acceptée à Paris, d'après laquelle les grandes puissances désigneraient des commissaires qui, de concert avec un envoyé de la Porte procé- deraient à un arrangement territorial ayant pour base le statu quo existant au moment du congrès de Paris. oo ! ‘On a lieu d'espérer que tous les gouvernements se rallieront à une proposition aussi modérée. La Russie a, en tout temps, témoigné trop d'intérêt aux Monténégrins pour ne Pas y donner son assentiment: ct | pour ce qui concerne l'Autriche, il n'est-pas permis de mettre en doute son adhésion lorsqu'on se rappelle qu'en 1853 elle fit de si vives représentations à Constantinople, par l'organe du comte de Leiningen, Pour faire respecter le statu quo territorial que menaçait alors la marche des troupes commandées par Omer-Pacha. : : oo 

VI — Article du QMoniteur universel, » endate du 40 novembre 1858 De (3 rébial-alhir 41275). Lo 
Après les derniers conflits qui ont éclaté entre les troupes turques et Jes Monténégrins, la Porte s'était engagée à maintenir l'état de posses- sion existant en 4856. Afin de déterminer les droits respectifs résul- tant de cet accord, des Commissaires ont été envoyés sur les lieux; et les représentants de la France, de l'Autriche, de la Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Russie auprès la Sublime Porte, adoptant, de Concert avec le gouvernement ottoman, la délimitation proposée par la majorité de la Commission, ont signé, le 8 de ce mois, à Constan- tinople, un protocole qui consacre l'entente entre les parties et aura Pour effet de prévenir désormais le retour de complications regret- tables auxquelles il - était devenu urgent de mettre un terme dans l'intérêt de l'humanité ct de la paix générale. 

VIL. — Dépêche du ministre des affaires étrangères (Aali-pacha) aux représentants de Ia Sublime-Porte auprès des puissances signa- 
taires du traité de Paris, en date du 5 mars 1862(4 ramazan 19%38). Monsieur, " 

: Ci La Sublime Porte vient de se Procurer des données authentiques sur les délibérations auxquelles s’est livrée l'assemblée des Monténé- grins et des chefs insurgés herzégovins en dernier lieu à Cettinié. Les résolutions qui ont été prises au sein de cette réunion révolutionnaire, considérées tant en elles-mêmes qu'au point de vue de Ja lumière
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qu'elles jettent sur les machinations ourdies dans les contrées en 
rébellion, ont une gravité telle qu’elles méritent de fixer l'attention de 
la Sublime-Porte. ‘ D UT ce ut . 

Le premier acte a été d'enregistrer la disgrâce de Luca Voukalovic 
comme incapable de diriger l'insurrection. Le commandement en chef : 
à été dévolu au moine Nicanor de Düji, lequel fut immédiatement pro- 
clamé chef supérieur des’révoltés. En même temps, les chefs de Zubci, 
de Craceÿije et de Drasovice, qui se trouvaient placés -nâguère sous 
les ordres de Voukalovic, reçurent un nouveau voivode en la per- 
sonne du prêtre monténégrin, Pero Mantanovitch, et s'obligèrent; ‘en 
recevant le code des lois monténégrines, à gouverner et à administrer 
la justice conformément à cette législation ct, en général, à obéir au 
prince. ‘ . Un D 1. . 

Ces faits n’ont pas besoin d’être commentés. Ce n'est plus une 
coopération indirecte, non plus des encouragements ou des secours 
furtifs. que le Monténégro accorde aux districts qui se maintiennent 
encore aujourd'hui en état .de révolte contre leur souverain légi- 
time. Ainsi le Monténégro soudoie ct dirige ouvertement l'insur- 
rection. Les protestations maintes fois ‘répétées au serdarekem 
n’étaient donc deslinées qu’à déguiser une attitude qui nous était déjà 
suspecte... :. it Do . 

Aujourd’hui le doute n’est plus permis sur les intentions des monta- 
gnards. L'armée impériale qui poursuit dans l'Herzégovine la soumis- 
sion des rebelles a à combattre contre un ennemi soutenu ouvertement 
par des gens qui jouissent d'une impunité assurée. 

Nous espérons qu'une conduite aussi scandaleuse qu'inqualifiable 
trouvera cette fois une désapprobation catégorique de la part des 
cabinets amis et qu’elle nous dispensera, aux yeux du publiceuropéen, 
des ménagements que nous avions Jusqu'ici employés. : 

_Agréez, etc. .: : | ie 
€ 

VIIL — Dépêche du grande-vizir (Fouad-pacha) à Omer-pacha, en date ‘ . du 9 avril 48G2 (9 chéwal 1238), D . ; .J ’ « 

Nous avons pris connaissance ‘des dépèches télégraphiques -échan- 
gées entre Votre Allesse et; le prince Nicolas, concernant les empiète- ments des Monténégrins. L'un des motifs allégués par ces derniers à l'appui de leurs agressions, c'est que, malgré la publication de l’amnistie accordée aux populations des villages de Kernitcha et de 
Seltcha, sis dans le cercle de Scutari, qui s'étaient déclarées pour les 
Monténégrins, des troupes ont été expédiées dans ces localités ; l’autre motif, c’est que l'exportation des céréales a été prohibée, il y a six mis, dans ces mêmés localités pour cause de disette, ct que des
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mesures défensives ont été prises pour arrêter Iles incursions des 
Monténégrins. . ci ce D 

D'abord, lorsqu'une population insurgée demande grâce, personne 
n'a ouï diré jusqu’à ce jour qu'il éxiste un principe, une loi quelconque, 
Énônçant que du moment ôù l’amnistie serait accordée pour les fautes 
précédentes de ceité population, il n'ÿ ait plus de droit d'envoyer des 
troupes sur les lieux. 6i l'autorité, après avoir promis le pardon, ten- 
tait de punir les aninistiés, elle pourrait être, comime de droit, répré- 
hensible, attendu qu’elle aurait, dans ce cas, violé sés chgagements. 
Mais le gouvernement impérial n’a cu; en auctn temÿs, l'habitude 
de recourir à un moyen si déloyal. or ‘. : 

‘ En oûtré, c'est un fait connu et constaté que les häbitants dudit : village de Kernitcha avaient spécialement délégué leurs primats üu- près du comniandant dés troupes irrégulières en garñison à Chistan,: pour le ptier, d'envoyer. un poste à leur village dans le but de les défendre contre les montagnards; que les troupes, qui ne s'étaient  rénducé sur les lieux qu'à la éuite de cette demande et de ce désir, n'ont cOmmis aucun acte contraire à l'amnistie, èt que les Monténé- grins ont surpris le village en grand nombre. : Lou 
Le Monténégro n'ayant aucune garantie, aucune protection à exér- cer vis-à-vis de ces localités, n'est-il pas très surprenant de le vôir soûu- tenir que l'établissement d’un poste porte atteinte à son Honneur? Il est donc évident qu’une prélention de cette riature ne peut,'süivant la’ raison et le droit, être discutée ni admise. Aussi les réponses de Votre Allesse à ce qui a été dit sur les questions des mesures défensives ct de la prohibition de l'exportation des céréales ont-elles été trouvées conformes à la vérité et à la justice. . | ce. c . Faire rentrer dans l’obéissance les insurgés de certains districts dé  l'Herzégovine et défendre Scutari, telle est, Votre Altésse ne l'ignore pas, la ligne de conduite que le SouYernement impérial s’est tracée Par rapport à ces pays. e 
Or,. au moment où les populations ont Plusicuts fois peñché vers cette obéissance, et où l'affaire à été sur le point d’être résolue, les Monténégrins. en ont empêché la réalisation par leurs instigations et leurs menaces occultes ou publiques; ce sont encore eux qui ont: en particulier amené l'insuccès de la proclamation publiée: par Votre Altesse au début de sa mission dans l'Herzégovine, ptoclarna- ” lion contenant les concessions à toutes les demandes exposées anté- rieurement par les habitants, proclamation dont la teneur avait été "appuyée par les délégués des puissances amies et alliées de Ja Su- blime-Porte. -: 0 Count et à at ce. 
Le Gouvernement impérial tolère enfin, depuis plus de cinq ans, les 

.t
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empiètements journaliers, ainsi : que les instigations ‘publiques ou 
secrètes des Monténégrins; il supporte des dépenses considérables et 
ferme les veux sur les actes irop connus commis, par eux sur les 
soldats, ct autres individus qu’ils rencontrent isolément. ei 

Néanmoins, tout le monde 8e rappelle combien Ja Sublime-Pérte, 
malgré cet état de choses, a fait preuve de conciliation, en voulant 
élargir le cercle de la Montagne ct en déterminer les limites deconcert 
avec les puissances amies. . . 

En présence de cet état de choses, les Alonténégrins rompent 
aujourd’hui en visièré, en basant sur les susdits motifs; dénués de 
fondement, leurs actes agressifs, qu’ils commettaient jusqu’à ce jour 
d'une manière officieuse, et qu'ils niaient au besoin, en leur donnant 

. de la sorte un caractère officiel. Ils se permettent, d'un côlé, 
d'envahir les villages en question, et de porter secours publiquement 
ct'en masse aux habitants de Wassowitch, et continuent, de l'autre, 
à intervenir ostensiblement dans les affaires des districts de l'Herzé- 
govine. Je Ut ces et Pouce 

Dans cette circonstance, le gouvernement impérial ne saurait plus 
garder le silence, et voir d'un œil indifférent l'effusion prolongée du 
sang de lant de créatures. humaines, musulmanes ou chrétiennes : il 
ne peut plus tolérer le pillage. de leurs biens, l'incendie de leurs 
propriétés, et. laisser ses soldats, l’arme au bras, spectateur de ces 
méfaits, . FL : . 

On a mille fois eu la preuve qu'il n'a jamais outrepassé jusqu'ici la 
ligne de démarcation, et que l'agression a toujours eu lieu du côté des Monténégrins; entre autres, leur séjour, à l'heure qu'il est; dans les localités situées en decà des limites, vient à Pappui de cette assertion. * En conséquence, le gouvernement impérial croit avant tout de son devoir d'exiger de l'administration . du. Monténégro l'engagement . Péremptoire et officici, avec les garanties suîMisantes :  . 

4° Dene plus aider, en aucune manière, les habitants du district de Wassowitch et do s'abstenir totalement de leur prêter le concours aclif qu'il prépare actuellement ; oi TU 
: 2 Dese retirer immédiatement des villages de Kernitza ct de Sélk= ché, ainsi que des autres endroits quise trouvent en dehors des parties délimitées ; _ ue ee ee, : 

- 8 De restituer sains et sauf, et sans retard, les soldats irréguliers ct leurs officiers se trouvant à Kernitza, et qu'ils ont transférés à Cettinié: uen Le ee LL . 4° De s'abstenir de touté assistance matérielle et morale aux districts 
précités de l'Ierzégovine ct d'en retirer dans le plus bref délai les 
Monténégrins qui s’y irouvent : ce
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5° De-ne plus désormais se permettre des actes d’agression. 
Vous voudrez bien porter officiellement ce qui précède à la connais- 

sance du prince, en lui communiquant une copie de cette dépêche. 
J'ai, en même temps, l'honneur de vous faire part que si, dans un 
délai de cinq jours, à partir de la notification de la présente, vous ne 

_ recevez pas uneréponse contenant la pleine adhésion du prince à ect 
égard, d'ordre impérial, Votre Altesse est entièrement autorisée à 
prendre toutes les mesures que vous croyez nécessaires, uniquement 
pour repousser les agressions susmentionnées en decà des limites 
tracées, et pour rétablir l’ordre et la sécurité des habitants, sans 
intention tendant à modifier le statu quo dela Montagne par rapport à 
sa possession administrative et territoriale: .: : 

EX, — Lettre du prince (Nicolas Petrovitch) du Monténégro à Omer 
pacha, en date de Ccttinié, le 23 avril 1862 (23 chéwal 1238). 

J'ai lu avec la plus grande attention la note émance de la Sublime 
Porte que Votre Altesse m'a fait l'honneur de me communiquer offi- 
ciellement. 7. : , 

Je ne puis me dissimuler, au caractère comminatoire de cette pièce, 
l'intention que semble nourrir le Gouvernement impérial, de vouloir 
marcher en avant, en rejetant entièrement sur le Monténégro la res- 
pon-abilité des événements qui pourraient se produire dans l’avenir. 

. Je le regrette d'autant plus, que les faits qu'elle articule et qui me sont 
impulés sont susceptibles de justificätion, et que pour. la plupart ils 
ne reposent que sur de simples préventions de Coopération morale, 
puisque la coopération matérielle du Souvernement monténégrin ne peut être admise, par la raison péremptoire qu'elle n’a pas eu lieu, ct qu’en passionnant le débat on ferme la porte à tout arrangement paci- fique, désirable cependant dans l'intérêt de l'humanité et dans celui des relations ultérieures entre les deux peuples. Je nourris encore l'espoir que la Sublime Porte, aprés avoir pris connaissance des expli- cations que j'ai l'honneur de transmettre à Votre Altesse, reviendra à des sentiments plus équitables, et, dans sa haute sagesse, daignera me tenir compte des efforts que je n'ai pas cessé de faire pour éviter le conflit qui se prépare. ; _ 

La Sublime Porte, en affirmant que toutes les promesses failes aux insurgés des villages de Kuitza et de Seltza ont été fidèlement obser- vées, après leur rentrée en grâce, rejette sur le Monténégro tous les torts dans la fâcheuse affaire qui a eu lieu. Elle reproche au Monténé- gro d’avoirsaisi l'envoi de quelques troupes ottomanes dansces villages, pour faire acte d'autorité sur ce district, Votre Altesse possède entre ses mains les dépèches échangées entre elle et moi à l’occasion de cette
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négociation; elle sait que j'ai le premier, dans l’intention d’éloigner 
tout sujet de conflit, conseillé la soumission à ces populations ; elle sait 
aussi que, d’après ses promesses, je me suis porté personnellement 
garant et que j'ai donné l'assurance aux délégués de cès villages 
qu’en aucune manière ils ne seraient inquiétés pour les faits accom- 
plis, comme aussi je lui avais promis que les Turcs n'auraient à crain- 
dre aucune infraction aux stipulations convenues de la part des révol- 
tés. Qu'est-il advenu ? c’est qu’un soir, pendant l'obscurité, ces villages 
ont été envahis par des masses’ indisciplinées, dont les intentions 
étaient loin d'offrir le caractère inoffensif qu’on leur attribue, qu’alors 
ces populations se croyant trahies, craignant d’être détruites et sacca- 
gées, ont couru aux armes pour se défendre, en même temps qu’elles 
s'adressaient à moi, me reprochant de les avoir endérmies pour les 
‘livrer ensuite sans défense à leurs ennemis. Tout ceci n'aurait pas eu 
lieu si, au lieu de troupes irrégulières, l'autorité eût envoyé sur les 
lieux des troupes disciplinées et habituées à obéir militairement aux 
ordres de leurs supérieurs. Le Monténégro ne s’est pas arrogé dans 
cette occasion le droit d'intervenir dans les affaires d'administration 

“intérieure de la province de Scutari. Il sait que ce droit n’appartient 
qu'aux autorités locales; s’il s’est ému de cet état de choses, c’est 
qu'il a compris que malgré le bon vouloir de cès autorités, de graves 
malheurs pouvaient arriver dont il aurait assumé Ja responsabilité 
vis-à-vis de ces populations; il est accouru pour prouver à ces mal- heureux qu'ils pouvaient compter sur la parole donnée et se laver du | soupçon qui pesait déjà sur lui.‘ : CL 

Le Monténégro est accusé d’avoir méconnu le véritable intérêt de la mesure prise par les autorités turques, dans le but prévoyant de dé= fendre l'exportation des céréales et parer à l'insuffisance de la der- nière récolte, Le Monténégro, Votre Altesse me pardonnera de le lui répéter encore une fois, n’a jamais eu la prétention de contraindre l'administration de la province de Scutari à lui sacrifier ses intérêts; si la mesure avait ce caractère et cette signification exclusivement, elle se serait bornée à défendre l'exportation des céréales ou de toute autre denrée alimentaire, comme cela se prâtique partout et en tout temps, lorsque les circonstances l'exigent;. mais elle n’aurait pas interdit, ainsi que cela a eu lieuet sous les peines les plus sévères, toute com- Munication entre les habitants de la province de Scutari et les Monté- négrins. Dans l'intérêt de la vérité, j'insiste sur cette différence pour me laver du reproche d'avoir voulu mettre des limites à la liberté d'action des autorités ottomanes ct pour restituer à cette mesure toute . politique son véritable caractère. 
La Sublime-Porte attribue aux menées occultes ou publiques du 
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Monténégro d'avoir empêché la réussite. des plans de Votre Altesse en 
Herzégovine et d’avoir amené Finsuccès de sa proclamation publiée 
au début de sa mission. Je ne prétends. pas et ne peux cacher mes 
sympathies pour la cause des insurgés de l'Herzégovine, j'avouerai en 
toute franchise que j'ai toujours fait des vœux pour eux, tout m'y pous- 
sait; ily a entre les insurgés de l'Herzégovine et mon peuple des 
liens dont on ne s’affranchit pas aisément; il. ya conformité de 
croyance, communauté de race et identité de langage, mais là s’est 
bornée mon assistance, j'avoue ma coopération morale ; mais je dé- 
cline ma coopération matérielle, en-tant qu’on entend par ces mots 
l'appui ouvert et effectif prêté à une cause dont on désire la réussite. . 

Je ne nierai pas davantage que des Monténégrins n’aient pu étre re- 
marqués dans les rangs des insurgés; mais si cela a cu lieu, ces indi- 
xidus s’y trouvaient à mon insu et n’obéissaient pas à un ordre émané. 
de moi. Je ferai observer que la configuration du pays se prête :à ces 
désobéissances aux volontés les mieux arrêtées de l'autorité; ensuite, 
chez moi, tout citoyen est soldat, est en possession de ses armes et de 
ses munitions ; il vit malgré cela chez lui, dans sa famille ; il n’est sou- 
mis à aucune inspection régulière ; il peut, par conséquent, quand bon 
lui semble, s'échapper, aller faire la guerre pour son compte person- 
nel ct rentrer ensuite dans ses foyers, sans que l'autorité en ait nulle- 
ment Connaissance, +... .. D ee « Le gouvernement impérial tolère depuis cinqansles empiètements 
« des Monténégrins et a fermé les yeux sur des actes connus, commis 
« par eux sur dessoldats et d’autresindividus rencontrés isolément. » 

Ce rôle de provocateur, perpétuel que l’on m'attribue, je ne puis 
l'accepter; que la Sublime-Porte daigne examiner les faits avec plus 
d'impartialité. Elle en retirera la conviction que si quelquefois les 
Monténégrins ont été les premiers agresseurs, le plus souvent ils n’ont 
eu recours aux armes que pour leur défense. Elle m'accordera aussi 
que des faits isolés, individuels ct éloignés n'engagent pas directement 
la responsabilité du Gouvernement. Ai-je besoin de faire ressortir da- 
vantage ce qui est à la connaissance de tout le monde, savoir les nom- 
brouses 9casions de conflit qui s'offrent, aux. deux populations voi- 
sines ; parlerai-je également de ces haines particulières et séculaires 
qui les divisent et du caractère si peu endurant des unes et des autres. 
Quel Gouvernement, fûtil le plus central et le plus sévère, fût-il ani-…. 
mé des intentions les Plus sincères, pourrait promettre de. déraciner 
de bien longtemps de l'esprit de ces populations les idées de vengeance 
personnelle si regrettables et si funcëtes? Ici, je l'avoue en toute. 
humilité, je reconnais mon impuissance et je me borne à faire des 
vœux. . . CT NU : : , its Lost vo t : D pt + ti mate ee, tt
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La Sublime-Porte ajoute dans sa note « que. malgré tout cela, elle a « voulu faire acte de conciliation en élargissant eten déterminant, de « concert avec les Puissances, le cercle de la Montagne. » . Sila Sublime-Porte, comme je. n’en ai jamais douté, était alors ani- mée de cet esprit de conciliation dont elle parle, le Monténégro de son côté désirait avec la plus grande sincérité clore l’ère des dissensions. Ce dernier pays ne méconnaîtra jamais une bonne intention ct encore moins un bienfait ; aussi il saisit une occasion pour témoigner de toute sa reconnaissance envers les puissances etia Sublime-Porte, pour tout ce qui a été tenté en cette Occasion, : + 
« Le Monténégro cest accusé aussi de rompre aujourd'hui & en visière « à la Turquie, de Commettre des;actes agressifs, de soutenir les Vas- « sovitch, et d'intervenir ostensiblement dans les affaires des districts « de l'Herzégovine. » : 
Le Monténégron 'a jamais rompu en visière à la Turquie, son audacc n’a Jamais été poussée aussi loin; il connait trop la puissance de cet Empire pour. sc pérmettre ‘de la braver de propos délibéré. S’il éût eu les intentions qu’ on lui attribue, il aurait aussi profité des occasions qui se sont présentées, et à la faveur des complications présentes ct à . venir, il aurait tiré parti des : ävantages que la configuration du sol lui offrait pour faire, dans la limite de ses forces, aux Turcs, tout le mal qu "il pourrait leur’ faire. Telle, cepéndänt,: n'a pas été sa conduite, parce qu'il était Join, comme il l'est. toujours, de | désirer prolonger une cffusion inutile de sang. 

Quant aux secours portés aux Vassovitch, j ’avancerai, sans crainte. d' être ‘démenti, que jamais un seul, Monténégrin ‘ nes rest mêlé à à cux; j'en appelle, s’il le faut, au témoignage des officiers tures eux-mêmes el aux habitants de la frontière qu'on peut interroger à cet effet. de) passe enfin aux conclusions de la Note etje m'efforcerai de ré- pondre alégoriquement aux demandes qui. m ont été posées et qui 
sont: . Û 

1° De s ‘abstenir de Loute coopération aux  affires des Vassovitch de ne plus les aider en aucune manière et de suspendre tous les pré- Paratifs qui se font en vuc de leur prèter un Concours actif. Je répondrai, comnie j'ai eu. l'honneur de l’exposer plus haut, que les Vassoviteh ont agi seuls, sans aucune coopération. du Monténégro et qu'aucun préparatif. ne se fait dans l'intention de Jour. -préter un secours quelconque. | 
2 Dese retirer immédiatement des villagés de Kernitza et de Selt- za, ainsi que des autres endroits qui se ‘trouvent. en dchors des parties délimitées. 
Ilest facile de, répondrè de la manière la plis satisfaisante ? à cette
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seconde demande, en disant qu'immédiatement après le combat, les 

villages ont été évacués totalement, et que le soir même de l'affaire, 

pas un seul Monténégrin ne demeurait sur le territoire désigné. 
3° De restituer sains et sauf et sans retard les soldats irréguliers et 

leurs officiers se trouvant à Kernitza qu'ils avaient transférés à Cet- 

tigne. | . . 
Les prisonniers qui ont été conduits à Cettigne, y ont été reçus avec 

tous les égards dus au courage malheureux, 300 ontété mis en liberté 
immédiatement et sans condition aucune. Ceux qui s’y trouvent en- 

core seront rendus à leur patrie dansle plus bref délai. Je laisse à Son 
Altesse le soin d'apprécier la valeur des sacrifices que leur séjour à 

Cettigne m'a imposées ; je suis heureux d'avoir pu, en cette occasion, 
épargner la vie de beaucoup de gens qui n’ont rendu les armes qu'a- 
près avoir pleinement satisfait aux exigences de l'honneur le plus 
scrupuleux. D 

4 De s'abstenir de toute assistance matérielle et morale aux districts 
précités de l’Herzégovine et d’en retirer, sous le plus bref délai, les 
Monténégrins qui s’y trouvent. | | 

J'ai eu l'honneur d'expliquer plus loin de quelle manière des Mon- 
ténégrins isolés pouvaient se trouver parmi les insurgés des districts 
précités. Je répéterai de nouveau que je n'ai jamais prêté aucun aide 
matériel aux insurgés et qu'aucun corps de troupes n’a jamais reçu de 
moi l'ordre de se rendre parmi eux. N'ayant aucune autorité directe 
sur des gens qui ne se trouvent plus sur mon territoire, il me sera 

tout à fait impossible, quelque désir que j'en aie, de faire rentrer dans 
leurs foyers ceux qui les ont abandonnés et qui sont toutefois en nom- 
bre insignifiant. Quant à refuser ma coopération morale, ce qui, en 
d'autres termes reviendrait à m'interdire à l'avenir de désirer un meil- 
leur sort aux habitants de l’Herzégovine, je reconnais tout le poids de 
la tâche qu’on voudrait m’imposer et je doute de pouvoir jamais par- 
venir à ce degré d’indifférence. Je ne désire qu'une.chose,. c’est que 
l'Ierzégovine soit heureuse et en possession d’une Constitution ad- 
ministrative qui lui permette d'exercer ses forces intellectuelles et mo- 
rales et qui lui donne l'égalité devant les lois. Si la Turquie réalise 
ses vœux et les miens, qu'elle la conserve et la pacifie. 

5° De ne plus me permettre d'actes d'agression. 
J'ai l'intime conviction de n'avoir jamais commis ni donné ordre 

de commettre aucun des actes agressifs qui me sont reprochés : aussi, 
c'est sans hésitation que je ferai la promesse de n’en pas commettre 
à l'avenir. Mon plus grand désir ayant toujours été de vivre en paix 
et en bonne harmonie avec la Turquie, c’est sans efforts que j'exécu- 
terai ce que j'avance. Si quelques actes isolés se sont produits ou se ‘
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reproduisaient encore, jeprie la Sublime Porte de les juger d’après 
leur valeur et de ne pas leur accorder une portée qu'ils ne peuvent 

avoir. 
- Voulant sincèrement la paix ‘et ne reculant point devant aucune 
concession compatible avec l'honneur et l'indépendance de mon pays, 
je m’empresse de répondre à la communication qui m'a été faite, mal- 
gré ce qu’il pouvait y avoir de dur dans sa forme impérative. Ce sera 
une nouvelle preuve que j'aurai donnée de mes intentions toutes de 

conciliation. J'espère que la Sublime-Porte accueillera favorablement 
_ces éclaircissements et que, mieux renseignée, elle voudra bien faire 

“la part des graves difficultés qui m’environnent et me tenir compte 

des efforts que je ne cesse de faire pour. apaiser les esprits et éloigne 
toute cause de discorde sur notre frontière. 

X, — Arrangement entre la Sublime-Porte et le Monténégro, en date 

de Constantinople, le 48 septembre 1862 (23 rébial-ewel 1279), 

Article 4%. L'administration intérieure du Monténégro restera telle 
qu'elle a été avant l’entrée des troupes impériales. 

Art.2. La circonscription territoriale tracée en 4889 par la commis- 
sion mixte sera respectée. : 

Art, 3. La Sublime-Porte accorde aux Monténégrins la permission | 
de venir faire le commerce au port d’Antivari; les importations et 
exportations du Monténégro par ce portseront exemptées des droits de 
douane; il est bien entendu que, les armes et munitions de guerre : 

restent toujours prohibées. 
Art. 4 On permettra aux Monténégrins &\ venir louer des terres 

-en dehors de leurs limites et de les cultiv er, en “equittant les impôts 

comme le reste des sujets. : 
Art. 5. Les Monténégrins peuv ent librement venir dans toutes les 

parties de l'empire et y exercer leur commerce-et leurs métiers, et ils 
jouiront de l'entière protection des autorités. 

Art, 6. Afin d’arranger les petites contestations qui peuvent surgir 
sur les frontières, il y aura dans chaque province limitrophe de la 
Montagne un vekil ou préposé monténégrin. Dans le cas où il arrive- 
rait quelques contestations qui ne pourraient pas s'arranger sur les 

* licux, l'administration de la Montagne aura la faculté de s'adresser 
directement à la Sublime-Porte. 

Art. 7. On n’admettra pas à la Montagne aucune famille qui ne 
serait autorisée par un éeskéré des ‘autorités locales, et si elle y 
entrait, on serait tenu de la renvoyer. 

Art. 8.-La route entre Scutari ct l'Herzégovine à | trav ers le Monté- 
négro sera ouverte ; ily aura sur certains points de cette route qui
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seraient littéralement indiqués des Glockhaus occupés par des 
troupes ottomanes. a 

Art. 9. Il sera remis entre les mains du Serdar Ekrem (généralis- 
sime) dés engagements signés par les primats de chaque Nan 
(district) par lesquels on s'engagera des'abstenir désormais de violer ‘ 
la ligne des frontières, de commettre des actes de brigandage et 
d'aider les habitants des districts voisins qui pourraient se trouver en 
état de rébellion. | UT CET 

Art. 10. Les criminels des deux parties seront respectivement 
rendus. , CU ST or 

Art: .11. Les objets volés ou pillés par les habitants de l’une ou de 
l'autre partie devront être restitués et les coupables punis. 

Art. 42. Mirko sera éloigné de la: Montagne pour ne plus y rentrer. 
XL — Dépêche du ministre des afaires étrangères (lord J. Russell) A l'envoyé britannique (M, J.'Savike Lumley) à Saint-Pétersbourg, en . date du 30 septembre 1862 (5 rébiul-akhir 1239)... , 

s 

Monsieur, j'ai lu et placé sous les yeux de la reine vos dépèches des n° 88 et 93, en date du 2 et 5 courant, relativement aux affaires du Monténégro. . D —. | | Le gouvernement de Sa Majesté doit exprimer ses regrets de ne pouvoir adhérer aux vues du prinée Gortschakoff, quant à la question générale d'intervention dans les affaires dé Turquie ni quant à l'affaire particulière du Monténégro. ‘©  ‘ a DUT. Le gouvernement de Sa Majesté a toujours entendu que du mo- ment où la Turquie a été admise à faire partie du'système européen, elle devait aussi participer à tous les avantages et à tous les devoirs qui incombent à un État indépendant. En un mot, elle devait être aussi indépendante que le sont la Prusse, le Portugal, la Suisse ou la Saxe, ct d’un autre CÔL6, elle devait être liée, comme ces États, par la foi des traités et des rapports internationaux de courtoisie et de bon vouloir. VoOrtt n  : FO 
Si tel est le cas, il n'esl pas juste, lorsque les'traités se taisent, d’in- tervenir sans nécessité ni provocation dans le caë où une insurrection a éclaté en Turquie, et où cette insurrection a été soutenue par un prince voisin. . oi | Fi —. Tel à été le cas en Herzégovine, où une insurrection avait éclaté, et dans le Monténégro, par qui cette révolte avait été fomentée et sontenue. oo FC ‘ ‘ _Sile prince du Monténégro était un vassal, le sultan avait le droit de lé réduire à l'obéissance ei de lui imposer. tellés Conditions qui püséent assurer toute übéissance däns l'avenir: Si: aû toñtraires il
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| était un prince : indépendant, 1e ‘sultan favait le droit de ui imposer 
telles conditions de paix qui pussent prévenir le renouvellement d’une 
agression de sa part. 

Quant aux conditions particulières exigées par la Turquie, le “gou- 

vernement de Sa Majesté ne prétend ni les justifier ni les condamner. 
Il appartient à la Porte.de déclarer quelles sont les garanties néces- 

saires à sa tranquillité à venir: ri 
Les conditions qu’elle propose ne sont pas ‘cependant sa sans s exemple. : 
Au commencement du dernier siècle, les Highlanders d'Écosse avaient 

essayé de renverser le trône de la-maison hanovrienne et d'y substi- 
tuer une autre dynastie. Les conscillers de la, "Couronne d'Angleterre- 

| prirent des mesures pour dompter cette résistance. n 

lis défirent les rebelles à: déux reprises; ils établirent de bonnes 
routes à travers les montagnes d'Écosse, et ils érigèrent des forts pour 
tenir les révoltés en respect. 

Aujourd'hui, Sa Majesté n'à pas de sujets pluë loyaux que les 
Highlanders d'Ecosse. 

Je ne veux pas terminer sans exposer en péu dé mots, le point de 
vue du gouvernement de Sa Majesté sur ce qui se passe en Turquie. 

Si les sujets slavés ct grecs du sultan se révoltent et que l’'iñsurrec- 
tion soit réprimée, le poids de Pautorité deviendra plus | lourd, des 
privilèges seront retirés, et les sommes destinées à la construction 
de routes et de ports, et à. l'introduction. des améliorations, seront 
distraites pour le payement . et le’ maintien d'ine force militaire 
imposante. 

Si, au contraire, Ja chimère caressée ‘dans certaines provinces ‘de 
renverser le pouvoir ottoman se réalisait, —"les Grecs et les Slav es. 

. entreraient en lutte ; chaque province réclamerait la suprématie; la 
guerre civile ravagerait les pays où l'autorité du sultan aurait été 
renversée, et un appel: serait fait aux grandes puissances de l'Europe 
pour mettre une fin à l'anarchie en partageant. entre elles les provinces 
turques. Mais les puissances européennes seraient difficilement en état 

, d'accomplir cette tâche, sans donner lieu à, de nouveaux conflits et pro- 
bablement à une guerre générale. . : 

Telles sont les vues qui’ engagent le gouvernement! de Sa Majesté, 
Sincèrement désireux d'ailleurs d'améliorer la situation des sujets 
chrétiens de a Porte, à refuser toute coopération à la réalisation des 
projets connus en Grèce sous le nom de la « grande idée », projets 
qui, tant chez les Grecs que chez les Slaves, tendent à la dissolution 
des liens d’obéissance dans. l'empire oltoman, et sont plus ou moins 

. en relation avec les intrigues criminelles, dont la Turquie éprouve les 
effets en Serbie, et qui ne visent pas moins au renversement de toute
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monarchie en Europe qu'à la destruction de l'intégrité de l'empire : 
ottoman. © CL : 

Vous êtes autorisé à donner copie de cette dépêche au prince Gorts- 
chakoff. . L . 

J'ai l'honneur, etc. - 

XIL — Dépéche du ministre des affaires étrangères (prince de 
Gortschakoff à l'envoyé de Russie (baron de Brunow) à Eondres, 
en date du 10 octobre 14862 (45 rébiul-akhir 1229). 

Monsieur le baron, | ce 
J'ai l'honneur de transmettre ci-après à V. E. la copie d’une dépêche 

de lord Russell dont M. l'ambassadeur d'Angleterre m'a donné com: 
munication, d’après l'ordre du principal secrétaire d’État de Sa : 
Majesté britannique. . ‘ : | Lt | : à 
Elle à trait aux événements du Monténégro ainsi qu’à la question 

générale d'intervention ‘dans les affaires’ de Turquie, et-exprime le 
regret du cabinet anglais de ne point pouvoir adhérer aux vues que 
nous avons énoncées à cet égard. | ‘ 

Le prix que nous attachons à nous trouver autant que possible d’ac- 
cord avec le gouvernement de Sa Majesté britannique m'engage à 
examiner de plus ‘près la question, afin de constater Jes points sur 
lesquels cet accord peut exister et ceux sur lesquels nous devons 
maintenir une opinion différente. tt . 
Nous ne contestons nullement le point de vue général émis par 

lord} Russell que, du moment où la Turquie a été admise à faire partie du système européen, elle a droit aux mêmes avantages que tout 
autre Etat indépendant, et est liée par les mêmes devoirs résultant 
des traités et des rapports internationaux de convenance et. de bon 
vouloir. Lord Russell en infère que dès lors le gouvernement ottoman était parfaitement libre d’agir à son gré à l'égard du Monténégro : de le réduire à l'obéissance si c'était un État vassal, àtelles conditions qui 
pouvaient assurer à l'avenir le maintien de celte obéissance: et si c'était un État indépendant, de lui imposer telles conditions de paix 
qui pouvaient prévenir de nouvelles agressions. 2e | Ici, je ferai observer incidentellement que l’Angleterre à toujours professé. des doctrines politiques tendantes à la reconnaissance des gouvernements de fait, c'est-à-dire de ceux dont l'existence se mani-  feste par des faits assez notoires et assez durables pour constater leur. vitalité... D | fit. 

D'après cette doctrine, il nous semble que le cabinet anglais ne 
devrait pas contester au Monténégro un droit à l'indépendance que ce pays à maintenu depuis plus d’un siècle ayec une indomptable énergie
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à moins d'admettre que le principe en question cesse d’être applicable 
du moment où il s’agit de réduire un État chrétien sous la domination 
turque. Fe 
Quant à l'opinion que la Porte, étant en guerre avec le Monténégro 

comme avec un État indépendant, était en droit de lui imposer des 
conditions ressortant de la situation respective . des belligérants à 
l'issue de la guerre, nous ne le contestons nullement. 

Nous rappellerons seulement à lord Russel qu’en insistant avec 
raison sur les droits qui appartiennent à là Turquie comme membre 
de la famille européenne, il a lui-même indiqué les devoirs correspon- 
dant à ces droits et découlant des rapports internationaux. . 

Or, dans la question présente, à côté de la Porte et du Monténégro 
comme belligérants, il ya un troisième élément : les puissances de 
l’Europe. Indépendamment de l'intérêt profond qu'elles doivent vouer 
à des événements dont lesconséquences, en affectant le repos de l'Orient, 
rejaillissent sur la sécurité générale, et sans parler des antécédents 
qui ont amené leur participation solennelle à des actes publics concer- 
nant les rapports entre la Turquie et le Monténégro, les grandes 
puissances ont vu leur sollicitude appelée sur ce débat par la Porte 
elle-même, qui, en prenant spontanément vis-à-vis d'elles l'engage- 
ment de ne modifier en rien le statu quo territorial et administratif de 
la Montagne, a posé de sa propre initiative une limite à son droit de 
belligérante. Du ue ue due get 

Ï nous paraît impossible d'admettre qu’elle en soit dégagée par le 
fait que’ le prince Nicolas n’a accepté que d'une manière .évasive le 

‘ cos 

. premier ultimatum d'Omer-pacha. - ..., Lt 
. Lorsque la Porte a fait la déclaration dont nous parlons, la réponse 
du prince Nicolas lui était parfaitement connue, et c’est: même à la 
suite de cette réponse qu’elle s'est décidée aux opérations militaires, 
surles conséquences desquelles-elle à pris soin de rassurer d'avance. 
les grandes puissances intéressées à ce débat. 

Îl en eût sans doute été autrement si, dans le cours de la’ guerre, le 
Bouvernement ottoman avait déclaréqu'ilnese considérait plus comme 
lié par sa promesse antérieure. En pareil cas, les puissances auraient 
Été à même de combiner en conséquence leur attitude et leurs conseils. 

Ce n’est pas ainsi que les choses se sont passées. Aucune déclaration , 
semblable n'a été faite. Pas une parole n’a été prononcée qui fût de 
nature à affaiblir l'engagement primitif spontanément contracté par le 
Bouvernement ottoman, Les grandes puissances ont été tenues jusqu’au 
dernier moment dans l'ignorance des conditions envoyées à Omer- 
pacha, et lorsqu'elles: ont pu les apprécier, elles se trouvaient en
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présence d'un fait accompli qui ne saurait invalider le droit que la 
Porté elle-même leur avait concédé. CO 

C'est donc à ces puissances à juger si ces conditions sont d'accord 
avec les engagements pris à leur égard, si nommément lai clause qui 
stipule la construction d'une route militaire avec des blockhaus gar- 
dés par des garnisons lurques n'équivaut pas à une véritable occupa- 
tion militaire, à une prise de possession réelle du pays; si elle n'intro- 
duit pas dans la Montagne un principe dangereux, celui du contact 
immédiat des races, principe qui vient précisément d’être condamné 
d’après ces résultäts, et définitivement aboli en Serbie, comme. incom- 

- patible avec le maintien des relations pacifiques que l'Europe désire 
voir s'établir et se consolider en Orient pour la sécurité générale ; si, 
par conséquent, cette clause ne détruit pas: entièrement: le sfatu quo 
que la Porte s’élait engagée à maintenir, et si enfin elle n’est pas de 
nature’ à conslituer un état de gucrre permanent là où les efforts 
collectifs des puissances qui sont intervenues dans la Convention de 
4858 ont cu pour but de prévenir des conflits. :. Coin , 

Nous croyons, quant à nous, que l'examen de'ces questions est, pour 
ces puissances un devoir de prévoyance et ‘de dignité. : .:: ,.: 

Lord Russell cite, comme un exemple à l'appui dés derniers actes de 
la Porte à l'égard du Monténégro, un fait historique du'siècle dernier, 
la révolte des Highlanders d'Écosse contre la maison ‘de: Hanovre, 
révolte qui fut domptée par les mêmes moyens dont le gouvernement 

‘ottoman prétend user envers les Monténégrins. Fo 
Lord Russell nous permettra de lui faire observer ‘que l'Écosse se 

trouvait réunie depuis longtemps à PAngleterre; lorsqu'une fraction du 
pays, les Highlanders, essaya de ‘renverser la dynastie banovrienne; 
tandis que le Monténégro n’a jamais reconnu ni souveraineté ni suze- : 
raineté de la part de la Porte, et a su maintenir son indépendance de. fait à travers une lutte de plus d'un siècle. : SU 

J'ajouterai qu’en employant la rigueur à l'égard des Highlanders, 
la dynastie du Hanovre les ralliait sous un gouvernement qui leur 
apportait les lumières et le bien-être; c'est pourquoi ses efforts ‘ont 
abouti à faire aujourd’hui des Highlanders de loyaux sujets de S. M. la reine. . CT | | 

Quelques convaincus que nous soyons des bonnes intentions qui : prévalent dans les conseils du gouvernement turc, le respect que nous 
professons” pour le laut degré de civilisation dont's’honore à juste 
titre la nation britannique, ne nous permet pas d'établir sous ce 
rapport une analogie qui d'ailleurs n'existe, quant aux faits, ni dans 
leur principe, hi dans leurs conséquences probables...  ‘».
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Lord Russell aborde en terminant la question plus générale soulevée 
par l’état présent de la Turquie. : CU TT 

I n’y voit que deux solutions possibles : ou bien des insurrections 
permanentes des sujets slaves ou grecs du sultan, dont la répression 
devrait avoir pour effet de restreindre leurs privilèges, de rendre plus 
lourd le poids de l'autorité et d'obliger celle-ci’ à dépenser en arme- 
ments militaires les ressources qui pourraiént être affectées à l'établis- 
sement de routes ou de ports; ou bien le succès définitif des entreprises 
tentées par les populations chrétiennes pour secouer la domination 
musulmäne, résultat qui abontirait à l'anarchie, à la lutte des races, 
et finalement à l'intervention de l'Europe ct au partage des provinces 
turques au prix d’une guerre générale. Ci [ 

Le principal secrétaire d’État de Sa Majesté britannique nous per- 
mettra d'abord de lui rappeler que les privilèges dont jouissent les 
provinces chrétiennes du sultan reposent sur la garantie des grandes 
puissances de l’Europe, et que, par conséquent, elles ne sauraient étre 
restréintes sans violer une des stipulations les plus solennelles du . 
traité du 48 (30 mars) 1856." co 

. Mais, en outre, nous nc pouvons pas nous, résigner à admettre que 
. la solution d'un problème d'un’ si’ haut intérêt pour la sécurité, le 

repos, la prospérité générale, les principes modernes de civilisation 
et de progrès, et les sentiments d'humanité des grandes püissances de 
l'Europe, ne puisse se trouver ailleurs que dans les termes extrêmes 
où le principal secrétaire d'État de Sa Majesté britannique la cherche . 
exclusivement, en ne laissant d'autre alternative aux deux partiés cn 
présence qu’une lutte d’extermination réciproque, et d'autre rôle aux 
grandes puissances de l’Europe que de se diviser en appuyant, sclon 
leurs vues particulières, les unes des répressions à outrance de Ja part 
de la Porte, les autres des aspirations passionnées déla part des popu- 
lations chrétiennes. ci tr eo it 

- À notre avis, cette solution doit plutôt étre chérchée dans les voies 
-de la conciliation mieux appropriées aux intérêts en’ conflit et aux 
besoins de notre époque. D ts 

La conservation de l'empire ottoman est Pour nous, comme pour 
les grandes puissances, un principe essentiel d'équilibre, européen. 
Mais en présence des éléments de désordre et de lutte légués à ces 
contrées por les siècles passés, un pareil résultat ne saurait étre 
atteint d’une manière solide et durable que par un système de gouver- 
nement quitendrait à concilier au sultan l'affection ct la reconnais. 
sance de'ses sujets chrétiens, en donnant à leurs besoins et à leurs 
vœux unë sütisfaction légitime, et en les dotant, à cet effet, des condi-. 
tions d'éxistence indispènsäblés à üne vie sociale heürcuse et prospère.‘ 

‘”
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: Sous ce rapport, nous accueillons avec plaisir l’assurance de lord 

Russell, que le gouvernement de Sa Majesté britannique désire sincè- 
rement l'amélioration du sort des sujets chrétiens du sultan. . | 
‘C'est là; en effet, la voie que nous n'avons pas cessé de recommander, 
comme la seule qui puisse conduire à l’affermissement et à la prospé- 
rité de l'empire ottoman dans des conditions compatibles avec les 
traités existants comme avec les sympathies, les convictions et les 
intérêts généraux de l'Europe... UT. 

C'est également dans ce but que nous n’avons pas cessé de convier 
les grandes puissances à un accord qui, en écartant tous les calculs 
fondés sur leur rivalité politique, aurait exercé une salutaire influence, 
d'un côté sur les chrétiens, en leur inspirant confiance et espoir, de 
l'autre, sur le gouvernement turc, en le fortifiant dans les bonnes 

intentions manifestées à plusieurs reprises par S.M. le sulton. 
Nous avons la conviction que si nos conseils avaient été écoutés, ils 

eussent-prévenu les calamités qu’on a aujourd’hui à déplorer, : ‘. 
© Nous ne voulons pas porter un jugement trop sévère sur les actes 
du gouvernement ottoman. Nous savons qu'il a à lutter avec. de 
grandes difficultés, et nous sommes.tout disposés à lui tenir compte de 
ses moindres efforts. Mais nous devons aussi reconnaître que des fails 
tels que la guerre qui vient de s’accomplir en Herzégovine et dans le 
Monténégro, ou le bombardement d'une cité sans défense, ne sont pas 
les moyens qui peuvent conduire au but désiré. L . 

Ge sont précisément ces mesures violentes qui, en exaltant à la fois 
les prétentions des vainqueurs et les. ressentiments des vaincus, 
amènent les choses à un point où iln'y a plus de recours possible qu’à 
la force, et plus de solution que l'une ou l’autre des deux extrémités 
signalées par lord Russell. 1. .. 

C'est parce que nous croyons qu’un pareil résultat n’est conforme ni 
à l'intérêt des chrétiens, ni à celui du gouvernement ture, ni à celui des 
grandes puissances de l’Europe, que nous persistons à recommander 
aux premicrs la prudence, aux seconds la modération, .aux dernières 
le bon accord qui peut seul donner à leurs conseils l'autorité néces- 
saire. . D te . 

. Le jour où le gouvernement de Sa Majesté britannique voudra 
entrer dans celte voie de conciliation, vous pouvez l'assurer qu'il nous 
trouvera à ses côtés, pourvu, toutefois, qu’il ne se renferme pas dans 
un optimisme que nous ne pourrions pas partager, et qu’il consacre 
avec nous ses efforts à ramener les populations chrétiennes à la 
confiance par le sentiment réel d'une amélioration pratique. 

* Quant à l'éloignement exprimé par lord Russell, à. la fin de sa 
dépêche, pour toute coopération à des intrigues criminelles tendantes
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à ‘Ja dissolution des liens d’obéissance des sujets envers le souverain 

et au renversement de toute monarchie en Europe, nous prenons acte 

de cette assurance avec une sincère satisfaction, et je n’ai pas besoin 

d'ajouter qu’elle rencontrera toujours la plus complète adhésion de la 
part du cabinet impérial. 

V. E. est autorisée à donner lecture et à laisser copie de la présente 
dépêche à M. le principal s secrétaire d État de: Sa Mejesté britannique, 

| Recer € etc. D | 

1, : ., s cree ras Le 

X0x- — Protocole signé à Cettinié 16.3 mai 1864 (26 zilcad6 4280). 
ot s rat 4 " , . 
pt : vbs TE ut. 

M. lé lieutenant-colonel Hañz-Bey,. commissaire _ ottoman, ‘el 

M. le voivode et sénateur Giuro ‘Matanovich, commissaire pour le 
Monténégro, réunis en séance préparatoire, ont d’un commun accord 

arrêté les dispositions suivantes, comme bases de leurs opérations, 
concernant la régularisation des intérêts privés sur la frontière tracée 

par la commission mixte en 1859. 
Article 1%. La. commission turco-monténégrine commencera im- 

médiatement ses trav. aux en prenant Présika pour point de départ. 
Art. 2. Les procès-verbaux. de ladite commission seront écrits, en 

langue italienne. 
Art. 8. Les propriétés pärliculières restées en deçà et au delà de la : 

frontière seront échangées entre les propriétaires selon la décision de 

la commission, qui ne décidera qu'après estimation faite par. des ex- 

perts turcs et monténégrins en nombre égal, 
S'il y a différence dans l'estimation, la commission tranchera le dif- 

férend par sa décision. 
Art. 4. Les propriétés restées en dehors de l'échange seront ven- 

dues. 
Art. 8. Toute propriété, de quelque nature qu'elle soit, possédée par 

une personne à l’époque des travaux de la commission mixte en 1858 
et 1859, sera reconnue par la commission turco-monténégrine actuelle 

. comme propriété légitime de ladite personne, 
Les dites propriétés seront naturellement cédées par voie d'échange. 

Lorsque l'échange ne sera pas possible, ellesseront vendues et le côté 
acheteur payera le prix de la propriété, d’après estimation dans le 

mode spécifié par l’article 6. 
Quant aux propriétés qui auront chan gé de maître par voie d ’achat 

après cette époque, ces propriétés seront restituées en échange du 

prix d'achat, qui sera remboursé au dernier propriétaire. 
Art. 6. Pour faciliter ces transactions, la Turquie et le Monténégro
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sc chargent de l'indemnité à payer aux propriétaires vendeurs, cha- 
cun en ce qui concerne ses nationaux... | 

‘À la fin des opérations les autorités restero 
vers l'autre des sommes versées. :. na ee 

Art. 7. Pour chaque échange ou vente, on établiera un protocole 
double signé par les commissaires, .et après la signature l'échange de 
cet acte aura licu entre eux. .: | Li È | 

Art. 8. Pour éviter à l'avenir tout malentendu, les propriétaires 
. turcs et monténégrins signeront un acte de renonciation à leurs droits 

de possession, et après la contre-signature des commissaires ces actes 
seront échangés réciproquement. .: . .. . ot Le 

Art. 9. L'acte de renonciation sera écrit dans la langue maternelle 
du propriétaire, la contre-signature des commissaires sera en langue 
italienne, ct dans ledit acte il sera fait mention de la manière dont le: 

nt redevables l’une en« 

propriétaire abandônne ses droits de possession. 
Art. 10. On ne considère comme propriété particulière que les 

champs labourables, les jardins, les prairies, les maisons, les écuriés, 
les magasins, les moulins, etc. : ni oc | _ …. Art. 11. Les pâturages des montagnes, les forêts, les caux, étant des 
propriétés communales, seront réciproquement abandonnés sans vente 
ni échange. De Ut noue ee 

Art. 12. Il sera fait exception à l'article précédent, pour les pätu- -rages, forêts, caux, consignés dans les observations au cahier de spécification de la commission mixte de 1839, et qui ont été jugés né- cessaires par les commissairés. à l'usage commun des habitants turcs et monténégrins. Pt or un 
Art. 13, Certaines églises sur la frontière, désignées dans le cahier 

de spécification de la commission mixte de 4859, serviront à l'usage commun des deux côtés, . | _ Lo e Art. 14. Les propriétés échangées ou vendues seront immédiate- ment possédées par Icurs nouveaux propriétaires.. La récolte de cette année sera faite par ceux qui ont fait les semailles. … : ‘ CT Art. 15, Les propriétaires qui ne pourront pas sc présenter devant la commission se feront représenter par une personne chargée de leurs pouvoirs. Cette délégation de pouvoirs sera attestée par deux té- MOINS... ,.  … _ eo le, Art, 16. Le délégué donnera acte de renonciation aux droits de pos- session, et cet acte signé également par les témoins sera valable, . comme s'il portait la signature du propriétaire lui-même," 
Art. 17. Toutes les bornes sur la frontière seront reconstruites en forme de pyramides maçonnées. Les habitants turcs et moniénégrins seront chargés des transports nécessaires en chaux, sable, cau, picrre,
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etc. S'il y licu, on élèvera des bornes intermédiaires, et des fossés se- 
ront creusés dans les plaines, pour bien définir la ligne de démarca- 
tion et éviter à l'avenir tout sujet de malentendu, de plainte ou de 
trouble. Les bornes porteront du côté de la Turquie les chiffres en 
turc, et du côté du Monténégro le chiffre sera en français, ne 
Art, 18. La commission expliquera sa décision aux habitants des 

deux côtés de la frontière, leur en fera: comprendre l'importance, afin 
de; les priver à l'avenir de touté, excuse, et les rappellera au respect , 
dû aux actes de la commission et à l'intérêt de la conservation des 

. bornes placées par elle. . Don 3 + 

=. Fait en double à Cettinié, Ie 3 mai 1804. - 
: Pour et par ordre. :: ‘Le Commissaire ottoman, . 

deS. À. lé prince de Monténégro :. lieutenant-colonel d'artillerie, 
le voïvode et sénateur. ,.… . délégué par la Sublime-Porte, 

(Signé :) Giro MaTanovirenr.. (Signé +) Hariz, +. 
ri op 

XIV. — Article du v'Moniteur universel » du soir, en date du 3, juillet ace jus 1864 (28 moharrem 1284), Lu 4 

.- Le commissaire ottoman pour la fixation de la frontière turco-mon- 
lénégrine, n'ayant pu s'entendre avec son collègue du Monténégro, a 

cru pouvoir simplifier les négociations en traçant seul la ligne fron£ 
tière du côté de Souterman; il a fait planter des poteaux de limites ct 
commencer la construction de trois fortins. Cette précipitation a pro- 
voqué des réclamations de la part du Monténégro, et les paysans se 
plaignent des corvées qui leur sont imposées pour l'exécution de pa- 
reils travaux. 

, i ci 

XV..— Dépêche de M. E. de Bonnières, chargé d'affaires de .France 
à Constantinople, au marquis de Houstier, ministre des affaires 
étrangères en date de Thérapia, le 3 octobre 1866 (23 djémaziul- 
ewel 4283). notes ts ts cet 
Dose tion PE pes rats 

.. Monsieur le marquis, … Le OR Ur Re an el Votre Excellence se rappelle que la Sublime Porte avait chargé, il y 
a quelques mois, une commission composée de deux membres otto- 

. mans et de deux délégués :monténégrins d'examiner les réclamations . 
du prince du Monténégro, 'et ‘qu'à ‘votre départ de Constantinople un 
seul point, la question de la frontière en avant de Spouz. divisait en- core les deux parties. La Porte. prétendait qu’ellé n'avait jamais ac- 
cepté le tracé qui passe entré Strebina ét Glavitza, Elle insistait, en 
vue de la sécurité de Ja place de Spouz, pour que la frontière passät à -Rassana-Glavitza. 11 semblait cependant résulter dés documents exis- 

PE uen out 

tants' à l'ambassade que la Porte, qui avait accepté en 4859 le tracé ET RES Mit ter D OCURE US LES ‘
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des quatre commissaires de France, d'Angleterre, de Prusse et de 
Russie, n’était point fondée dans sa prétention. 

La Porte toutefois était dioposée, en échange du territoire com- 

pris entre les deux tracés, à donner, du côté de Niksich, un terrain 
d’une superficie beaucoup plus avantageuse pour le Monténégro. De 
plus, la Porte consentait à détruire le fort de Vissochitza etse montrait 
-désireuse de vivre en bonne intelligence avec le prince du Monténé- 
gro. Un télégramme de notre consul à Scutari m’ayant annoncé, il y 
a quinze jours, que le prince Nicolas repoussait ces offres et se refusait 

à échanger le territoire de Novi-Sélo, je devais craindre de voir se 
perpétuer les difficultés. Je continuais de faire mes efforts pour les 
aplanir, quand, il y a deux jours, Aali-Pacha m'a annoncé que la Su- 
blime Porte s’était décidée, 1° à ne plus demander au prince du Mon- 

: Lénégro la rétrocession des terrains en avant de Spouz; 2° à à év acuer 
le camp de Novi-Sélo et à détruire le fort de Vissochitza ; à reconnaître, 
en un mot, le tracé de la commission européenne de 1859, à la seule 
condition que les Monténégrins s'engageront à ne jamais élever de for- 
tifications sur le terrain en question. Les deux commissaires monté- 
négrins, qui ont été envoyés ici, il y a plusieurs mois; pour les négo- 
ciations, ont reçu de la bouche même du ministre des affaires: étran- 
gères la nouvelle de cette heureuse solution. 

Le grand-vizir, qui avait exprimé il y a quelques jours le désir de 
causer avec les envoyés du prince Nicolas, avait été très content de 
son entretien avec eux; et, comme dans la conversation ils avaient fait 
entendre que le prince Nicolas désirait vivement avoir un bateau à va- 
peur pour naviguer sur le lac de Scutari, S. A. Ruchdi-Pacha s'est 
empressé de leur dire qu'il était persuadé que le sultan serait heureux 
de satisfaire au désir de leur prince dès qu’il en aurait connaissance. 
En effet, Aali-Pacha leur a annoncé que Sa Majesté enverrait un de 
ses yachts en cadeau au prince Nicolas. 

Nous pouvons, dès aujourd'hui, considérer les difficultés entre la 
Sublime Porte et le ] Monténégro ce comme entièrement terminées. 

Veuillez agréer, etc. 

XV. : — Protocole signé à Constantinople, le 26 octobro 1866 
(16 djémaziul-akhir 1283). 

. Une réunion, s'étant tenue au yali de S. A. Aali-Pacha, ministre des 
affaires étrangères à Bébek, entre Savfet-Pacha, président du Dari- 
Choura, et Server-Effendi, sous-secrétaire d’État au ministère du com- 
merce, dûment autorisés à cet effet par la Sublime Porte, d'une part, 
et MA. les sénateurs Elia Plamenatz et le capitaine Peiovich, délégués 
dans le même but de la part de S. A. le prince de Monténégro, d’autre
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part, il est pris connaissance du protocole signé à Cettinié, le 3 mai 
1864, entre Hafiz-Bey, commissaire de la’ Sublime-Porte, ct M. Giuro 
Matanovich, commissaire du Monténégro, et contenant dix-huit ar- 
ticles. La commission, après avoir délibéré'sur chacun des articles du 
susdit protocole, le confirme dans toute sa teneur, et décide qu’il lui 
-sera annexé le présent pour avoir même force et valeur comme s'ilen 
faisait partie. | 

Procédant à la mise à exécution des prescriptions du protocole du 
3 mai 1864, cette commission convient qu’une commission mixte com- 
mencera au mois d'avril prochain, au plus tard, l'échange et la fixa-. 
tion des indemnités de propriétés particulières sur-les bases déjà ar- 
rêtées. De même cette commission procédera à l'exécution des ar- 
ticles 11 et 12 du même protocole. | | 

Passant ensuite à l'examen de la carte et du cahier de spécification 
dressés par la commission internationale, le 8 novembre 1858, la 
commission, après qu'il en a été référé aux gouvernements respectifs 
reconnait tout à fait le tracé de la ligne de démarcation des frontières, 
comme il est indiqué en rougesur la carte susméntionnée, et qui passe 
de Vissochitza (n° 67), par Strebina-Glavitza (n° 68), à Banora-Gomila : 
(n° 69). Il est convenu cependant, et les délégués de S. A. le prince de 
Monténégro s'engagent à ce que, sur la Strebina-Glavitza, il ne sera 

- élevé aucune construction de quelque nature que ce soit, ni habita-. 
tions. _- Le 

Il est convenu que le koulé turc de Vissochitza sera immédiatement 
démoli. | . . 

Pour ce qui est de Veljë et de Malo-Bardo, l’espace compris entre 
Podgoritza et Spouz, la commission tombe d'accord que les Monténé- 
grins continuent à jouir librement de leurs droits de possession sur. 

“ces montagnes, et ils auront à verser entre les mains des autorités 
impériales de Scutari d’Albanie les dimes et les redevances dont leurs 
terres ou récoltes sont passibles. 

Fait en double à Constantinople, le 26 octobre 1866. 
Signé : SAVFET. — SERVER..— PLAMENATZ, — Capitaine Pelovircu.
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CONVENTION 
1. en date du 5 septembre 1860 (18 säfer 1277). 

Sa Majesté Impérialele sultan, voulant arrêter, par des mesures promptes ct efficaces, l’effusion du sang en Syrie, et témoigner de sa ferme résolution d'assurer l’ordre et la paix parmi les ‘ populations placées sous sa souveraineté; et Leurs Majestés l'Empereur d'Autriche, l'Empereur des F rançais, la Reine du Royaume-uni dé la Grande-Bretagne et d'Irlande, Son Altesse Royalele prince-régent de Prusse, et Sa Majesté l'Empereur de toutes’les Russies ayant offert leur coopération active, que - ‘Sa Majesté le Sulian a acceptée; Dore. — Leurs dites Majestés et Son Altesse Royale ont résolu de conclure une convention à cet effet, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: Le 
Sa Majesté l'Empereur . d'Autriche, M. Richard prince de Metternich Winneburg, duc de Portella, comte de Künigswart, grand d’Espagne de première classe, grand-croix de l'ordre royal d’Aïbert de: Saxe et de l'ordre ducal d'Ernest de Saxe- Coburg-Gotha, grand officier de l'ordre royal de Léopold de Belgique, chevalier de la Légion d'honneur, chevalier honoraire de l’ordre de Saint-Jean de Malte, chambellan actuel de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, son ambassadeur. : =. extraordinaire près Sa Majesté l'Empereur des Français : Sa Majesté l'Empereur des Français, M. Edouard-Antoine Thouvenel, sénateur de l'empire, grand-croix de l’ordro impérial de la Légion d'honneur, grand-croix de l'ordre impérial de la Couronne de Fer d'Autriche, de l'ordre impérial de Saint- Alexandre Newski de Russie, décoré de l'ordre impérial du Moedjidié de première classe, ete., etc.; son ministre et secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères; . Sa Majesté la Reine du Royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le très honorable Henri-Richard-Charles comte - Cowley, vicomte Dangan, baron Cowley, pair dufRoyaume-uni, membre du conseil privé de Sa Majesté Britannique, chevalier . grand-croix du très honorable ordre du Bain, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Sa dite Majesté près Sa Majesté l'Empereur des Français;
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Son Altesse Royale le Prince-Régent de Prusse, M. le prince - 
Ienri VII de Reuss- Schleiz-Küstritz, chevalier dé l’ordre royal 
de l’'Aigle rouge de quatrième classe, de l’ordre de: Saint-Jean: 
de Jérusalem de Prusse, etc. elc., son chargé d'affaires par 
intérim à Paris ; 

Sa Majesté l'Empereur de. toutes ‘les Russies, Ai. le comte 
Paul Kisséleff, son aide de camp général, général d infanterie, 
membre du conseil de l'Empire, chevalier des ordres de Russie, 
décoré du double portrait en brillants des empereurs Nicolas Je 
et Alexandre IL, grand-croix de l'ordre impérial de la Légion 
d'honneur, ayaut le portrait du Sultan en diamants, ele., elc.  . 
son ambassadeur extraordinaire ‘et plénipotentiaire près Sa 
Majesté l'empereur des Français; 
Et Sa Majesté l'Empereur des Ottomans, Ahmed-Vefik efendi, 

. décoré de l'ordre impérial du Medjidié de deuxième classe, etc., 
son. ambassadeur estraordinairé près Sa Majesté l'Empereur 
des Français; —— 

.Lesquels après s’être ; communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme sont , convenus des articles 
suivants :. - ci : 

Art. 4&, Un corps de troupes européennes, qui pourra être 
porté à douze mille hommes, sera dirigé en Syrie pour contri- 
buer au rétablissement de la tranquillité. , 

Art. 2. Sa Majesté l'Empereur des Français consent à à fournir 
immédiatement la moitié de ce corps de troupes. S'il devenait 

nécessaire d'élever son effectif au chiffre stipulé dans l’article 
précédent, les hautes Puissances s'eniendraient sans retard : 
avec la Porte, par la voie. diplomatique ordinaire, sur la 

* désignation de celles d'entre elles qui auraient à y pourvoir. 

Art. 3. Le commandant en chef de l'expédition entrera, à son . 
arrivée, en communication avec. le. commissaire extraordinaire 

dela Porte, afin de combiner toutes les mesures exigées par les 
circonstances, et de prendre les positions qu'il y aura licu 
d’occuper pour remplir l’ objet du présent acte. 

Art. 4. Leurs Majestés Ja Reine du Royaume- uni de la Grande 
Bretagne et d'Irlande, 1 Empereur d'Autriche, l'Empereur des 
Français, Son Altesse Royale le Prince Régent de Prusse, et Sa 
Majesté l'Empereur de toutes les Russies, promettent d'entretenir
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les forces navales suffisantes Pour concourir au succès des efforts 
communs pour le rétablissement de la tranquillité sur le littoral 
de la Syrie. ru . 

Art. 5. Les hautes Parties, convaincues que ce délai sera 
suffisant pour atteindre le but de pacification qu'elles ont en vue, 
fixent à six mois la durée de l'occupation des troupes curo-" péennes en Syrie. …. | 
Art. 6. La Sublime-Porte s'engage à faciliter, autant qu'il 

dépendra d'elle, la subsistance et l'approvisionnement du corps 
expéditionnnaire. " . 

Art. 7. La présente convention scra ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Paris, dans le délai de cinq semaines, ou plus tôt si faire se peut. . 
Ea foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l’ont signée et y ont apposé le sceau de leurs armes. | Fait à Paris, le 5 septembre 1860. 

Signé : Merrenion, — E.-Tnouvener. — CowLev. — Reuss. — 
Kissérerr. — Anuen Ver. 

+ 

Premier protocole (extrait) de la conférence tenue au ministère des affaires étrangères à Paris, le 3 août 1860 (45 mouharrem 1277). 
. Al est entendu que les six articles précédents seront textuelle- : . ment convertis en une convention qui recevra les signatures des représentants soussignés aussitôt qu'ils seront munis des pleins pouvoirs: de leurs souverains, mais que les stipulations de ce protocole entreront immédiatement en vigueur. M. le chargé d’affaires de Prusse, toutefois, fait observer que : Ja distribution actuelle des bâtiments de guerre prussiens peut ne pas permettre à son gouvernement de coopérer dès à présent à l'exécution de l’article 4. - | "t. 
Fait à Paris, le 3 août 1860, en six expéditions. . , À 

: Signé : Merrenxicx. — THouvexez. — Cowcer, — Reuss, — KISSÉLEFr. — Anyen VErK. 7 | 
Deuxième protocole de Ia Conférence tenue au ministère des affaires étrangères à Paris, le 3 août 2860 (15 mouharrem 127%). 

Les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la” Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Russie, désirant établir, conformément aux intentions de leurs cours respectives, le
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véritable caractère du concours prêté à la Sublime-Porte, aux 
termes du protocole signé le même jour, les sentiments qui leur 
ont dicté les clauses de cet acte et leur entier désintéressement, 
déclarent de la manière la plus formelle que les puissances 
contractantes n'entendent poursuivre ni ne poursuivront, dans 
l'exécution de leurs engagements, aucun avantage territorial, 
aucune influence exclusive, ni aucune concession touchant le 
commerce de leurs sujets et qui ne pourrait être accordée aux 
sujets de toutes les autres nations. Le 1, | 
Néanmoins ils ne peuvent s'empêcher, ‘en rappelant ici les 

actes émanés de Sa Majesté le Sultan dont l’article 9 du traité 
du 30 mars 1856 a constaté la haute valeur, d'exprimer le prix 
que leurs cours respectives attachent à ce que, conformément 
aux promesses solennelles de la Sublime-Porte, il soit adopté 
des mesures administratives sérieuses pour l'amélioration du 
sort des populations chrétiennes de tout rite dans l’empire 
ottoman... . Cu 

Le plénipotentiaire de Turquie prend acte de cette déclaration 
des représentants’ des hautes puissances et se charge de la 
transmettre à sa cour, en faisant observer que la Sublime-Porte 
à employé et continuera à employer ses. efforts dans le sens du 
vœu exprimé ci-dessus.‘ : : 

Fait à Paris, le 3 août 1860, en six expéditions. 

Signé : Merrennicn. — TnouvExEL. — Cowcer. — Reuss. — 
 KISSELEFF, — AnMED- VErIK. 

- © APPENDICE 

N°1. Depuis longtemps le mont Liban était un foyer d'agitation. 
L'anarchie allaen augmentant dans la période qui commence, en 1831, 
avecl’envahissement de la Syrie parMéhémet-Ali, pacha d'Egypte, et qui 
va jusqu’en 4860. Des troubles fréquents, parfois épouvantables, déso- 
lèrent ce malheureux pays. Quand on recherche les causes de ces 
mouvements, on éprouve quelque embarras : c’esl que ces causes sont 
multiples, et dès lors difficiles à saisir, Le jugement de l'historien ne 
doit donc être que très réservé. Mélange de races et de religions, 
ignorance et fanatisme des peuples, différence de caractères entre les 
Druzes et les Maronites, indépendance des tribus, tout est cause de 

guerre. De plus, les montagnes favorisent l'insubordination et offrent
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aux malfaiteurs une retraite presque sûre. Des autorités quasi-féodales 
gouvernent par l'arbitraire, commettent mille abus, se montrent dures 
et peu soucicuses de rendre prompteet bonne justice. Alors, tout natu- 
rellement, s'établit l'habitude de se faire justice soi-même, Les agres- 
sions entre Maronites ct: Druzes ont été réciproques: rares d'abord, 
fréquentes plus tard, elles ont abouti à une gucrre civile ouverte. Dans 
les combais, la victoire fut le plus souvent pour les Druzes, moins 
nombreux, mais plus forts, plus énergiques, mieux organisés et bien 
commandés par leurs chefs ordinaires. Ils ‘n’ont pas su s'arrêter à 
temps. Ils descendirent:de la montagne druze, sortirent du Liban, et 
allèrent jusqu’à Damas, abusant partout de leur victoire d’une façon 
horrible! Tout le monde connaît les pillages, les incendies, les mas- 
sacres deSyrie! Quant aux Turcs du pays, la plupart étaient manifeste- 
ment sympathiques aux Druzes. C'est ainsi que les soldats ottomans 
ont eu .une atlitude fort équivoque; sur beaucoup d’entre eux pèse 
l'accusation d’une complicité passive; certaines garnisons ont même 
assisté, sans intervenir, au spectacle de nombreux égorgéments ac- 

“complis sous leurs yeux! enfin des militaires turcs ‘ont fait ouverte- 
ment cause commune avec les Druzes. Mais ce sont les autorités lo- 
cales ottomanes qui ont à porter la responsabilité la plus lourde. Que 
de fautes n’ont-elles pas à se reprocher! L'apathie, l’imprévoyance, 
latolérance ct l'impunité de beaucoup de méfaits, des mesures mala- 
droites et peu prudentes, une faiblesse favorable aux Druzes et aux 
Musulmans. Quelques-unes même ‘ont indignement ‘trahi tous leurs 
devoirs. Des chrétiens furent désarmés par elles, puis livrés aux Druzes: 
et la tuerie s’effectua en leur présence, dans leur sérail ! Il est vrai que 
le peu d'influence morale et le petitnombre de forces matériclles qu’el- 
les avaient, étaient des causes de découragement pour elles. D'autre 
part, les difficultés financières et politiques de la Porte entravaicnt 
l'envoi de secours suffisants. On a accusé aussi la politique ottomane 
d'avoir favorisé le désordre, depuis 1840, afin d’abolir les institutions 
locales. Soyons justes ;:avouons que tout le. monde a: un. peu. mis 
la main à l'œuvre et agité ce pays, les uns avec imprudence, _les 
autres avec de mauvaises intentions... | L | 

EE Fer nt 

LE — Reqnète du chéïkh Ibrahim Azar à Hourchid-pacha, en date 
de janvier 1858 (djémazinl-exvel 4274)... 

Gomptant sur l’ordre antérieur de V..E., qui nous faisait connaitre 
votre empressement à recevoir les plaintes des opprimés, nous, les 
serviteurs de .V. E. nous sommes. venus porter à votre connaissance 
l'oppression exercée sur nous par l’émir Béchir-Ahmed. Ensuite. nbéis-
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*: sant à vos ordres qui enjoignaient aux envoyés des plaignants de res- 

ter ici, je demeurai abandonné à Béirout, durant une période de deux 
mois, dans l'attente de la pitié de la Sublime-Porte et de la clémence | 
de V. E., afin qu'une enquête fût ouverte sur nos griefs. Or, dans la 
soirée de jeudi, 5/17 décembre, V. E. donna l’ordre de m'’arrêter el 
m'envoyer pendant la nuit à Broumana, sous la garde d'un escadron 
de cavalerie irrégulière de police. Mes mains furent liées. On me plaça 
sur un Cheval; mes pieds furent également attachés, et on me condui- 
sit dans cet état humiliant avec une telle rapidité que mon cheval 
tomba avec moi, ce qui m’occasionna de fortes blessures. A cause de 
mes liens je ne pouvais me mouvoir en aucune.façon pour me garan- 
tir du mal. A mon arrivée à Broumana, le caïmacam ordonna mon 
emprisonnement, des fers pour mes pieds, et, pour mon cou, une 
lourde chaîne dont l'extrémité était tenue par un homme qui la se- 
couait violemment à tout instant, jusqu’à ce que je tombai évanoui comme un mort. Alors ceux qui m'entouraient me jetèrent de l'eau. 
Une maladie dangereuse fut la conséquence de ces périls et de ces 
tortures. Quelques jours après; le caïmacam m’appela devant le medj- ‘dis et me dit : « La cause de votre présence ici est la demande d’Al- 
lam-ed-Din, de Tripoli, relativement à une affaire d'association surun | 
cheval. » En réponse, je lui demandai s’il y avait un plaignant pour que l'affaire pût être traitée légalement. Ni plaignant, ni acte authen- 
tique n'ayant été trouvés, le caïmacam me demanda de donner pour 
garant une personne de sa suite, tant pour Vaffaire en question que pour d’autres affaires qui pouvaient ou non exister: et il m'ordonna de 
rester à Broumana. Il agit ainsi pour appuyer ses instigations faitesà | ‘quelques individus qui S’entendirent avec lui pour me persécuter. La 

“prolongation de mon emprisonnement empira ma maladie. Mais aucun plaignant ne s'étant présenté, l'émir m'ordonna d'aller chez moi: Lui- 
même et son fils, l’émir Halil, me menacèrent afin que je ne retour- nasse pas à Béïrout : ils disaient que, si j'y allais, ils me tendraient un 
autre piège et me détruiraient ; que si, au contraire, je retournais chez moi, ils me’donneraient des présents. ‘ UT 

Votre serviteur, arrivé à l'extrémité, à la mort par Ja violence de la maladie. provenant des tortures soulfertes, tortures qui ne sont prati- quées que sur les assassins, les voleurs et les grands criminels {et un tel traitement sur "une simple accusation, avant tout examen, est inoui), votre serviteur, membre d'une famille respectable et bien con- nue pour ses longs et fidèles services envers la Sublime-Porte, envers ses égaux, les chéïkhs et autres personnages dû pays (qui n'ont ja- mais été traités de cette manière) prend la liberté d’invoquer la pitié 
du gouvernement et la clémence de V. E. J'appelle votre attention sur .
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mon traitement pour juger s'ilest conforme au Tanzimat impérial qui 
‘ estconfiéà V. E.afin qu'ellele mette à exécution en faveur de toutes les 

classes des sujets. Je vous prie aussi de donner des ordres pour que 
je puisse recouvrer les dommages et les dépenses que j'ai eus dans 
cette affaire et que je dois encore supporter en cette dangereuse ma- 
ladie. Vous pouvez vérifier ma situation par un examen médical aussi 
bien que par un examen de la part du _medjlis. 

Je suis, etc. 

Ii, Rapport (extrait) du consul général Moore à M. Alison, en date de 

Béirout, le 28 janvier 1858 (2 djemazint-alhir 4224), 

J'ai l'honneur de vous informer qué le bruit se répandi ici qu'Ahmet- 
Atta-Bey, le commissaire choisi par la Porte pour examiner les 
plaintes portées contre le caïmacam chrétien par le peuple qui est 

sous sa juridiction, ne viendra pas pour le moment, et que, par con- 
séquent, l'affaire peut être considérée comme indéfiniment remise. 

Le délai, allègue-t-on, est une conséquence des récents changements 
ministériels de Constantinople. 

L'appui décidé que les autorités turques donnèrent à Béchir-Ahmet 
“s'explique aisément. Sans être préparé pour le moment à accuser 
Hourchid pacha de vénalité, je dois dire que personne ne paraît dou- 
ter de celle du defterdar. Celui-ci possède une grande influence sur 
S. E., et on le connait pour un chaud défenseur du caïmacam. La 
plus grande partie des fortes dettes, environ deux millions de piastres, 

. contractées par le caïmacam que les autorité$ n’ont pas jusqu'à ce jour 
contraint au payement, a été, selon toute probabilité, dépensée en cor- 
ruption. Une autre raison de cet appui des Turcs, c’est la politique, : 
qui n’a jamais été abandonnée, d’ encourager un certain état de dé- 
sordre dans le Liban, afin de pouvoir établir un-prétexte pour abolir 
les institutions existantes. Le même système est suivi dans la Caïma- 
camic druze. - 

Dans le cas de l'émir Béchir-Ahmed il s’est mélé un sentiment fa- 
natique, attendu qu’on croit généralement qu'il n'est chrétien que de 
nom. Îl est né druze, et cette croyance permet la profession extérieure 
de toute autre foi qui peut convenir à la politique. 

Le caïmacam druze est musulman, et il observe tous les usages de 
cette religion. Ainsi, quoique la Porte soit obligée de donner aux 
Druzes un gouverneur druze, et aux chrétiens du mont Liban un gou- 

verneur chrétien, elle n'a virtuellement rempli aucune des deux con- 
ditions.
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III. — Note du consul général Moore à Hourchid-pacha, en date |. du 47 avril 4858 (3 ramazan 1274) . 

Excellence, 
| J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint une copie de ma lettre . en date du 96 octobre dernier, adressée à VE. ct qui contenait une liste des personnes impliquées dans les émeutes d'avril 1836 à Naplouse. Cette liste m'a été fournie par le consul de Sa Majesté à Jé- rusalem. Dans cette lettre je demandais à V. E. de vouloir bien appe- ler les auteurs de ces émeutes à Bcirout.. _ : Ayant appris qu'à la suite des citations de Y, E. plusieurs des Personnes nommées dans la liste que je vous ai fournie; sont arrivées à Beïrout, et que, parmi elles, se'trouvent les quatre personnes nommées ci-dessous, * je demande à Y. E. de vouloir bien interdire à ces quatre personnes, et à toute autre nommée dans la liste, de retour- ner à Naplouse jusqu'à ce que je sois mis en possession des mesures : prises par V.E. pour obtenir satisfaction des faits de meurtre et d'outrage commis dans cette ville. : . : VE. me permettra de lui rappeler les assurances qu'elle me donna dans lentrevue demandée par elle, il y a deux mois, relativement au sujet de ma lettre, . Ct rot its : Quant à votre intention de renvoyer Mahmoud Abdul Hady comme gouverneur à Naplouse, ce qui m'a été verbalemént communiqué par : mon drogman, je vous prie devous rappeler que j'ai fait part à V. E. _ de cette information que j'ai reçue de l'ambassade de Sa Majesté qu'il est dans l'intention du ministre ottoman des affaires étrangères de recommander un nouveau SouYerneur pour ce poste, c’est-à-dire Ja Personne indiquée par V. Æ. et qui se trouve actuellement à Constan- ‘tinople. et L Fe J'ai l'honneur, etc. 

IV. — Réponse de Hourchid-Pacha au consul général Moore ‘ * (sans date), ° 
! ° + (Après les compliments d'usage.) Fu J'ai Compris le contenu de la lettre de Votre Seigneurie, en date du 7 avril courant, renfermant certaines communications relatives aux émeutes arrivées à Naplouse; mais la substance du contenu de la lettre vizirielle que j'ai eu l'honneur de recevoir par votre entremise, sur celte matière, ordonne que, suivant là décision prise sur le lieu même, une somme de 55,000 piastres soit Perçue en un seul paiement 

* Le cadi, le mufti, le cheïkh Mahomed Achour, Abdul Fettah aga Numr. | | | , L
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sur ceux des habitants que cela concerne, et qu elle soit payée au 

consul britannique; que pour l'honneur et le respect du consul, 

asgistance soit prêtée afin d'arborer le drapeau dans une seule occa- 

sion; que l'emprisonnement de quelques-uns des yagabonds qui 

osèrent commettre ces émeutes est incompatible avec la justice; 

qu’en vue des mesures de force et de police qui vont être bientôt prises 

avec l'appui du pouvoir impérial, quand une instruction exacte aura 

eu lieu, etaprès condamnation de ceux qui étaient les moteursel chefs 

des émeutes, il leur soit infligé le châtiment nécessaire; que 10,000 

piastres soient payées par le Gouvernement aux héritiers du muet, 

comme récompense de sang adjugée sous condition que le ministre 

protestant qui osa tuer le muet (lequel acte a donné lieu à toute 

cette affaire), s soit renvoyé en Angleterre pour ne jamais revenir. 

Il est de mon devoir d'exécuter pleinement la volonté impériale 

dans sonintégrité ; mais une réponse à été reçue que l'adoption des 

mesures deforce et de police, en vue d’infliger le châtiment (comme il 

est ordonné dans la lettre vizirielle sus- mentionnée) doit être remise 

pour quelque temps. Par conséquent, il a été jugé convenable de 

remettre la question du châtiment à son temps et de prendre pour le 

présent une somme de 53,000 piastres pour les pay er à Votre Seigneu- 

rie afin qu’elle en dispose de la manière requise, et de donner des 

instructions au caïmacam pour déployer une seule fois le drapeau. 
En vous informant que j'écris dans ce sens à mon gouy ernement, 

j'envoie à Votre Seigneurie les 55,000 piastres, vous priant de vouloir 

bien me remettre un reçu. Je vous prie aussi de vouloir bien faire 

délivrer cette somme à son lieu et de notifier aux parties en question 

qu’elles soient présentes au moment où l’on arborera le drapeau une 

seule fois, et de me faire part des noms des personnes qui doivent être 

présentes à cette occasion. Comme les autorités ignorent ce qu'il a été 
fait du susdit ministre protestant, ‘je demande à être informé égale- 

ment sur ce point. . 

Jesuis, etc. © 
i 

— Bouyourouldi de Hourchid-pacha. à Haïil effendi Ghorr et Aroutin- 
aga, en date du 42 juin 1858 (29 chéwal 12 274). 

Vous êtes informé par la présente qu’il est inutile de dire. que les 

requêtes contenant les éloges et les plaintes des émirs et des hgbitants 

à l'égard de l'émir Béchjr Ahmcd, nommé par la Sublime-Porte 

caïmacam des chrétiens, ont êté entièrement soumises à la Sublime- 

Porte. Antéricurement et dernitrement des ordres el des recomman- 

dations ont été proclamés ‘de ma part et à plusieurs reprises par 

des bouyourouldis portant que, dans l'espoir de la manifestation de la 

à
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volonté suprème, les satisfaits et les plaignants doivent se tenir dans Jes barnes et s'abstenir des réynions calculées pour renycrser le Systëme.de la Mpntagne ct la tranquillité des habitants : Particuligre- ment parce que la suprême Miséricorde impériale s'est gracieusement plu de nommer Sa Sérénité Ahmed'Aita bey effendi, nn des hammes d'État de Ja Sublime Porte, Commissaire particulier afin d'entendre Jes éloges ct les plaintes de quelque nature qu'ils spjent et de rendre justice. : Le LL : Dans le Bouyouronlai expédié par montkiahaïsfà sa Seigneurie l'effendi que j'ai envoyé à la Montagne comme commissaire, j'ai de rouveau ordonné et recommandé la dispersion des réunions qu avaient été renouvelées’ct qui donnaient lieu à tqutes sortes d'injures et de pertes, et j'ai demandé que le peuple s’en retournât chez lui, jusqu'à l’arrivée du commissaire. Alors. Jes plaignants .exposcraient leurs plaintes dans la forme requise. Maintenant le susdit commissaire cstarrivé à Beïront, jeudi, le 97 cpurant. Conformément à l’objpt de sa missjon, il'est de Ja volonté impériale que: Jes plaignants contre le ‘shsdit caïmacam soient appelés, afin qu'on puisse bien connaître leurs vraics plaintes. Après quoi, nous Procéderons tous, en ma présence, au jugement, comme ilest nécessairg, dans Je grand médiliss de leyalet; et nous exécuterons les exigences du cgs et de la justice. " Ilgst entendu qu'avec l'assistance du Tout-Puissant, le Commissaire va bientôt entreprendre et exécuter Jes devoirs de sa mission, En vertu de la décision ‘prise à ce sujet, il a été. jugé convenable de le faire connaitre par .Yotre entremisé, quand Vous" partirez pour JL Montagne. . 7 Pa 
Quand ceci VOUS scra Connu, Yous parlirez sur le champ pour le distric: du Caïmacam chrétien,et vous le proclamerez à tous; et ous expliquerez- clairement l'arrivée à Béïrout dudit Commissaire pour : accomplir les devoirs de Sa mission susdile, afin que les contents et les plaignants en soient informés. Vous Jeur direz que ceux des habi- tanis dy district chrétien qui peuvent ‘avoir des plaintes contré le Caimacam doivent venir à Béfrout, une partie après l'autre. Faites-. leur comprendre que l'objet de ces mesures est de réndre justice, ce qui est notre principal désir ct notre haute aspiration, ‘aussi bien que c'est notre désir d'assurer la: tranquillité des habitants; "eclon les principes de justice et d'équité ct conformément aux lois et aux règle- monts. Il a été TeCOnnu avec évidence, en maintes Occasions, que les réunions ayant Pour but de faire des éloges ct des plaintes sont un procédé en désaccord ayec les règlements ct qui cause toutes espèces de pertes. et.de maux. Par conséquent et naturellement, . ceux, des habitants de la Montagne, les satisfaits etles plaignante, qui cherchent 
RSR UE rat se EU LUS SSI Praigi : qu ’
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la bienveillance des autorités ne se préteront pas à de tels procédés ‘ 

auxquels certaines parties ont recours avec si peu de jugement, et 

‘nous obligent à répéter des admonitions sur ce point. Vous devez, 

‘donc informer tous ceux qui doivent venir ici et faire des plaintes à 

l'avenir, qu'ils doivent s'abstenir, soit chez eux, soit en route, de ces: 

assemblées qui sont contraires à la volonté suprême, sous tous les 

rapports. Pendant qu’ils sont en chemin, ils doivent se bien conduire 

et ne point s’exciter à porter et à tirer des armes en aucune manière; 

mais ils doivent venir à Béirout et exposer leurs plaintes selon les lois 

du devoir et de la convenance.A cet effet, le présent Bouyourouldi est 

émané du divan de l’éyalet de Saïda et dépendances pour avoir force 

et action en conséquence. . 

. VI — Proclamation de Hourchid-pacha et d'Atta-bey, en date 

du 214 jaillet 4858 (9 zilhidjé 1274). 

Considérant que les habitants de la caïmacamie chrétienne ont été 

trouvés divisés en deux parties, c’est-à-dire que quelques-uns sont 

dans la position de reconnaissants (satisfaits), et d’autres dans celle de 

plaignants contre sa seigneurie l'émir Béchir Ahmed, le caïmacam, des 

ordres ont été publiés en conséquence tout récemment dans un noble 

boyourouldi, demandant aux plaignants de se. présenter à Béïrout, 

conformément aux règlements. Bien que quelques parties du peuple. 

soient arrivées, il a été remarqué que ceux qui allèguent des plaintes, 

affirment qu'ils représentent la totalité des habitants et que ceux qui 

sont dans la position ‘de satisfaits font la même assertion. Considérant 

que, suivant l’économie du système de la Montagne, les mokâtadgis 

doivent naturellement posséder des informations exactes à ce sujet; 

ayant aussi en vue de procéder en pleine conformité avec les règle- 

ments équitables du suprême gouvernement impérial, autant que de 

faire certaines enquêtes pour rechercher la vérité et la justice des 

éloges et des plaintes que lesdites parties ont soumis, et pour examiner 

certaines questions générales, la présente notification est faite à 

tous les mokätadgis, émirs et cheïkhs. Comme ledit caïmacam sera 

présent, vous devez aussi faire, sans faute, de votre mieux pour venir 

ici mardi, le 16 courant, et vousne devez donner lieu àaucune occasion 

pour un délai, en vous absentant ledit jour. A cet effet, la présente 

vous a été notifiée. 

VII. — Rapport da consul général SLene à M. Alison, en date d’Aleps 

le 31 juillet 4858 (19 zilhidjé 4274). 

Monsieur, j'ai l'honneur de vous informer qu’il y a cu, pendant ces | 

derniers dix jours, quelque excitation dans notre ville. Lanouvelle de
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‘ l'insurrection de l'île de Crète et du massacre de Djedda, qui arriva 
ici pendant les fêtes du Courban.Baïram, les instigations de la part 
d’un ou de deux des principaux habitants musulmans, qui se croient 
traités avec injustice dans leurs affaires privées par le gouvernement 

local, soulevèrent un sentiment d’hostilité entre les masses chrétiennes 
et mahométanes de la population, et un esprit séditieux contre les 
autorités constituées. Des armes à feu et des munitions furent achetées 
à la hâte partout où l’on pouvait en trouver. On a vu des jeunes gens 
d’un caractère douteux se rassembler dans les rues. Un de ces derniers, 

un grec-catholique, du nom de Butros Tawill, se présenta au bazar, 
» armé jusqu'aux dents, et invita à haute voix les chrétiens à attaquer 

les musulmans. Quelques-uns de ces derniers annoncèrent sécrète- L 

ment à de respectables familles européennes, avec lesquelles ils étaient 
en amilié, qu'un massacre général allait commencer, et ils leur 
conseillèrent de se réfugier en lieux de sûreté, s’il leur était possible 

. d'en trouver. De grandes appréhensions furent ainsi entretenues. 
‘Pendant ce temps, les pachas civils et militaires prenaient toutes les 
mesures possibles pour assurer la tranquillité de la ville. Butros Tawil 
fut arrêté, et ilest à présent condamné à l'exil. La vente d'armes ct de 
munitions fut défendue. Six cents soldats en douze détachements de 

‘ cinquante soldats chacun et commandés par des officiers, faisaient 
la ronde dans la ville. Les principaux habitants des différents quar- 

tiers furent assemblés et reçurent l'ordre de faire tous leurs efforts 
pour contenir le peuple de leur voisinage dans la tranquillité. Ces 

mesures eurent un plein succès, et toute alarme a disparu pour le 
moment. 

Ilest digne de remarque que la haine de a population ‘arabe de 
_cette partie de la Syrie pour les soldats et officiers tures en général 
(qu” ils considèrent comme des mahométans dégénérés) n’est guère 
moins violente que leur fanatisme contre les chrétiens. La garnison 
d Alep n’est forte que de deux mille soldats. Si une insurrection 
sérieuse allait avoir lieu, cette force scrait tout à fait incapbale de 
l'étouffer, parce que chique soldat turc aurait contre lui environ trente 
Arabes, qui sont plus ou moins habitués à l'usage des armes -et qui 
considèrent tout soldat turc comme un ennemi national. De plus, les 
insurgés ne seraient peut-être pas dépourvus de l'a avantage - d'une 
organisation militaire, car on dit que les survivants des janissaires qui* 

«ne comptaient pas moins de 23,000 affiliés dans la ville d'Alep, au 
temps où ce corps fut supprimé, en 1826, ont. conservé une espèce 

d'union secrète entre eux. Les récents événements, que nous venons 

de raconter, ont donné lieu à beaucoup de bruits sur ce point, et il 

‘ 

paraîtrait aussi que la population musulmane de la Syrie du nord | 

s
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enlrètient l'éspôir dé $e séparer dé l'émpire oltoman ct de formèr un 
iouvel État arébé sôus là souveraineté des ‘chérifs de la Mecque. 
Quoi qu’il en soit, il est certainement désirable qué là gärnison d'Alep 
soit äügmentée suñs perle dé temps, sürtoüt alors que les consé- 

. Guénces du massäeré dé Djeddä ÿorit fournir, selon tôuté probabilité, 
un motif et une occasion à quelque feriiéntalion dangeréusé du fanä: 
tisme fousuiman. = | 

J'ai l'honneur, etc. : | 

VII, — Rapport (extraio du consui général Moore au duc de Mainies- 
bury, ministre au Foreign-Office, en date dé Béÿrout, ile 5 août 1858 (24 zilhidjé 4274). : . 

La question du changenieït di cäïmacänt ébrétien di Libdn, sur 
laquelle j'ai éu l'honnèur de voüs faire uü rapport à chaque ouirier, 
és maintetiant entrée dans une nôuvélle pliäse; telle que jé nie fois dans, lü nécéssilé dë üëinander les inistrüciiôns de V. E: éh célie - malière. LS , ‘ Il est vrai que ceci est ühë question d'administraiiont inlérielire; mais comie l'âmbassade deS. M. près ia Sublime-Porle à sympäthisé, au début dé ce fiouvement; avec les pldignauits, et comme Atiä-bey, le 
commissaire de ja Porté, fut envoyé, surià demarïide de l'ämbassade,: pour faire une éïiquête en celte matière, le peuple s’adreëse näturéile- à thoi pour appui et conseil et pour cdaduire cette affaire à une 
conclusion. ‘ . . 

Maintenant Alla-bey s'est allié virtuellement avec Hourchid-pacha el l'éinir Béchir Ahmed. 1 ést dévent évident qu'âtténdre justice de 
lüi dans cette affaire est hors de question. Sä iahière d'agir jus- 
qu'ici à suffisamment démontré, qu’il a arrêté d'avance, dé concert ävéë le muchir, de mainténir l'émir à sa place, coûte que coûte, et il favürise Secrètement, pendänt QW'il fait semblant de s'enquérir des Bläitites, les manœuvres adôplécs pour accomplir tet objet, manœuviés qui sont dussi ingénicuses qu’elles sont sans. priticipes. Deux mois sesont à peû près écoulés depüis son arrivéé à Bétrout, el l'éffäiré resiè en cé inoment aü même point où il l’a trouvée, en tahi 
qu'il s'agit de quelque vrai progrès dans colle éiuête. Je reÿrélte 
d'être obligé de dire Que le cominissäire à manqué à plusieurs reprises 
dx promésses ct aux üssurähices doniées {dnt à nioi-mêime qu'aux 
plaighaïñts, dès que le but pour Icquel il js avait füites élail dttéint. 
Lä qüestion de la perception du mir elle-inême, firéséniée en sens 

: favorable dns ma dernière dépéclie, ch daie du 17 jüillet, n'était rien 
di’un prétexte pour servir à ün certain but: Le boyourouldi qui invité
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" Jes mokâtadgis à paraitre à Beïrout pour examiner la question sera 
facilement apprécié de V. E. par la copie que je lui ai transmise avec 
ma dépêche du 93 juillet. Dans ce document, ceux qui sont appelés les 
« reconnaissants » où les contents, sont invités à püraitre avec les 

plaighants; ctla préséance est donnée aux récoriniaissänts: Ce qu'ils 
ont à faire dans cctte matière êst une question - diMcilé à résoudré, 

mème s’il élait possible d'attribuer dés intentionis hoñnêtes à Atta-beÿ: 
C'est avec le pëü de personnes de cett dérnière clisse qu’on à pu 
réuñir, qu'Attä bey ést iñaïntenänt engagé, laissant ainsi de côté les 
plaignänts seules pétsühhés' ayée qui il à récllémétit quelque chosé à 
füire.D'uñ autre tôté lé Carnacim Clifélien,enchuragé par ce qu il sit 

être les ‘disposilioné sécrètes d’Atta béy et du pachä, a recours à dés 
iioyéris dé violence et d'illégalité ouvertes füur étouffer lé mouye- 
niënt qui est contre lüi. Il blate, ; par éxemiple, des homimnés armés sur 
les grandes: routes poür fermer par forcé le passage aux pliignants 
qui viendraient à Béïrout afin d'exposer Jeurs griefs. « 

Ainsi traité, le peuple s adresse à à moi, et me fait journellement un. 

appel: 
C'est pour savoir cé que j je dois leu aité, si je süis autorisé à leur 

laisser espérer quelque autre assistance de la part du gouvernement 

de Sa Majesté, ou bien si je dois leur répondre, uné fois | pour toutes, 

qu'ils ne doivént rien espérer, c'ést pour celà qué jë prérids la liberté 

de sollicitér les instructions dé V.E, sur lés Sujets dont j J'ai pärlé aù 

coïnfnenceMent de ma dépèctié. 

EX. — Rapport (extrait) du consul général Moore à sir I. Bulwer, 

RER d'Angleterre à Constantinople, en date du 42 janvier 

59 um diéniaziül-äkhir 4235). 

En conséquence d'ordres reçus. de Gonsiantinople, le séraskier .de 

l'armée de :l’Arabistan a dernièrement envoyé de Damas un détache- 

ment de troupes régulières . à Naplouse ; ils ont arrêté Mahmoud bey, 

Abd-ul-Hady; gouverneur de ce district, et l'ont envoyé à Béirout. 

L’arrestation de ce chef a été, par suite de son impopularité,. effectuée 

$ans Ja moindre opposition. Houréhid-pacha a ensuite envoyé un de 
ses employés avec une troupe.irrégulière, pour aider. à l'arrestation 
d'autres individus impliqués dans les différents conflits dont ce 

district à été le théâtre depuis quelques : années. . 
: Le nouveou gouverneur de Naplouse, Riza bey; récemment arrivé de 

Constantinople, apris possession de son poste.
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IX bis, — Rapport du consul Brant à sir H. Bulwer, en date de Damas, le 26G janvier 1859(24 djémaziul-akhir 245). : 

Monsieur, - - . | J'ai l'honneur de rapporter à V.E. que le séraskier s’est servi d'un léger trouble dans le Maidan, un quartier turbulent de Ja ville, pour arrêter et envoyer en exil plusieurs des aghas ouchefs et d’autres pertur- bateurs habitant le quartier; environ quarante personnes ont été exilées à Acre. Le séraskier montre une grande énergie à obtenir un complet contrôle sur les esprits remuants de la ville, et si la sévérité ne produit pas Ja résistance, comme élle a déjà causé le mécontente- ment, cela aboutira à établir la sécurité ct la tranquillité. 
J'espère qu'il ne poussera pas les choses trop Join ; il n'est pas probable que S. E. trouve de lPopposition par la moindre provocation, . car la force militaire a dernièrement été augmentée, 
J'ai l'honneur, etc. M 

X. — Rapport du consul &énéral Moore à sir H. Enlwer, en date du 414 mars 1859 (9 chaban 1275). 

.. Monsieur, 
J'ail'honneur de rapporter à V.E. que le vali de Saïda a récemment sommé les communautés chrétiennes de cette province de payer au gouvernement pour chaque homme; en échange de la conscription chrétienne, une somme d'argent de Ja valeur de 5,000 piastrees, tirée pour la présente année, ainsi que les arrérages des quatre dernières: années, . - FO 
La proportion des conscrits est réglée d’après les besoins, suivant le code militaire de l'empire. oi | | | Les évêques, chez qui la réquisition fut signifiée, demandèrent un délai pour se consulter avec leurs communautés respectives, La semaine dernière, le prélat grec, le grec-catholique et le maronite, accompagnés de députés de la part de chaque communauté, firent visite à Hourchid-pacha, qui les reçut en plein medjlis ; ils exposèrent que les chréliens de cette ville: préféreraient, comme ils l'avaient demandé lan passé, fournir Ieur contingent à la conscription en hommes et non en argent pour la valeur fixée ; que si le gouvernement du sultan s'opposait encore à admettre les chrétiens dans l'armée, alors, en obéissance aux ordres de la Porte, ils paieraient la somme requise au lieu des hommes assujettis au service militaire, mais ils priaient que la conseription fût effectuée et le “montant levé sur les individus tirés au scrutin ; qu'ils paieraient alors le total; et qu'on
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‘devrait leur accorder quelque délai pour le paiement du montant de 
cinq années de taxes militaires, car, dans une année où les récoltes 

. ont en partiemanqué, et où l'argent est plus rare que de coutume, par 
suite des dernières crises commerciales et financières, un paiement 
immédiat pourrait devenir la ruine de bien des gens. ‘ 

Le pacha rejeta la question du scrutin ‘commetout à fait inadmis- 
sible ; mais pour ce qui était du délai, il pouvait être pris en considé- 
ration. La députation seretira après qu'il leur fut finalement signifié 
que dans les quatre joursils devaient effectuer imposition de la 
Somme requise pour le paiement ; à défaut de quoi, la levée serait 
confiée pour la contrainte à Aziz-pacha, le commandant militaire de 
la ville, a : 

Le but de la demande: des chrétiens relative au scrutin est 
d'assurer le privilège de leur admissibilité dans l’armée impériale, qui 
leur a été concédé parle Haitti-houmayoun de 1856. Lo 

J'ai l'honneur, etc. | 

XL — Rapport @xtrait) du consul général Moore à sir.H. Bulwer, 
en date du 20 avril 4859 (47 ramazan 4235). 

La question engagée dans les plaintes contre le caïmacam chrétien 
continue encorc à agiter l'esprit public. Je n’ai rien à changer à ce 
que j'ai établi en cette matière à l'égard de l'action des autorités 
turques. Les mêmes temporisations de procédure, le même désir de 
maintenir à tout hasard, pour des projets secrets, l'émir BéchirAhmed 
persévèrent encore. . : . 

Je ne trouve pas qu’un cas ait ététraité de bonne foi avec Atta bey, 
le commissaire de la Porte, ni définitivement réglé par lui. 

Lié aux vues des autorités turques à l'égard du mont Liban, j'ai à 
ajouter qu'après l'emploi de toutes les méthodes possibles : pour 
dégoûter la population de l'institution existante, en excitant une 
classe contre l’autre, poussant tantôt les paysans contre les chéïkhs, et 
tantôt fournissant aux chéïkhs le moyen de prendre leur revanche 
sur le peuple ; le résultat en a été une commune détermination des 
deux parties de demander un gouverneur ture comme le seul moyen qui leur permettrait de jouir de la tranquillité. 

La ville de Zahlé fut induite par les mêmes manœuvres à faire une semblable requête. Le pacha informa la députation des Zalhiotes que leur pétition avait été transmise à Constantinople, mais le résultat en 
est encor inconnu. ‘ 
Eu égard à certains cas de perséeulion, dans le sud de ce pachalic, 

contre des protestants natifs du pays, je crois nécessaire d'établir 
que le mudir métuali qui fut cité par le pacha pour répondre à des
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accusations de tentatives d’extorsion d'argent et de traitements 
crucls envers les protestants a été renvoyé à son poste. Aussitôt que 

sa culpabilité parut probable, le pachä s'interposa, les poursuites 

furent suspendues à la cour, tandis qu'un des plaignants était empri- 

sonné sur l'accusation alléguéé d'avoir battu un offitier du mudir: Jé 
dois étakilir que cela cut lieu, après li réception des ordres viziriels 

dont V:E, a bien voulu m'envoyér une copic. 

Dans ma dernière dépèche j'ai rappelé l'arrestation de Mahmoüd 
bey Abd-ul-Hadi, sa destitution du gouvernement de Naplouse et 

l'assignation d'un successeur turc. L'avantage de cette mesure 
déperidra certainement de la conduite future et du caractère du 

nouveau gouverneur. Depuis lors, une tentative a été faite par 
quelques adhérents de Mahmoud-bey pour résister aux autorités 

turqués, tentative qui s'est términée par leur défaitc ét la capture 

delcurs familles däris la ville d’Arabech. _. 
Les communautés chrétiennes de ce pachalie, suivant r exeinplé de 

leurs coréligionnaires de Damas, refusèrent de payer. la somme à 
eux imposée par le goüvernement lüre, en place du Service militäire. 

On en référa à Gonstaniinople, aucune mesure coercitive. quoiqu'il y 

ait ed menace; h’ä ehcore élé prise pour les forcér au paiement: 

Par suite de li grave maladie dü caïmacam drüse du mont Libän; 
soi fils à été prôvisoirement chargé de l'emploi. : ‘ 

. Hn'ya päs d'espoir fibur le rétüblissemient de l'émir. 
Les äulorités laisséront prébableinerit le goüvernement däns lés 

mains d’un gouverneur gérant qui donnera carrière à la discorde. On 
tirera profit de li Yäcance âtlénüüe en appuyänt la même politique 
qui a inspiré léür conduité chivérs la scctc chrétienne du Liban. 

XIL — . Rapport (extrait) du consni général Moore à à sie rH, Bulwer, 
en date du 40 juin 185 9 (#9 ziléaié 41235). 

Lé 3% maia expiré le caïmacarn drüsc; l'émir Rasslan: Son fils; 
l'émir Mahomet, qüi avai été nommé pour gérer pehdarit sa maladie, : 

_côntiriie cn celte qualité ét ‘à été recommatïidé à la Porle pär 16 
muthir coïnme süccésseür à l'emploi de caïrhatam: 

Les émirs du Mcten, qui S'étaient joints; depuis le corimientément, 
au parti qui ée Plaignalt d'éppressiori et d'injustice dé la pärt du 
caïmacam chrélicñ et dväitnl; pour cette cause, attiré sur eux-inèêmes 

la Haine dés ällorités türqués, ont derñiérement, en déséépoir dé 

cause, employé les moyens de s’insinuer dans les bonnes grâces du 
väli de Saïda. Leurs ouvertures ont été acceptées à condition qu'ils . 
éonsenitissent à uñ ractommuüerñent déleurs différends avec lé cätrha- 

cäin. Cette proposition fut d'äbord éludée, iiäis à Ja fin, les hirs 

‘
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consentirent à rentontrer le caïmacam äu séraï; ce dernier, toutefois; 
demanda qu'ils vinssent lui faire visite daris sa maison, ct par suite 
de sollicitations pressantes et souvént renouvelées de Vasfi-effénidi, le 
kiâÿa du pacha, ils firent la visite désirée. Là furént échangés de 
mütuels reproches terminés par des assürances affectées d'une future 

bonne entente entre eux: poto ic : 
… L'émir Béchir-Assäff, héanmoins, donne à comprendre qu'il cst 
résolu à rester fidèlé à la cause de ses: villdgeois, en continuant à 
résister, autant qué celà dépend de lui, à la moindre usurpation sur 
les privilègés qui leur ontété concédés par le gouvernement turc: 
Cependant l'état de discorde s’accroit; lës perturbateuïs pouvant ée 
livrer impunément à'leurs dérèglements; il semble, au coup d'œil, 
que c’est pour étendre la rupture qui a déjà eu lieu entre le péupie et 
ses chefs féodaux. | . oi 

Le mouvement des paysans du Kesrouan contre leurs chefs, les 
chéikbs Îés Häzin, à nôn séulémcüt piétiie libérlé dé üntintèr, mais il 
prend encore des aspects plus graves, Les chéiks chassés sont conti- 
nuellement dans l'effroi de dangers personnels, et les femmes'de 
ceux qui, faute dè moyen, les ont laissées en arrière, sont exposées 
aux Olfénsés ét à l’ignôininie, et leuts bicns au pillage: Lés plus 
influents d’entre eux nt fdit icur paix aveë lé caïmacünh, däris l'éspoir 
d'être souligés de tetie persécution; mais il sémbleräit que le but réel 
des aulorités türqués n’est pas tânt d'avoir le pduvoir de prouver 
qu'ellés ont apäisé l’obpositioi contre le éaïmacam, à qui, par égard 
pour les äpparences; ils prélérit uné cohténaäncé et un äppui osten: 
&ibles; mais plutôt dé conictver un étal dé férmentalign qüi üblige 
tal lc peuple que St$ cliés à demander üh gouvérnement iüfe direct 
Ou; au moins, dc rendré impossible là prospérité des Libañäis sous 
Padminisiration locale qué lèür a accordée le syslèiné de gouvèrte- 
mént établi: _- ' | . 

XUIE, = Rapport du consul général Moore à sir Hi. Bulwer, en date , 
du 44 juillet 4859 (13 zilhidjé 4235). , 

... Monsieur, ° J'ai l'onnéür de râappoïtér que lé$ craintes conçues par lcs chéikhs 
azin Sur les conséquences du mouÿeinent dés paysañs de KeSrouan 
contre eux ont été confirmées. La populace, encouragéc paï uñë im- 
püñité prolohgée, fon sâtistäile par l'éxpulsioh et là dispersion des 
prifiti paux chefs, s’est laisséc aller à une violence brütale conlré les 
femimes ct les fmilles qui ont lé läisséés en ärriére: : 
.Uné députation, ayant” préalabléierit complé sür lé patha, à élé, 

aujourd'hui chez les consuls, pour établir que le chéf'dé parti, Taïidus



é 

60 . APPENDICE 

-Chéhin est entré la nuit dernière à Ajebtoun, dans la maison d'un des 
chéïkhs, à assassiné une femme et sa fille agée de dix-sept ans, eta 
blessé grièvement une autre; le chéïkh et son fils avaient préalable- 
ment réussi à effectuer leur fuite. On s'avança vers une autre maison 
dans le même village, mais la trouvant fermée, on y mit le feu. La 
députation n'attribue d'autre motif à ces actes barbares que le désir 
de jeter les autres membres de la famille Hazin dans une telle 
terreur qu'ils ne s'aventurent plus à revenir résider dans ce district, ; 
et, si finalement il leur était permis de le faire, de donner ainsi par 
le peuple aux autorités turques la possibilité de plaider l’inconvé- 
nient de-souffrir que les chéïkhs Hazin exercent plus longtemps leur 
autorité féodale sous le présent système d'administration. 

J'ai honneur, ete. 
x 

XII bis. — Rapport du consul &énéral Moore à lord J. Russell, 
en date du 4° septembre 1859 (3 sâfer 1276). 

‘Milord, 
J'ai l'honneur d'envoyer ci-inclus àS. E. sir H. Bulwer des copies de 

mes dépêches du 23 et du 26 dernier, relatives aux troubles du mont 
Liban ct au départ du caïmacam chrétien pour la Montagne. : 

Hourchid-pacha, avec les troupes régulières turques qui l’accompa- 
gnaicnt, est encore campé à Bédaïrej, sur la route de Damas, qui 
forme la limite entre le district chrétien et le district druse du Liban. 
Comme aucun des auteurs des troubles rapportés dans mes dépêches 
à l'ambassadeur de Sa Majesté n'a jusqu’à présent été puni, on a 
conçu des craintes qu’une plus sérieuse rupture ne se déclare. Les . 
routes ne sont pas sûres et tant les chrétiens que les Druses qui 
habitent les villages voisins -des limites des deux districts éloignent 
leurs valeurs et se défont de leurs propriétés. . 

Les officiers envoyés à Médaïrej par les consuls généraux français 
et russe sont revenus après un séjour d’une semaine auprès du 

‘ pacha. . 
À l'occasion d'une querelle survenue dans l’Anti-Liban, à Hasbeya, 

entre des Maroniles ct des Druses, aprèsle combat de Béit-Méri el 
l'incendie des villages chrétiens du Méten, les chrétiens ont fait une 
pétition au gouvernement turc pour être placés sous l'autorité turque 
directe, afin d'étre soulagés des offenses des chefs druses. Un déta- 
chement de troupes régulières a aussitôt été envoyé à Hasbeya et la 
pétition est prise en considération. ‘ 
… J'ai l'honñeur, etc- 

.… Los me. 
4 d | eue ee con
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XIV. — - Rapport du consul général Moore à sir H. Bulwer, en date 

du 2 septembre 1869 (4 sifer 1276). 

 . Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint une copie de ma dépêche 
du 4* courant à lord John Russell. 

Dans les précédentes dépèches adressées à V. E., au courant de 

cette année, j'ai fait des rapports sur le mouvement insurrectionnel 
des paysans dans le Kesrouan, qu’on croit étre fait à l'instigation des 
autorités contre leurs chéïkhs, les Hazins, une des plus anciennes ct 
des plus nombreuses familles chrétiennes. du Liban. La conséquence 
fut l'expulsion totale des chéikhs et de leurs familles de leurs mai- 
sons, et la saisie de leurs moissons, de sorte que ce grand nombre de 

personnes (500 âmes environ), se trouve réduit en plus d’une occasion, 
à mendier et tous sont dans la plus grande nécessité quant aux 

moyens d'existence. : 
Après l’insuccès de tous leurs efforts pour obtenir justice des auto- 

- rités, ils ont adressé un appel collectif aux consuls des cinqpuissances; 

leur racontant leurs griefs. et les priant d'intercéder auprès du pacha 

pour leur donner protection, afin qu'ils puissent retourner chez eux 

et prendre possession de leurs propriétés. 
: Je me suis restreint à dire aux autorités qu’ une telle pétition m'a 

été adressée, et que j'ai l'espoir que des mesures seront prises pour 
faire justice aux pétitionnaires. 

J'ai l'honneur, etc. : 

"XV. Rapport (extrait) du consnl Brant à sir H. Bulsver, | 
en date de Bludan de Damas, le 19 septembre. 1859 (21 sâfer 42%6). 

Je n’ai pas eu dernièrement l'occasion d'écrire à V. E, non par 
manque d'événements excitants dan notre voisinage, mais parce qu'ils 
ont eu lieu dans le pachalic de Béïrout, et non dans le nôtre. 

ILy apeu de temps, une émeute a éclaté dans le village de Maalaka, 
station militaire contiguë à Zahlé, mais sous la dépendance de 
Damas. ! \ 
ya là un couvent ct une église. On s'attendait que le muchir 

visiterait Ja localité à son retour de Béïrout, où S. E. était allée à la 

rencontre du Sültan. Un samedi, des hommes furent requis pour 
balayer les rues. mais-tous se réfugièrent dans les jardins. Le di- 
manche, les soldats attendirent à la porte de l'église ; quelques person- 
nes furent arrêtées, mais quelques-unes s ‘enfuirent dans l'église où 
les soldats les suivirent. Les prétres firent des remontrances et ils 
furent rudement maltraités. | .



APPENDICE o
 

19
 

On envoya aussi des soldats au couyent dont le supérieur est 
un français, un cprfain M. Billotet; ils saisirent les hommes qui s'y 
étaient réfugiés après avoir cruellement battu ct maliraité le supé- 
rieur qui fut ensuiic très malade, à cause du traitement qu'il 
avait eu. do ot 

Le chancelier de France ct Sadik-effendi furent envoyés de Damas 
. Pour faire une enquête détaillée de ce qui était arrivé, ct, après un 
examen très long ét minutieux, fait par chacun séparément, ils se 
mirent d'accord sur les faits seulement, et ils firent leur raport à leurs 
supéricurs. : : ct io .. 

J'ai rapporté briévement l'affaire, car ce que: j'en sais, je l'ai 
appris par des on-dif, n'ayant pas eu l’occasion d'obtenir des détails 
authentiques. : | do , 

‘XVI — Rapport (extrait) du consul Branta sir H. Bualier, : 
endate du 30 septembre 1859 (3 rébial-ével 1226). 

4 : - 
et ‘ Cest avee un profond regret. que je me vois obligé de fniré mon rapport trimestriél à V. E. sur un ton de plaintes; mais, depuis ma 

dernière lettre, les affaires n'ont pas avancé d'une maniére satisfai- 
sante; le mécontentement gagne du {crrain, et on'sc garde peu de 
l'exprimer à haute voix. CT it rit 

Je n'ai pas entendu que quelque exemple bien authentique de 
corruption ait été attribué au pacha: Un employé supérieur, ami du 
pacha, m'a cité l'accusation de rapacité contre S. E., comme une 
preuve de l'injustice des plaintes du public. Je suis disposé à douter 
de l'accusation de vénalité, parceque c’est plutôt par insinuation qu'en citant un cas particulier qu'on cherche à la proùver; el je “n'oscrais pas affirmer que S.E. ait perdu, à cet égard, le caractère 
d'honnètelé dont ïl à si longtemps joui selon l'opinion de fans. Je 
voudrais pouvoir dire’ que ses fautes d’omission el. sa grossièrelé inutile dans J'accomplissement de devoirs désagréables, peuvent aussi facilement s'expliquer: mais cerlainement, si ce qui est dans la 
bouche de chacun est vrai, onobtient rarement justice quand il s’agit 
de musulmans seuls, el jamais quand ce sont des chrétiens indigènes qui se plaignent des musulmans. Ponr ce qui regarde les curopgens, 
toute demande cs$t écartée par on subterfage, ou‘traitée {oul simple: 
ment avec négligence, ou bien élle est refusée nettement: ef, alorz 
méme que des ordres sont envoyés par la Porte au pacha, ils ne pro- 
duisent aucun effet. DO ee nr. 

Les taxes ont été ces jours-ci consiflérablement angmentées, et on 
les a exigées avec une grossièreté et méme avec nne cruauté qui 
ont rendu le fardeau insupportable. Dés soldats ont élé généralement
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‘employés pour la perception ct durant ce temps ils demeurèrent en 
quarticrs libres. On a ordonné qu’un recu fût donné.par l'officier 
pour tout ce qu'on fournirait aux hommes, afin que la valeur en fût 

considérée comme paiement sur le compte des taxes ; mais cette règle 
n'est pas généralement sujvie; an donne rarement des recus, cl 
même, dans Jes cas où on en donne, le Trésor trouve quelque prétexte 
pour refuser de‘ les admettre dans: l'arrangement; de sorte qu'en 

réalité, ce sont les paysans qui ont à subir le fardeau: de l'entretien 
des troupes. Il est souvent arrivé que les villageois sont vêènus à 
Damas pour faire des plaintes eur la conduite des soldats et de leurs 
propres cheïkhs; mais l'examen de leur cas a été si longtemps remis, 
que la peine du voyage, les dépenses pour vivre. dans la ville, et la 
perte qu'ils subissent en négligeant leurs affaires à cause de leur 
absence de leurs maisons, leur occasionnent plus de mal'que’le tort 
pour lequel ils étaient venus se plaindre; de sorte qu'ils ont cessé de 
faire des plaintes, préférant souffrir le premier tort que. de’courir les 
risques de le doubler en cherchant à obtenir justice. Ainsi les maux 
d'une faxafion injuste, joints à un système oppressif de «perception, 
produisent .le mécontentement général, la pauvreté et la misère. Les 
paysans auxquels il reste quelque chose, cherchent à s'enfuir dans 
d'autres districts; ceux qui ont perdu toutcleur propriété, n'ont aucun 
moyen dle Jabourer la terre, qui reste, par conséquent, sans culture ; 

ainsi la production diminue graduellement, comme les moyens pour 

payer les faxes. La somme entière, cependant, sera prise, comme à 
l'ordinaire, par force; sur ces pay sans qui s'attachent à leurs maisons ; 

elainsi, le mal augmenterà jusqu'à ce qu'avec le temps le: pays 

devienne un désert. Cependant, tandis que le gouvernement enlève si 
rudement les ressources du peuple, il ne leur-donne aucune protec- 
tion contre les Arabes qui deviennent plus hardis par leurs dépréda- 
tions; dernièremént on rapporlait plusicurs cas où des villages ont 

été ruinés par leurs ravages, dans plusieurs parties du pachalic ; 
quelques-uns même, se trouvent à peu d'heures de la ville, ce qui 

n'avait jamais eu lieu avant. Bref, l'action du gouvernement ne se 
. it sentir qu’en extorquant l'argent des misérables paysans pour ses 
propres besoins, tandis qu'il ne montre pas assez de prévoyance pour 

: foMprendre la nécessité de ‘protéger ccux. qui doivent fournir le 
revenu si indispensable au bien-être dela . “Province et aux besoins du 
Eonvernement central. 4 ‘ 

La Syrie aun beau climat; ‘son | sol est bon el bien arrosé. Elle 
peut donc rés sister un peu plus longlemps que d'autres districts moins 

favorisés, mais, même ici, l'épuisement doit avoir lieu finalement, ct, 

si le même systéme est -Cmployé par tout l'Empire; le rev enn dimi-
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.nucra Chaque année; ou bien, s'il se tient au même point, ce sera 
pour une courte période, et au risque de tarir entièrement la source 
même des revenus. Qui doit-on blâmer pour ce système ruineux? je 
ne saurais lé dire; ‘peut-être la pression du gouvernement est-elle 
aussi forte qu'elle est forcée sur le pacha, maïs la manière d'atteindre 
le but doit étre attribuée, je présume, seulement à lui; ou, sinon, il 
est au moins de son devoir de faire des représentations opportunes 
sur l'inévitable résultat. Jene dirai pas que cette conduite peut produire une révolte, car le peuple paraît d'un caractère qui permet tout quoiqu'il serait imprudent de mettre sa patience à une épreuve plus longue et.plus rigoureuse, car le désespoir peut produire ce qui répugne à sa nature. | , 

Dans mon dernier rapport, je disais que Zahlé a été transféré sous l'autorité de Sadik-effendi, à ce pachalic; mais il parait, à présent qu'il était retiré de la juridiction de l'émir Béchir et placé sous celle du pacha de Sidon. Mir Suléiman Harfouch, de Baalbeck, est encore en prison, aucune décision n'ayant été prise par la Porte sur son sort. Son cousin Mir Mohammed est en liberté et il met les villages du pachalic à contribution. Le &ouvernement n’emploie pas de mesures __ efficaces pour le saisir, mais il punit les villages qui paient de l'argent quand cet homme leur en demande, quoique le gouvernement les laisse sans protection; et d’un autre côté, les villageois craignent la vengeance de l'émir, s'ils refusent de payer. L'émir à une suite pèu nombreuse, et les Paysans pourraient et voudraient l'ärréter, mais ils _ craignent qu’il ne soit laissé de nouveau en liberté et qu'il ne leur fasse payer pour leur zèle. Cela est déjà arrivé, etla crainte des vengeances de famille est tellement grande quele pauvre peuple est intimidé. Les membres de la famille sont nombreux et leur caractère cruel et et inexorable pour ceux qui leur font Opposition, est tellement bien établi, (pendant que le gouvernement est si impuissant à protéger les villageois) qu’il n’est pas étonnant qu'ils soient alarmés s'ils inju- rient un Harfouch, < ». . Des troupes ont été envoyées de nouveau à Hasbéyahet à Rachéyab, . et les districts sont, pour le moment, tranquilles. On dit que les . Druses du Haurân s'arment, et on craint qu'ils ne se joignent à leurs coreligionaires du Liban et n'attaquent les Maronites qui se préparent . pour l'attaque et la défense. | 
Les hadjis sont retournés sans ay 

maisils ont beaucoup souffert en route de Pextrême chaleur, ce qui octasionna une mortalité exceptionnelle : les pèlerins survivants ont  recouvré leur santé avant d'arriver à Damas. On dit que la dépense des Aadjis, d'après le nouveau plan qu'on à adopté, a occasioné des 

oir été molestés par les Arabes
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frais extraordinaires d'environ 4 à 5000 bourses (16,000 à 20,000 £.) et on a écrit ici un masbatta demandant à la Porte de rétablir l’ancien système de procéder, comme étant plus économique ‘et plus conve- nable pour les pélerins, L CS 

XVIL — Rapport (extrait) du consul général Moore à lord J. Russell, en date du 22 décembre 1859 (27 djémazinl-ewet 1276). 

J'ai l'honneur de Yapporter que la Syrie continue à jouir de tran- quillité et d’une sécurité sur les grands chemins, plus grande qu'elle n'existait jusqu'aux derniers temps. Cela est dû surtout au châtiment infligé aux chefs turbulents des familles, dans plusieurs districts mon- lagneux, et à l’énergie montrée dernièrement par les gouverneurs turcs, en empêchant les méfaits et les abus des gouverneurs féodaux . indigènes secondaires. | É : , 
Pour ce qui regarde le mont Liban, le vali de Saïda parait avoir décidé d'abandonner le peuple à lui-même, et, depuis la réinstallation du caïmacam, chrélien à son poste, les désordres, que je rapporlais dans d’autres occasions, ont augmenté dans le district chrétien; dans le Kesrouan, ils ont pris le caractère d’anarchie. Des chefs de factions déréglées usurpent l'autorité des familles féodales en fuite et'gou- vernent comme il leur plait, au mépris de toute autorité constituée : tandis que le caïmacam, à cause de son impopularité, et aussi à cause du manque d’un appui sincère de la part de ses supérieurs, est devenu, pour les raisons déjà données, non seulement un spectateur passif de tous ces désordres, mais il avoue ouvertement son impuissance à les réprimer, et il permet que son autorité soit traitée constamment avec mépris. ‘. : 

XVHIL — Rapport (extrait) du consul général Moore à sir H. Bulwcr, en date du 31 décembre1859 (6 djémaziul-alhir 1236). 

Depuis mon rapport trimestriel du 30 septembre dernier, les désordres continuent dans cette partie du Liban qui se trouve sous la juridiction du caïmacam chrétien. Le caïmacam, depuis sa réinstalla- tion, n’a pas encore pu maintenir son autorité, et le peuple montre de l'insubordination aux chefs féodaux dont le devoir est, sous le sys- tème actuel, d'aider ce fonctionnaire dans la charge et l'administra- . tion des affaires du district. | EL Le vali de Saïda, Hourchid- 
.SOnt retournés tous les deux d 
ont fait arrêteret ontamené à 

pacha et Atia Bey, le commissaire, qui 
e la Montagne vers le milieu d'octobre, 
Béfrout trente-six personnes, (chrétiens 

et druzes) impliquées dans l’émeute de Béitmeri,'afin de prévenir le
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renouvellement d'une querelle entre elles, lorsque les soldats turcs qui 
avaient accompagné ces fonctionnaires se retireraient; mais, sur 

l'intervention du consul général français et sur les serments des par- 
tieset de leurs amis de maintenir l’ordre, les prisonniers furent mis en 
liberté, et depuis, ils sont demeurés en paix et ils ont arrangé amia- 
blement leurs demandes d'indemnisation pour leurs propriétés pillées 
et détruites. Cette circonstance prouve la capacité des autorités turques 
à réprimer les désordres ou à maintenir leur pouvoir pour ce qui 
regarde le Liban, quand elles le croient à propos. | 

Dans le cas, cependant, des cheïks, Hazin et d’autres, les autorités 

paraissent encore poursuivre la politique d'abandonner les Libanais 
à eux-mêmes. | 

Les menaces, faites par le patriarche latin aux grecs-catholiques de 
Tyre, déjà rapportées, n’ont pas été suivies par d’autres conséquences, 

quoique l'opposition à l'introduction du calendrier grégorien et à 
l'intervention des agents de Rome dans les affaires ecclésiastiques de 
la communauté continue. sans relâche dans la ville et ailleurs. Depuis 

le rappel du mudir mahométan que le vali de Saïda avait envoyé pour 
gouverner provisoirement celte place, les habitants de Zahlé sont 
abandonnés à eux-mêmes en commun avec le reste de la section 

chrétienne du Liban. Ils sont divisés entre eux pour savoir s'ils 
doivent rester sous le caïmacam ou s'ils doivent continuer leur 
demande pour un gouverneur ture; mais il paraît que la majorité est 
contre un changement sile caïmacam actuel est remplacé par un 

* autre gouverneur. 

La famille Hazin continue d’être sous les mêmes circonstances de 
détresse qui est la conséquence de leur expulsion de leurs maisons, ct. 

ils ont dernièrement renouvelé leurs appels au muchir et aux consuls 
généraux pour un secours. Comme Hourchid-pacha déclara son 
impuissance à les aider à présent à cause de la nécessité alléguée 
d'employer la force militaire, que S. E. affirme qu’il ne pourra pas 
avoir lieu avant le printemps, on a transmis leurs mémoires à Cons- 
tantinople. ‘ ‘ 

En attendant, plusieurs familles Hazin souffrent de grandes diffi- 

cultés à cause. de leur condition délaissée depuis l’usurpation par 
les paysans, des produits de leur propriété, la seule source de leur 
subsistance. | | | 
‘La cour commerciale de cette place ayant continué dans le méme 

état de suspension que j'ai rapporté autrefois, les négociants ont’ 
renouvelé collectivement aux consuls généraux leurs représentations 
au moins pour un arrangement temporaire, ou pour une commission 

afin de régler les procès mêlés qui se sont accumulés et qui ont subi
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‘ de longs délais. Par conséquent, j'ai convoqué mes collègnes pour une : 

réunion à ce sujet. La résolution prise, c'est-à-dire de joindre quatre 
négociants européens à la cour ottomane composée d’un nombre égal, 
à été communiquée au vali qui accepla la proposition. 

XIX. — Rapport (extrait) du consul général Moore à sir IL. Bulwer, 
en date du 30 mars 4860 (17 ramazan 4276). 

J'ai l'honneur d'informer V. E. que depuis la réinstallation du 
caïmacam carétien, l'émir Béchir Ahmed, l’état de désorganisation du 

* Liban a augmenté. L'autorité de l’émir est partout traitée avec mépris, 
et sa police est mise en fuite chaque fois qu'elle essaye d'exécuter ses 
ordres, | : oo 

Aucun changement n’a eu lieu dans la position des Hazin cheïkhs 
exilés, ct il n’y à aucune probabilité que Hourchid-pacha tienne sa 
promesse aux cheïkhs, en les rendant à leurs maisons. S. E. dit à 
présent que le séraskier refuse de permettre qu’une force militaire 
aille au Kesrouan à cet effet. 

XX. — Rapport du consul général Moore à sir IL. Bulwver, en date 
du ® avril 48GO0 (14 ramazan 4276). ‘ 

Monsieur, je regrette d’être obligé de vous annoncer que des assas- 
-Sinatset des actes de violence, tels que des vols de grand chemin, ctc., 
sont devenus d'une fréquence alarmante dansile district et dans le 
voisinage de la ville de Sidon, M, Abela, le vice-consul britannique de 
cette ville, rapporte neuf assassinats depuis le commencement de 
1859 jusqu’à la fin du mois de mars dernier. Malheureusement aucune 
mesure efficace n’a été prise par les autorités turques pour réprimer 
ces désordres par l'arrestation et la punition proportionnée des cri- 
minels ; en effet, M. Abela dit que tes autorités de Sidon se sont telle- 
ment habituées à la perpétration de ces atrocités qu'elles ne paraissent Plus y attacher de gravité. 

J'ai attiré de temps en temps et d'une manière amicale l’attention 
de Hourchid-pacha sur cet état des affaires, mais mes représentations 
n'ont pas eu l'effet voulu. Le paca lui-même se plaint du manque d'attention avec lequel -ses représentations concernant ces affaires 
sont traitées à Constantinople. S. E. dit que lorsqu'il mentionne un cas d'assassimat por recevoir le pouvoir nécessaire et punir le crimi- 
nel, il se passe un an ou deux avant qu’il reçoive une réponse ; alors 
l'affaire est déjà oubliée et Ja force de l'exemple est perdue, tandis que 
cela encourage l’accomplissement des crimes dans l'intervalle. 

J'ai l'honneur, ete. | ‘



68 APPENDICE 

XXL — Rapport du consul général Skene à sir I Bulwer, cn date 

d'Alep, lo 28 avril 1860 {7 chéwal 1276). 

Monsieur, j'ai l'honneur d'informer V. E. que; dans la nuit du 24 

courant, à peu près toute la population d'Alep fut en alerte par l'ap- 

parition de placards sur les portes des mosquées, incitant les musul- 

mans à attaquer les chrétiens. La garnison était sous les armes pen- 

dant toute la nuit, et les soldats firent la ronde dans la ville. Les 

chrétiens conservèrent leurs valeurs dans les caves, ils les transfé- 

‘rèrent dans les maisons des Turcs en qui ils avaient confiance. 
Depuis cet évènement, les rues sont désertes et Jes boutiques fer- 
méecs... 

Entre autres choses, on disait dans les placards que, la dernière 

fois, c'était le tour des musulmans ct que ce scraient les chrétiens qui se 
lèveraient contre cux. On suppose que cela faisait allusion à des bruits 
qui couraient sur une insurrection des chrétiens de la Turquic 
d' Europe. 

-On n'a pas pu vérifier l’origine des placards, mais je suis disposé à 
croire qu'elle a quelque connexion avec l'impopularité du gouverneur 
général, qui, sans cause bien définie, est devenu insupportable à 

toutes les classes; et il paraît possible que des personnes qui désirent 
le voir destitué vite de son poste, aient employé ce moyen dans l'es- 
poir qu'ilpourrait être remplacé par le commandant militaire, Omer- 
pacha, dont l'énergie et les capacités suffraient à assurer la tranquil- 

lité de laville, alors que ces qualités l'ont fait un favori des habitants, 

sans distinction de rang et de religion. ° 

XXII. — Rapport (extrait) du consul général Moore à sir H{Bulwer, 
en date du 48 mai 1860 (27 chéwal 12376) ‘ 

Je regrelte d’avoir à rapporter que durant la dernière quinzaine il 
yacu une augmentation marquée d’agitation et d'insécurité dans le 

district druze du Liban. Des assassinats et des représailles sont pres- 
qu'à l'ordre du jour entre les chrétiens etles Druzes. Le dernier cas a 

eu lieu, il y a deux jours. Une partie des chrétiens en voyageant de 

Déir-el-Kamar à Djezzin, fut aitaquée par les Druzes. On est certain 
que quatre des premiers furent tués, un prêtre maronite y compris; 
on affirme qu'il y a neuf victimes. Cela va provoquer peut-être des 
représailles de la part des chrétiens, s’il.ne donne pas lieu à une . 

levée en masse des deux sectes, ce dont il y a maints symptômes. Les 

Druzes chantent leurs chants guerriers, et l'évêque Tubia a dit à une
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députation de Déir-el-Kamar qu'ilne livrerait pas les délinquants chré- 
tiens, puisque les agresseurs druzes n’ont pas été jugés, et que, dans 
le cas d'une attaque générale contre les chrétiens, ilse mettrait à 
leur tête. : | ot 
. L’émir Béchir Ahmet, le caïmacam chrétien, demeure à Béirout, 
quoique son district aussi soit dans un état de désorganisation qu'il 

est impuissant à empéchér. . . ne 
Je fais des’efforts incessants pour. maintenir la paix. La plus forte 

raison cependant pour espérer qu'une querelle civile puisse être 
empêchée, c’est l'intérêt mutuel des deux parties de suspendre les 
hostilités jusqu’après la récolte de la soie et de la moisson qui.est à . 
l veille de la maturité. On laisserait ainsi le temps nécessaire à la 
Porte pour prendre des mesures de suppression et de pacification. 

- Hourchid-pacha à envoyé aujourd'hui un petit détachement d’irré- 
guliers dans le district druze pour garder la tranquillité, . 

P.S. Le 19 mai, — J'ai appris ce matin que Hourchid-pacha va 
envoyer aujourd'hui un détachement de réguliers de quatre cents sol- 
dats pour renforcer la garnison turque de Déir-el-Kamar, à cause de l'état troublé du district druze du Liban. | 

XXII. — Mémoire des, chrétiens habitant Iles districts mixtes du mont Eïiban, à, Hourchid-pacha, en date du 20 mai 1860 . (89 chéwal 4236). . : 

_ Les serviteurs de V.E., les chrétiens habitant parmiles Druzcs, vous prient de constater que les outrages .et l'agression auxquels nous sonimes exposés de tous côtés de la part des Druzes et de leurs Moka- tadjis, durant ces derniers temps et même à l'heure qu'il est, sont notoires; de sorte que notre tranquillité et la sûreté de nos familles et de notre propriété sont détruites. Léurs actes de violence envers nous, en tuant nos coréligionnaires, tant secrètement que publique- ‘ ment, sont maintenant bien connus de tous; leur désir est évidem- ment d'obtenir notre ruine et notre entière extermination. L'assassinat, préméuilé et avec guet-apens , de quatre individus du village de Ki- toulé, commis au khan Mahomed Ali Bey Chébib : celui du prêtre d’Ib- tédin El-Lockech, accompli publiquement et sur la haute route ;,CCUX d'un moine et de quatre individus, près de Kahlounié, dans le Chouf, ainsi que du prêtre de Maässir El-Fakhir dans sa propre maison; d'autre part,le récent meurtre du supérieur du couvent d’Amik (les cir- conslances de ce fait atroce furent soumises dans le temps à V. E.): tous ces actes doivent déjà être parvenus jusqu'aux oreilles de V.E. Les Druzes se sont maintenant rassemblés de toutes'les parties de la
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contrée à Mohtava, résidence de Saïd Bey Djoubelat, et ils ont inter- 
cepté toutes les routes qui y conduisent; c’est à cela que nous devons : 

de n’avoir pu aller à Béirout et présenter notre protestation contre ces 
procédés barbares. Plusieurs de nos coréligionnaires, dispersés dans 
différents villages mixtes, ont été obligés de fuir afin d'échapper à la 
persécution, et se sont réfugiés, pour être en sûreté, dans des villages 
chrétiens; ce sont spécialement des gens qui vivaient à Arkoub et à 

- Gharb El-Békaë, dont les habitants chrétiens avaient été attaqués par 
les Druzes. Dans le but d’éviter une collision, ils s’enfuirent avec leurs 

familles, abandonnant leurs maisons et leurs récoltes, et cherchèrent , 

un asile dans la ville de Zahlé. Ils furent cependant attaqués par les 
Druzes quiles assaillirent, les battirent, les blessèrent, les désarmèrent 
et pillèrent leurs propriétés. 

Les Mokatädjis druzes n’ont jamais été punis dans le passé, ni répri- 
mandés par le gouvernement pour un de leurs crimes ou une de leurs 
violences contre nous, esclaves de votre gouvernement; de même, 

tout particulièrement, pour les actes horribles qu'a osé commettre 

l'an dernier le Chéikh Youssouf Abdel-Mélek, en brülant, en sacca- 

geant les habitations, et en tuant d’innocents chrétiens, sans être 
appelé par V.E. à en rendre compte. Ges fonctionnaires ont d'ailleurs 
porté atteinte aux droits de la Porte, en retenant le tribut qu'ils ont 
recueilli, en commettant des exactions sur ce qui est dû au trésor par 
les habitants et en se l’appropriant pour eux-mêmes, fait qui est posir 

tivement connu de V. E. 
Le fait de leur avoir ainsi accordé l’indulgence pour ces outrages 

contre nous et de les avoir traités avec tant de douceur (vu qu'ils 
: n'ont même pas été appelés à restituer le tribut qu'ils recueillaient au 

nom du gouvernement), les a encouragés à nous oppresser jusqu’à 
l'extrémité présente ; de sorte que nous avons été réduits maintenant 
à la nécessité de nous défendre nous-mêmes, et de chercher par tous 
les moyens en notre pouvoir un soulagement à l'oppression ct à la 
détresse qui nous environnent à cause de ces ennemis qui sont résolus 
à nous exterminer. 

Nous croyons qu’en nous livrant à ces extrémités nous sommes jus- 
tifiés par toutes les lois, naturelles, judiciaires et administratives. 

Nous nous hasardons cependant à soumettre à V. E. cet humble 

mémoire et à vous supplier de vouloir bien prendre notre position en 
bienveillante considération, et d'adopter des moyens pour nous déli- 
vrer de l'oppression de ces cruels ennemis qui ont résolu de nous 

anéantir. Nous faisons cela parce que nous ne pouvons pes tolérer plus : 

longtemps des outrages et des oppressions si atroces, encore moins 
gontinuer à subir une règle qui est totalement dénuée de justice,
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et à laquelle nous avons été contraints de nous soumettre par le 
passé. 

Nous offrons en même temps de cordiales prières au Tout-Puissan 
pour nous conserver votre noble ct illustre personne, pour fortifier et 
consolider à toujours la puissance de votre gouvernement. 

XXIV. — Adresse des négociants européens de Béïrout au corps 

consulaire, en date du 20 mai1860 (29 chéwal 1276). 

Messieurs, les événements dont le Liban est en ce moment le théâtre, 
conséquence naturelle de l’état d’anarchie qui règne depuis longtemps 
dans cette contrée, font craindre que les faits isolés qui se succèdent 
depuis quelques jours ne dégénèrent sous peu en üne guerre civile, 

Si cette prévision, que tout semble malheureusement autoriser, 
venait à se réaliser, le commerce européen se trouverait sérieusement 
menacé non seulement dans ses intérêts directs à cause des nombreux 
et importants établissements qu’il possède à la Montagne, mais encore 
et plus peut-être, quoique d'une manière moins évidente, par la 
perturbation générale dont seraient frappées toutes les transactions. 

Justement alarmés d’un pareil état de choses, les soussignés, négo- 
ciants européens établis à Béïrout, s'adressent avec confiance à la 
sollicitude du corps consulaire, et le prient de vouloir bien, en consi- 
dération de la gravité des circonstances, faire auprès de l'autorité 
locale des démarches qu'il jugera opportunes pour que des mesures 
promptes soient prises tant en vue du rétablissement de l’ordre dans 
le Liban, que pour sauvegarder au besoin, d’une manière efficace, les 
interêts européens. Fo 

Les soussignés, etc, 

(Suivent trente-quatre signatures des principaux établissements de 
commerce.) . ct 

XXV. — Requête des évêques de Zahlé, aux consuls généraux 
européens, en date du 9 juin 4860 (20 zilcadé 1276). 

(Après les compliments d'usage). Le | 
Nous demandons à établir qu’il doit être parvenu à votre connais- 

sance, Messieurs, qu'une ruine et une destruction totale a été dirigée 
par les Druzes contre les chrétiens dela Montagne et d’autres villes, 
de sorte que les chrétiens ont été absolument privés des moyens de 
subsistance. À présent nous avons vérifié qu'un grand nombre de 
Druzes du Haurän, de Hasbeya de Racheya et d'autres villes viendra 
renforcer ceux de la Montagne, en vue d'attaquer et de détruire la
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ville de Zahlé, et qu'après deux ou trois jours ils vont effectuer une 
jonction les uns avec les autres dans notre voisinage. 

. Quelques-uns des Druzes du Liban sont stationnés maintenant dans 
une ville à deux heures et demie de distance de nous. Nous vous 
prions, par conséquent, dans votre zèle chrétien, de vous intéresser 
et de faire des efforts auprès de votre gouvernement pour empêcher 
cetie attaque contre vos serviteurs, habitants de Zahlé; car, (à Dieu 
ne plaise!) si Zahlé est détruit il ne restera pas de nom pour les chré- | 
tiens dans ce pays. L'ennemi fait de son mieux pour la détruire dans 

“cette vue, attendu que ses habitants sont tous chrétiens, et pour 
mettre à même les Druzes de s'approprier toute propriété chrétienne 
dans ce pays. | . _. oo 

Nous vous répéterons instamment nos prières de vouloir bien 
donner une attention prompte pour empêcher l'attaque et la spolia- 
tion prévucs. Nous laissons à vous, Messieurs, tous les points à déci- 
der pour ce que vous jugerez le meilleur. 

XXVL — Dépéche télégraphique de sir H, Bulwer à lord J. Russell, 
en date de Constantinople, le 9 juin 4860 (20 zilcadé 4276). 

Des troubles sérieux ayant éclaté en Syrie, j'ai envoyé de concert 
avec les représentants des quatre puissances, des instructions à nos 
consuls’ à Béïrout pour qu'ils s'efforcent d'y mettre un terme. J'ai 
aussi demandé à l'amiral, à Malte, d'envoyer un ou deux vaisseaux 
sur cette côte. . 

XXVIT — Requête du patriarche maronite et des cinq évèques au 
consul général Moore, en date du 10 juin 4869 (214 zilcadé 1276). 

(Après les compliments.) 
: Vous recevrez les détails de l’état actuel des choses et de ce qui s’est 

passé jusqu'à présent, par une copie ci-jointe d'un mémoire que nous 
avons adressé à S. E. le très illustre muchir. ee | 

Il y paraîtra que les chrétiens ont donné une preuve irrécusable de 
leur obéissance aux ordres de S. E. et de leur adhésion à vos conseils 
en s’abstenant de s'engager dans des collisions et hostilités. Mais les 
Druzes, au contraire, ne se sont pas abstenus, ct ils ne paraissent pas 
disposés à s'abstenir de leurs mouvements agressifs qui sont devenus 
intolérables. Cela nous comble desurprise, car, comment pouvaient-ils 
oser agir de la manière dont ils ont agi, en opposition avec les ordres 
des autorités, et comment le gouvernement pouvait-il tolérer qu'ils 
procédassent ouvertement jusqu’au point où ils.l’ont fait? Comme 

, à $
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nous ignorons la vraie solution de ce probrèmes nous exposons 
l'affaire devant vous. 

Etant persuadés que vous avez la sollicitude anxieuse d' empécher 

ces maux et celte ruine qui se sont tellement étendus, nous vous 

adressons nos prières, et nous vous demandons votre considération 

bienveillante ainsi que l'adoption de mesures efficaces, pour empêcher 
- et réprimer ces maux croissants qui menacent d’une ruine générale 

dont la réparation ne sera pas facile. Nous avons Ja confiance que cet 
appel à votre zèle ne sera pas inutile, ci nous répétons l'expression 
de notre estime, ctc. 

XXVIIL, — Mémoire du patriarche ct des évêques maronites à 

Hourchid-pacha, en date du 40 juin 1860 (214 zilendé 1276). 

Les soussignés, vos servitèurs, n'ont pas besoin de rendre témoi- 
gnage à la célérité avec laquelle V.-E. a couru au camp de Iazmié 
pour la répression de l'épouvantable querelle qui a éclaté entre Les 
chrétiens ct les Druzes, etqui a amené des collisions causant la perte 
de la vie et de la propriété et l'incendie des maisons. . 

- Nous avons offert, comme tenus par devoir, nos ferventes prières 
au Tout-Puissant créateur de toutes choscs pour préserver la per- 

. sonne de V. E. et couronner de succès vos efforts, afin que nous puis- 
sions toujours être gardés sous votre protection. 

V.E. a bien voulu publier dans les deux communautés vos illustres 
ordres pour qu'elles se tiennent tranquilles et dans leurs limites, de 
sorte que le règlement nécessaire et la réparation conforme à la loi 
puissent être attentivement examinés. - 
.… Cette résolution a été arrêtée il y a dix j jours entre Y. E. et les con- 
suls des cinq puissances alliées. Comme nous l’avons fait depuis le 
commencement, nous avons renouvelé nos avertissements et nos 
injonctions positives à tous les chrétiens pour qu'ils restent tranquilles 
ets’abstiennent de tout ce qui pourrait ramener des collisions ou de 
l'agitation. Ils ont universellement écouté notre avis, montré pour . 
vos illustres ordres la soumission qui leur est due, el depuis ce temps 

: jusqu’à présent, ilsn ‘ont pas fait un seul pas tendant à la plus légère 
contestation ou au moindre trouble, mais ils se sont tenus dans leurs. 
maisons et en des lieux éloignés du théâtre de la guerre, attendant 
l'accomplissement de ce qui a été promis par V. E, dans le sens des 
justes réprimandes et réparations. Mais, d’un autre côté, les Druzes 

ont agi dans le sens contraire; car, après Ja proclamation de vos 
ordres el après avoir pris la résolution susmentionnée, ils ont fondu 
sur les chrétiens du petit district de Djezzin, tandis que ceux-ci
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vivaient paisiblement dans leurs maisons: ils les ont attaqués traitreu- 
sement, ont tué tous ceux qu'ils purent atteindre, hommes, femmes et 
enfants, aussi bien que les prêtres, les moines et les religieuses. Ils ont 
pillé, brûlé et détruit leurs biens, leurs églises, leurs couvents, et dis- 
persé les habitants. ° 

En même temps, ils faisaient autant du village de Déir-el-Kamar, 
tandis que ses habitants vivaient paisiblement dans leurs demeures. 
Ils continuèrent à saccager et à piller le reste des chrétiens répandus 
parmi les Druzes dans les trois Aklims, et les dispersèrent. Ils en font 
de même dans le Chouf, Garbi-el-Bekaä, l’Arkoub, Monsssif, Chahbar, 
Djurd, Garb, la plaine de Béirout et le Mitin. Ils ont depuis continué 
leurs agressions qui sont devenues intolérables. De plus, il est établi 
maintenant qu'à part les corps rassemblés dans le district de Mitin, 
pour pousser la guerre en avant, les druzes mêmes de l’Anti-Liban et 
de la province de Damas s’avancent sur Zahlé, dans le but d'assiéger 
celte ville et d’y provoquer un combat. 

_ Sans doute tout cela diffère de l’éminente volonté ct des désirs de 
V.E. 

Les conséquences conduisent à une ruine générale, et les rudes 
pertes faites de chaque côté retombent plus particulièrement sur le 
scigneur de l'empire, l'ombre de Dieu sur la terre (puisse Dieu affermir 
et consolider pour toujours sa domination D : | 

Nous prenons donc la liberté d'adresser cette pétition à V. E., vous 
suppliant de prendre avec bonté ces graves circonstances en considé- 
ration, d'arrêter la continaation de, ces maux et de faire que les 
mesures nécessaires de répression puissent être prises contre ceux qui 
sont les agresseurs, puisque le but d'arrêter le sang qui pourrait 
encore se répandre, et la destruction de la propriété ne peut être 
atteint que par le pouvoir de V. E. ; car c’est là une des fonctions de 
V.E., chaque berger devant prendre soin de son troupeau, etc. 

XXIX. — Lettre collective des consuls généraux européens de 
Béirout, N, Moore, Beger, comte Bentivoglio, Weckbecker, T. We- 
ber, à Hourchid-pacha, en date du 44 juin 1860 (22 zilcadé 1276). 

Monsieur le gouverneur général, 
Nous avons l'honneur de transmettre ci-joint à V. E. copie de la 

letire que nous venons de recevoir des évêques de Zahlé. | 
Nous prions instamment V. E. de vouloir bien prendre en sérieuse 

considération la position de cette ville ct de ses habitants. | 
Veuillez, etc, |
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XXX. — Rapport du consul général Moore à sir H, Bulwer, en date 

de Béïrout, le 46 juin 14860 (27 zileadé 4276). 

L'arrivée du Haurän des hordes de Druzes et deBédouins, l'extrême 
alarme répandue à Damas d’un soulèvement de la populace mahomé- 
tane contre les chrétiens, et la crainte d’une jonction avec les tribus 
de Bédouins attirées autour de la ville par le butin ct la destruction 
des chrétiens, ont donné un nouvel aspect aux commotions qui agitent 
cette partie de la Syrie. 

Dans une visite que mes collègues et moi, nous avons faite à Hour- 
chid-pacha dans son camp, la nuit dernière, en recevant les nouvelles 

alarmantes de Damas par courrier exprès, il nous a dit qu'il a autorisé 
les chrétiens concentrés à Bekfeya, au nombre de cinq mille à y res- 
ter rassemblés sous les armes; qu'il donnerait l'ordre de rendre leurs 
armes à ceux des chrétiens réfugiés ici qui voudraient retourner à la 
Montagne pour joindre leurs coreligionnaires; qu'il enverrait cinq 
cents hommes de troupes régulières pour assister à la défense de 

‘ Zahlé, et qu'il a trausmis les ordres les plus sévères aux chefs des 
Druzes du Liban, pour ne pas faire de mouvements. Aujourd’hui les 
troupes ont été envoyées à Zahlé. 

Zahlé est maintenant investi par les Druzes duHaurän, qui ont com 
mis d’horribles ravages et des atrocités sur la ligne de leur marche; 
tels sont la destruction de Hasbeya et Racheya, et le meurtre des 
habitants chrétiens et mahométans, des gouverneurs mahométans et 
de leurs parents y compris même les enfants mâles. : 
‘Le 43 courant, une rencontre a eu lieu hors de Zahlé. Après avoir 

duré pendant plusieurs heures, elle a fini sans résultat décisif, les 
deux parties s'étant retirées dans leurs positions respectives. Depuis 
lors, nous n'avons eu aucun avis d’un dernier engagement. 

“On dit que Zahlé renferme sept mille hommes de guerre, et une 
abondance de provisions et de munitions. Je crois qu’elle fera une 
résistance efficace ou au moins prolongée, à moins que les Druzes du 
Liban ne se joignent à l'attaque ou qu’il n’y aït trahison de la part 
des troupes turques qu’on y a envoyées. Cependant si cette dernière 
place forte des chrétiens tombe, tout le Liban sera parcouru et ravagé. 
Ce qui s’ensuivra, il est impossible à prévoir: L'opinion générale est” 

“que si Zahlé tombe, Damas partagera le même sort entre les mains des 
Druzes et des hordes qui se sont jointes à eux. 

Le navire deS. M. Mohawk, commodore West, est arrivé la nuit 
dernière de Malte, et sera suivi, dit l'amiral Martin, par un bâtiment 
de ligne.
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XXXI — Rapport collectif des consuls généraux curopéens 
de Béïrout, en date du 19 juin 1860 (30 zilcadé 1276). 

Nous, consuls généraux d'Angleterre, d'Autriche, de France, de Prusse et de Russie, ayant recu le 1/49 juin de nos ambassadesrespec- 
tives des instructions identiques pour nous entendre sans délai sur la manière la plusconvenable d’interposer notre intervention à l'effet d’ar- rêter leffusion du sang parmi les populations du mont Liban; nous 
nous sommes rendus aujourd'hui le 7 /19 juin chez notre doyen 
M. Moore, afin de nous concerter sur les démarches à faire à ce sujet. 

Sur ces entrefaites nous recevions des nouvelles annonçant la prise 
de Zahlé par les Druzes. Nous nous décidâmes à nous rendre immé- 
diatement au camp de Hourchid pacha, à Hazmié. Es 

Le gouverneur général n'avait pas recu de nouvelles sur la reddition 
de Zabhlé et la mit même en doute. . | E 

Nous lui fimes observer que l'essentiel pour le moment était d’arré- 
ter l'effusion du sang, qu'aucun doute ne pouvait exister sur l'entente parfaite entre les cinq puissances, qui déplorent et condamnent les . conflits regrettables survenus entre les Druzes etles chrétiens, ét qu'il. était de la plus grande urgence de procéder à la pacification:immé- 
diate du pays. ‘ | 

À la suite de notre proposition de nous rendre avec lui sur le théâtre des événements pour nous interposer.comme pacificateurs entre les parties belligérantes, le pacha nous répondit que, dépourvu de troupes suffisantes, il-.ne possédait pas la force matérielle nécessaire pour rendre une médiation armée efficace, et que son autorité morale ne s'étendait pas jusqu'à ramener à l'obéissance les chefs des Druzes du Haurän et des autres tribus, élrangers à son eyalet. Il nous proposa, comme seul moyen de pacification immédiate, de publier un boyou- rouldy de paix, à la condition expresse (exigée par les Druzes comme condilicn sine quê non de la cessation des hostilités) que les deux partis déclareraient oublier Ie passé et renonceraïent spontanément à toute réclamation ayant trait aux pertes essuyées mutuellement. Le pacha s’est servi à cette occasion de l'expression arabe : — Müda ma méda (Ge qui est passé est passé). | | | . 
Le pacha ajouta que celte transaction n’engagerait en rien la liberté . 

d'action de la Porte, qui serait libre de ne pas la ratifier. 
. Nous lui fimes observer que cette manière d'agir compromeltrait 

l'honneur de la Porte et que nous devions rester étrangers à celte 
condition. ‘
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” Le pacha répondit que la force majeure des circonstances l'obligeait 

. à recourir-à ce moyen extrême, et il se décida à ordonner la publica- 
tion de ce boyourouldy. 

XXIL — Note collective des consuls &énéraux curopéens de Béïrout à Hourchid-pacha, cn date du 20/8 juin 4860 (‘zilhidjé 4276). 

M. le gouverneur général, nous » Soussignés, consuls-généraux 
d'Angleterre, d'Autriche de France, de Prusse et de Russie, avons reçu 
le 7/19 juin de nos ambassades respectives des instructions identiques. Nous avons l’honnevr de faire observer à V. E. qu'il est urgent d’ar- rêter l'effusion du sang, et puisqu'aucun doute ne peut exister sur l'entente parfaite entre les cinq puissances, qui déplorent et con- 
damnent les conflits regrettables survenus entre les Druzes et les 
chrétiens, il est de la plus haute importance de procéder à la pacifi- ” cation immédiate du pays. | | 
Le but de la démarche collective que nous avons l'honneur de faire auprès de V. E., est de la prier de vouloir bien prendre les mesurés les plus efficaces à cet effet. Nous venons en outre aujourd'hui deman- der à V. E. quelles sont les mesures déjà prises à cet égard et quels sont les résultats obtenus en vue d'amener cette pacification si néces- saire, si urgente et si désirable. Nous prions V. E. de vouloir bien nous faire savoir si elle juge notre coopération de quelque utilité dans cette circonstance ; car nous sommes heureux de pouvoir nous décla- rer prêts à nous mettre à son entière disposition dans le but d'amener la cessation immédiate des hostilités. 
Veuillez, etc. . ot 

XXXIIT, — Déposition de Hamoud Derian, musulman, cavas du consulat de Prusse, à Déïrout, en date du 25 juin 1860 (G zilhidié 1276). | 

Selon les orûres de M. le consul je me suis rendu à Deir-cl-Kamar, Pour amener ici Kalil-el-Bacha, interprète du consulat à Damas, et voici le détail de tout ce que j'ai vu de mes propres Yeux : 
4. Etant parti de Béïrout (mercredi le 20 juin), je suis arrivé le même jour à Schwyfat, où j'ai appris que Kalil-el-Bacha était déjà allé à Mokhtara; je me suis alors rendu, accompagné de deux cavaliers de la part du caïmacam des Druzes. | : |: |: En partant de Schwyfat le caïmacam m'a bien recommandé de ne pas passer par Deir-el-Kamar, ei. que dans Je cas que j'irais, il ne me garantirait pas Ja vie. | a 2. Je suis arrivé à Mokhlara le même jour. Kalil-el-Bacha n’y était
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plus; il était déjà parti pour Sayda.Dans ce village Mokhtara j'ai trouvé 
sur la place devant la maison de Saïd Bey Djombat deux cadavres de 
chrétiens assassinés, et l'on m'a appris que quatre chrétiens s'étaient 
sauvés de Déir-el-Kamar, lors du massacre ; ils furent suivis et rejoints 

par quatre Druzes chargés de butin de la même ville. CesDruzesleur ont 

faitporterleurs proprescharges jusqu’à Mokhtara.Deux deceschrétiens, 
sitôt qu’ils y fussent arrivés, ont laissé leur charge, et se sont sauvés 
et cachés dans la maison de Saïd Bey. Quant aux deux autres, après 

avoir déposé leurs charges, ils voulurent se reposer; mais ils furent 
aussitôt assaillis par les deux Druzes, qui leur lièrent les mains et les 
conduisirent sur la place devant l'habitation de Saïd Bey, où ils les 
exécutèrent publiquement. Dans ce même village j'ai vu environ cent 
soldats réguliers turcs, chez Saïd Bey; j'ai appris qu'ils étaient là 
depuis quatre à cinq jours. En partant, j'ai dit à Saïd Bey que je vou- 
lais passer à Deir-el-Kamar ; il m'engagea alors vivement de ne pas le 
faire, sous prétexte que Deir-cl-Kamar n’est pas son district, et qu’en 
cas que j’y passerais il lui serait impossible de pouvoir me garantir la 
vie. Je m'y suis pourtant rendu... 

3. À monarrivée à Deir-el-Kamar j'ai voulu y entrer, mais les deux 

cavaliers qui m'accompagnaient de la part du caïmacam des Druzes 

m'ont engagé de ne pas le faire, et qu'en cas contraire ils ne répon- 
draicnt pas de moi. Cependant, malgré leur opposition, jai déchiré la 
manche de ma chemise, et je m'en suis fait un turban blanc sur ma 
tête, comme les Druzes, et j'ai pénélré dans la ville. Occupée par les 
Druzes, tous se livraïent avec leurs femmes et enfants au pillage des 
maisons des chrétiens, qu'ils incendiaient après. Tous les bazars ct les 
rues étaient jonchés de cadavres, que j'évalue à environ deux mille, 
dont la plupart portaient une blessure sur là main droite, une autre 

sur le cou, faites avec des couteaux ou d’autres armes tranchantes, et 

dont la plus grande partie se trouvait devant l'intérieur de la caserne 

des troupes turques et dans le sérail, où demeurent le Mutsellim (gou- 

verneur turc de la ville), le chef des troupes elles-mêmes. A la vue de 
cet acte de barbarie commis à Deir-el-Kamar, .je n'ai plus voulu 
remettre au gouverneur la lettre de recommandation que j'avais pour 

Jui, de la part de l’autorité locale de Béirout. 
4. En me rendant à Btedin j'ai rencontré la fille, le fils et la ser- 

vante de Kalil Chawiche, chrétien de Deir-el-Kamar, entre les mains 

d’un Druze; je l'ai prié à me les rendre, mais il m’a alors menacé du 

pistolet, après quoi je lui ai proposé de les acheter de lui par de 

Vargent; il s’y est refusé d’abord; à la: fin il a consenti à m'en faire 
cadeau, et me les a livrés, et je n'ai pas manqué à les amener chez 
leurs parents à Kafer-hin.
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‘8. À Bledin j'ai vu cent cinquante personnes chrétiennes massacrées dans le palais même, où se trouvaient casernés les soldats turcs. Mon retour à Béirout a eu lieu vendredi soir. 
En foi de quoi, etc. 

XXXIV. — Lettre collective des consuls &énéraux européens de Béïrout, aux chefs druzes du mont Liban, en date du 2% juin 4860 (8 zilhidjé42%6), 
‘ 

G'est avec un énorme regret que nous, consuls généraux d’Angle-. terre, d'Autriche, de France, de Prusse et de Russie, devons constater que le pillage, les massacres et la dévastation continuent dans des Proportions qui méritent notre plus haute désapprobation. Nous venons donc vous engager formellement de faire immédiatement cesser tous ces malheurs, et comme représentants des grandes puis- Sances ctau nom denos ambassades, qui nousont donné desinstructions formelles et précises à cet égard, nous vous prévenons qu’une grave responsabilité pèsera sur vous à l'avenir sides mouvements seront diri- gés par vous ou par vos gens Contre les chrétiens, leurs villages ou leur propriétés. Pour arriver à ce but il est urgent, et nous vous y. engageons trèsénergiquement, de faire la paix dansle plus bref délai, et rappeler celles de vos bandes qui peuvent se trouver dans la direction de Damas, de Saïda, de Zahlé, de Deir-el-Kamar, et du Kesrawan, ou | ‘ de toute autre localité. 
Réfléchissez aux conséquences funestes que pourraient avoir pour tous la non-adhésion aux demandes que nous vous faisons actuclle- : ment, et pensez que nos gouvernements ne peuvent voir avec indiflé- rence la continuation de cet état de choses. 

XXXV, — Réponse des principaux chefs druzes, Saïd-Djonblat, Hut. tar-Amad, Béchir-Xéled ct Husscin-Talhouck aux consuls généraux curopéens de Béïrout cn date du 3 juillet 48G0 «4 Zilhidjé 42706). 

(Après les compliments d'usage). 
Ce que vous avez ordonné, et que vous nous avez: communiqué par l'entremise de Sa Seigneurie M. Grahain, comme quoi vous êtes obligé de déclarer avec une grande douleur qu’il vous est connu positivement que le vol, le massacre, et les ravages continuent à un degré qui mérite votre désapprobation, et que, par conséquent, vous nous écrivez pour nous engager d'une manière très énergique d'arrêter immédiatement . tous ces maux; et que, suivant les instructions que vous avez reçues:
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de vos ambassades respectives, vous nous avertissez qu’une grande 
responsabilité tombegrait sur nous, si d’autres mouvements agressifs 
étaient dirigés par nous ou par notre peuple contre les chrétiens ou 
contre leurs propriétés; et que vous nous engagez d’une manière 
sévère de täâcher de faire notre paix dans le plus bref délai, et de reti- 
rer nos hommes armés qui peuvent se trouver sur la route de Damas, 

Saïda, Zahlé, Déir-el-Kamar, le Kesrouan ou dans quelque autre lo- 
calité, et de réfléchir sur les conséquences auxquelles peut donner lieu 
notre refus à vos demandes ; et que nous ne devons pas croire que vos 

illustres gouvernements peuvent voir avec indifférence la continuation 
de l’état actuel des choses. Tout ce que ” vous nous avez dit, nous 
l'avons compris. ' 

En réponse, nous vous prions de conslaler que, depuis le commen- 

cement des hostilités et des attaques répétées des chrétiens contre les 
Druzesjusque dans leurs propres villes, attaques résultant des intrigues 
des vékils (comités) de Béïrout, de concert avez celui que vous savez, 

une des têtes spirituelles dont le devoir est d'empêcher les dissensions 
sur la terre, ct d'arrêter le commencement des discordes. Cette per- 
sonne à agi dans le sens tout-à-fait contraire, aussi bien que les dits 
vékils, qui ont causé tout ce qui est arrivé, ainsi que c’élait prédestiné 
depuis le commencement de la création. Dans tout ce qui ést arrivé 
nous avons fait, Dieu le sait, tous nos efforts pour. réprimer toute 

agression ct toute provocation. Si notre conduite et nos efforts ont 
été tels dans ce temps-là, comment pouvions-nous donner la moindre 
occasion ou la moindre cause, en résistant à la justice de notre su- 

‘blime gouvernement et aux désirs de vos gouvernements illustres 

comme vous nous en informez par votre lettre et aussi par votre sus- 

ditenvoyé. 

A l'égard des Druzes d'ici, votre envoyé a vu de ses propres yeux 
la tranquillité et l'ordre qui règnent. Notre peuple s’abstient de faire 
la moindre démonstration de nature à provoquer le plus petit trouble. 
Les Druzes dans le Méten restent de même tranquillement chez eux, 
mais ils sont en alerte, à cause des réunions de chrétiens,-dont le 

premier corps se trouve dans le village de Méjdel, à une heure et de- 
mie de distance des villages Druzes, le second corps à Mérouj, à une 
heure de distance seulemenl, et le troisième corps à Djouret-el-Ballout 
près de Broumana, qui est à une heure et demie de distance de Ras-el 
Méten, c'est là que sont rassemblés les Druzes qui ont eu leurs maisons 
Lrülées. 

Pour nous-mêmes nous n'omettrons ni ne négligerons, avec l'assis- 

tance du Tout-Puissant, aucun des moyens qui sont en notre pouvoir: 

pour retenir les Druzes, et les empêcher de commencer les premiers
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‘quelque mouvement, nous conformant en cela à la volonté suprême, 

Pour ce que vous nous communiquez relativement aux efforts faits 
pour la paix, cela est notre plus grand désir et notre demande. Mais, 
“en conséquence de celte information et à cause de notre désir pour 
le bien publie comme par amour de la paix, nous vous demandons de 
vous soumettre, Messieurs, ce qui est parvenu à notre connaissance ct 
à notre croyance, jugeant par le passé, à savoir que l’inimitié entre 
les Druzes et les chrétiens reste sans changement. Les propriétés ou 
fonds de terre des deux parties sont: mélées, Quelques-uns vont 
s'approprier, sans doute, le bien de leurs voisins, ou ils vont s’injurier 
les uns les autres. Si vous ne déployez pas la plus grande activité, et 
le gouvernement n'effectue une pacification telle qu’elle soit acceptable 
par les deux parties, une paix définitive et qui ne soit point sujette à 
appel ou litige, il arrivera, sans aucun doute, quelque occasion de dis- 
pute, et alors même qu’elle aurait lieu seulement entre deux individus 
des deux parties, elle s’étendrait aux masses et prendrait rapidement 
de telles proportions que les, choses deviendraient pires que jamais. 
Chaque individu druze ou chrétien n’est pas sous l'œil : d’une sur- 
veillance qui puisse empêcher le mal. Ayez la bonté de prendre cela 
en bonne considération, afin que, si. quelque chose arrive (ce qu’à 
Dieu ne plaise), et que, si’ nous n'avions pas le pouvoir de contenir le 
peuple (excepté les quelques domestiques qui vivent dans nos maisons), 
le bläme et les reproches ne tombent pas sur nous. Si dans un moment 
où l'excitation générale est à son comble les forces du gouvernement 
-luimême ne peuvent la comprimer, comment peut-on attendre cela 
de personnes comme nous?. Lo ee Lu 

- Nous vous prions, au nom de la bienveillante sollicitude dont vous 
parlez dans votre lettre, d'essayer avec votre zèle si connu de conclure 
un arrangement sur des bases calculées de façon à mettre un terme 
aux disputes et.à.conduire à la paix... D no guue 

Que Dieu prolonge votre. vie, (Signé par ,quatre, des: principaux: 
chefs.) 

XXXYT. — Circulaire de M. Thouvenel, ministre :des affaires étran- 
&ères, aux représentants français à Londres, Vienne, Saint-Pétcrs- bourg et Berlin; en date du 6 juillet 4860 (17 zilhidjé 4276). 

prose ts Loue a °: pou 

Monsieur, les événements qui viennent de se passer dans le Liban 
ont, comme nous devions nous y attendre, profondément ému l'opinion 
ct tous les cabinets ont compris qu'ils leur créaient.des devoirs. Tous 

. . . 6
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se sont empressés de fournir à à leurs agents sur les Jicux les moyens 
én leur pouvoir pour protéger les popülations chrétiennes, ‘et ‘il est à 

espérer que cés moyens, € combinés avec l'envoi ‘de ‘troupes otiomanes 
mises à la disposition deF Fuad- Pacha, sufironé pour arrèter au moins 
l'éffusion du : sang. Maïs,” après de pareilles séènes et une semblable 
periürbation dans tous les’ rapporis, il ne ‘suit pas, pour satisfaire 
aux principes d ‘de Justice et d ordre, et” pour rétablir un' état de choses 

durable, de’ comprimér | insurréction et d’ obliger les Druzès à déposer 
165 armés. La station ( exige des mesurés propres à là fois à réparer 

d' effroyablés c calamités et à en préve enir lé rétour. ‘ 
Dans celle Seconde partie de la: tâche, les: puissances, ] Monsieur, me 

pardissent" avoir un rôle tracé’ d'avance” pär ‘les: ‘antécédents de la 
question: “Leë contestations’ étre les Maronites et” les Drures, bien 

qu ‘elles ñ ‘aient point” encore "peut-être présenté un tel caractère d'a- 

charnement etpris dés proportions : aussi fâchéuses, ont déjà, à diverses 

époques, occupé 1e cabiriets;' et l'érraïgemient de 1849; déstiné ‘à 
régler le régime administratif dans lé Libän, estle résultat d’un accord 
conclu’ enire eux et là Poïte. ‘Get arrangément se trouve e aujourd’ hui 
méconnu par les Druzes, et les puissances qui ‘en avaient’ arrêté la 
condition ct les teriiies avec lé gout ernément ‘Oltoman, sont par cela 

même “naturellement appeléës à examiner, de concert avec lui, les 
cauëes auxquelles Hi convient d’ en aîtribuër là violation; ainsi que les 

dispositions qu'il peut : y avoir lieu d'y Sübétituer: La Porte n’ à jamais 

fait difficulté d'adméltre lé$'bons offices de là diplomatie daïs les con- 
flits qui ont succéssivément éclaté éntre les populations du Liban, et 
Väécord que ‘nous jugeôn$ indispensablé ‘né constituerait nullement 
une innovation ou un acte d'intervention ‘dont ôn''aurait À redouter 

Veffct ; pour IE considération our indépendance de là Türquie. Ce Scrait 
conforme ‘aux précédcrits, et l'on n’y pourrait voir qu'une conséquence 
logique ‘d'une ëntente antérieure, 'à Jaquellé Ja Porte elle- même a prêté 
les mains et qu'elle doit désirer de Maintenir, pircé qu'elle y trouvera 

un inoÿen dé donner à dé noûveaux arrangembrits toute l'autorité né 
cessaire. is HU 

Pour se former une idée exacte des faits accomplis et des nécessités 

de la situation, la voie à suivre me semble indiquée par la nature des 

choses. Les puissances ne scraient pas suffi samment éclairées sûr les 
difficultés ct'les besoins dont il faut tenir: ‘compte si l'on rie procédait 

. par voié ‘d'exdmen ‘Ur leë lieux’ él'd' entuête‘cbllective.'Lé gouverne- 

ment de l'empereur jugerait donc utile l'institution d’une commission 
formée, des délégués des puissances et de la Porte. Gette commission. 

it provoqué 'lés ‘dérnicrs confits, déterminer Ta par dé féspoñsibité 
rose meioa ue gout iveess 

#
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des chefs de l'insurrection et des agents de l'administration locale, ainsi que les réparations dues aux victimes, et enfin d'étudier, pour les soumettre à l'approbation de leurs gouvernements et de la Porte - les dispositions qui pourraient être adoptées en vue de conjurer de nou- veaux-malheurs, 1 #5. 4 4 1 | . Si, comme l'accord qui s’est établi spontanément dans.les apprécia- lions de toutes les Cours à lanouvelle des-massacres’ du Liban me ‘donne lieu de l'espérer, elles ‘approuvaient cette idée, elles auraient entre les mains tous les éléments nécessaires pour concerter ‘avec la Porte un arrangément qui, résultant d’un'examen approfondi et réu- nissant une adhésion unanime, offrirait-toutes les ‘chances possibles de durée," 4 te 0... Lo ‘Gest donc avec confiance, Monsieur, que je vous invite à faire part de cette proposition à M2. ::. : J'adresse'la même communication aux Cours de . , . . . . . | . De tout temps la sollicitudé dela France s’est exercée dans le Liban : c’est une" tradition que le gouvernement ‘de Sa Majesté ne saurait répudier: Elle nous imposait le devoir d'accomplir cette démarche auprès des puissances. Toutefois, en prenant l'initiative dans les circonstances présentes, nous ne sommes dirigés par aucunc'vue particulière ni par le'désir préconçu de pour- suivre, cn faveur de l’une des deux populations entre lesquelles le conflit s’est’ élevé, aucun avantage exclusif, Nous ne nous proposons ” d'autre objet que de concourir avec les puissances et au même titre, dans Vintérét de la paix de l'Orient, à rétablir le calme et l'ordre sur un point où ils ne peuvent être troublés sans la mettre séricusement en danger, “te. ou ue di us ce" 
Vous voudrez bien donner lecture de cette dépêche à M... . ... et lui-en remettre copie!’ : OUR MST te ous ee 

Fait. vite 

XXXVIL — Dépêche de M. Thouvenel à AL. le marquis de Lavalette, à Constantinople, en date du G juillet 4860 (173 zilhidié 4276). 
Loose 0 ° 

Monsieur le marquis, j'ai reçu hier la correspondance de M. de Ben- tivoglio jusqu’à:la'date du 21-juin:: nofre consul me rend compte des Scènes de carnâgé qui se‘sont accomplics-dans le Liban;'et notamment ‘à Sahlé et à Derelkamer. Je n'ai pas besoin de vous dire que ces nou- velles ont vivement émule &ouvernement de l’empereur. A défaut des: regrets ct des Sÿmpathies que les victimes de ces déplorables événe- ments éveilleront partout en Europe, -des traditions séculaires com- : 
manderaient:à la France d'élever hautement la voix et de provoquer, 
en y participant, les mesures que comportent de si tristes circons- 
mo, ; Lou
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tances, Il ne s'agit aujourd’hui ni de dissentiments politiques, ni de 

rivalités d'influence : l'humanité exige une prompte intervention et des 

dispositions urgentes. J'ai la certitude que vous n aurez perdu un 

instant, ni négligé aucun effort pour décider la Porte à aviser aux 

devoirs qui lui sont imposés par le sentiment de sa propre respon- 

çabilité. Je m’abstiens de juger la conduite de ses agents : les faits. 

n’aitestent que trop combien ils sont coupables. A Béirouth, comme 

à Damas, les faits ont trompé leurs prévisions, et le sang des mu- 

sulmans a coulé avec celui des chrétiens. Les massacres et l'incendie, 

après avoir ravagé la Montagne, menacent les populations des villes 

et, à la date de nos plus récentes informations, on ignorait où vien- 

draient s'arrêter les maïheurs que l'autorité n’était plus. en mesure de 

_conjurer, aprèslesavoir prov oqués par sa tolérance, sinon par sa par- 

ticipation. “ 

Le premier soin de la Porte, le plus urgent, et elle l'aura compris, 

élait de ne reculer devant aucune mesure pour arrêter l’effusion du 

sang : je me plais donc à croire qu’elle a expédié en toute hâte des 

forces suffisantes pour contenir les hordes qui ont envahi le Liban. 

L'ordre une fois rétabli, il sera indispensable, pour l'honneur de la. 

Turquie, que justice soit faite : le sentiment public l'exigera, et, s’il - 

était décu, l'Europe prononcerait sur l'impuissance de la Porte un 

jugement que les gouvernements seraient contraints de ratifier. Le 

gouvernement ottoman ne peut se dissimuler, dans les circonstances 

où il est placé, ni le caractère ni l'étendue de ses obligations ; il doit 

et je suis certain qu'il veut donner à l'opinion, comme à ses propres 

sujets, la juste satisfaction qu’ils attendent. | 
* Les puissances auront, aussitôt qu’il sera possible de le faire, à 

apprécier dans quelle mesureil peut étre utile de maintenir ou de mo- 

difier l’arrangement qu elles ont conclu, de concert avec la Porte, en 

1842. Je vous serai obligé d’exaïniner vette question, et de me faire part 

de votre manière de l’envisager. 

XXXVIIE. — Traité de paix entre les Druzes et les Maronites, signé à* 

Béirout, le 6 juillet 4860 (177 zilhidjé 4276). à 5 

-Nous, soussignés caïmacam, ouakils, mokataadijis, divan, et princi- 

paux d'entre les chrétiens, nous étant rendus, selon l’ordre de S. E. 

le muchir de Saïda, auprès de S. E, le kehaya et caïmacam de S. E. 

Ouasfi-Effendi, après nous être ‘abouchés avec le caïmacam, les 

ouakils, mokataadjis, le divan ct les principaux des Druzes, cherchant 

_ les uns et les autres à extirper les causes de désunion qui ont eu lieu



APPENDICE 85 

‘ et à sauvegarder dans l'avenir, la tranquillité publique conformément 

‘aux ordres desS. E. et pour l'amour du pays; :: 
* Reconnaissant que depuis le commencement:.de ces désordres, le 

“gouvernement; les‘chefs du pays, les gens raisonnables et. ceux qui 

‘aiment le pays:et la tranquillité, n’ont cessé de chercher à empêcher 
“qu'ils eussent lieu; mais attendu les machinations de ceux qui aiment 
le désordre ct principalement des personnes qui n'ont aucune pitié des 
nouveau-nés, des garçons et des filles; l’entétementdes gens qui ne sont 

pas raisonnables; ils n’ont puempécher que la guerre n’ait lieu ; recon- 
“naissant que devant une pareille situation, il n’y a pas d’autre moyen, 
- pour arrêter l'effuüsion du sang et ramener la tranquillité générale, que 
de conclure la paix entre les parties belligérantes, conformément à la 
condition de celle qui fut faite en l’année 1261 de e Fhégire (1843) qui 
est : l'oubli de ce qui est arrivé; ‘ 

En conséquence il a été convenu, avec c l'aide de Dieu, de rédiger ce 

‘traité de paix g générale à: la condition indiquée ci-dessus, et que de 
“tout ce qui est arrivé depuis le commencement de la guerre générale 
jusqu'à présent, aucun des partis n'a le droit de faire des réclamations 

ni pour le présent ni pour l'avenir ; qi’après la signature de ce traité, 
quiconque chercherait à le violer sera puni:en conséquence. Tous les 
chefs dans ce cas-là devront être unis pour empêcher pareil fait: de se 
renouveler. 

Les ordres de l'autorité seront rendusen conformité des règlements 
: de la Montagne. Le cdfmacam, les mokataadjis devront aussi :con- 

former leurs actions aux règlements administratifs du‘ Libân, sans 
aucun changement, s'empressant de faire exécuter toutes les ordon- 
nances de l'autorité, s'engageant à la tenir au courant des ‘affaires, 
toutes les fois qu'il y aurà nécessité.‘ M betises 

“Ils devrént' faire tous'leurs efforts pour amener l'union: l'amitié 
‘et la concorde entre'les deux nations; en procurant la tranquillité et 
le bien-être à tous les habitants et surtout en chérchantià ramener 
chaque individu dans la maison pour y vivre en paix et reprendre 

- Possession dé ses propriétés sans que personne y puisse mettre le 
‘moindre obstacle, ni le molester en quoi que ce soit. Autant que pos- 
sible,'le cas ‘échéant, ils prêteront leur concours ‘àä*la population en 
conformité des règlements du gouvernement et avec l’aide de S. E. 

Je muchir de Saïda. roue ste yig 

"A sera pris ‘au' ‘plus tôt les' moyens les plus' proinpts pour faire 
disparaître toute cause de désunion en la remplaçañt par des rela- 

“tions de bonne amitié et le rélour de Ja tranquillité généralés confor- 
mément à la volonté et'aux drdres du sultan, que Dièu conserve, el 

“aux intentions de S. E, ‘le muchir. cu ouhe 
Lo DAC in si ° s Be she 4
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Mais comme il est reconnu que les principales causes de désordre 

sont dans le laisser-aller avec lequel les ordres et les règlements de 
l'administration. sont exécutés, les soussignés supplient S..E. de 

prendre des mesures efficaces pour faire marcher la justice, en faisant 
exécuter toutes les choses suivant leur cours naturel, et rendant avec 
la plus grave impartialité la justice à chacun... i . . .,,,. 

Tous les mokataadjis ‘et-les employés devront. s'acquitter. des. 

devoirs de leur charge avec zèle.et altention,.en conformité des règle- 

ments de la Montagne, sans permettre qu'il soit fait la moindre injus- 

tice, devoirs que l'on espère qu’ils rempliront avec l’empressement et 

l'impartialité qu’exige leur conscience... . ...;,. 
- Conformément à ce qui précède, ja paix est conclue entre: nous aux 

conditions sus-indiquées, et il a été trouvé convenable d'en rédiger 
quatre exemplaires, signés par chaque nation, dont .deux seront 

échangés entre les parties ct deux devront. être présentés à S. E. le 
muchir pour être gardés dans les archives du: gouvernement et servir 
de règle de conduite pour le présent et l'avenir, 

Le 16 zilhidjé (6 juillet). … _.:.°. 
Suivent les signatures : caïmacam chrétien, caïmacam druze, moka- 

- taadjis, membres du divan, ouakils et principaux habitants. 

XXXIX. _ Dépêche télégraphique du consul anglais de Smyrne à lord 
J. Russell, en date de Béïrout, le 11 juillet 1860 (22 zihidié 1276). 

| Soulèvement mahomélan à. Damas, lundi, 9 courant. Cinq cents 
chrétiens tués. Églises, couvents, consulats brûlés. Consul américain 

blessé, consulhoïlandais tué. Information du consul Moore. par bateau 
particulier envoyé par l'amiral français. Aucun détail n’est reçu de 

Béirout du consul Brant, 

o x tesrcte Tue sos ce 

LL Réponse de ourchid-pacha à aux consuls généraux européens 

de Bétrout, € cu date du 42 juillet 41860 (22 zilhidjé 1246). | 

(Après les compliments d' usage). 

J'ai eu le plaisir de recevoir votre lettre disant que la circonstance 
que les stipulations des traités ne. furent pas prises, en considération 

à l'égard. des consulats pendant les événements qui ont eu. lieu à 
Damas, vous met dans la nécessité de me demander si j'ai des garan- 

ties suffisantes pour la sûreté des sujets de vos gouvernements respec- 

tifs et de cette ville en général, ou non. J'ai compris ce que vous dites. 
1



APPENDIGE 87 
< Poe noce st ci ogret douanes eue Le 4 

. J'ai compris du sens de. votre.communication que appréhension 
inspirée par les événements à Damas a été la cause qui vous a obligés 

. de me faire cette demande. Or, malgré: le fait que. le. nombre des 
troupes. impériales n’était que le quart, .de ce qu'il, est à présent, et 
malgré la, gravité des événements du Liban et de l'Anti-Liban dans le 
pachalic, de Damas, gràce à Dieu, sous les auspices impériaux, rien 
n'a été permis et n'a eu lieu ici, rien qui pût. détruire la sécurité et les 
bons sentiments. Quant à l'excitation qui, existait samçdi à l'occasion 
de l'audacieux assassinat commis par, un Botros, originaire de la Mon- 
tagne, celte affaire, comme il est connu de tous, a été réglée vite et en 
un jour, conformément aux mesures prises ensemble, sur-le-champ, 
et avec l’aide du Tout-Puissant ; ainsi sans aucun trouble regrettable, : 
la sécurité et la tranquillité de la ville furent assurées. Combien la 
sécurité est plus grande maintenant avec là présence d'une force mili- 
taire suflisanie ct quatré fois plus grande que céllé dé ée temps-là, 
grâce aux efforts incessants du gouvernement local àcet effet, pendant 
le jéuret peñdänt la nuit. Par conséquent, ävéc là bénédiction dé Dieu, 
lé pouvoir matériel êt oral du gouvernement est Sullisant et plüs 
que süffisant pour conserver là trânquilité de là ville’ &i l’on éssaic de 
lä troublér. : CL . 

Mais pôur ce qui regarde le Mont Libän, on a décidé une pacifica- 
tion avecle concours des deux pärtiés, et pâr süité dès écrits échangés 
à cet effet, j'ai préparé des boyourouldis qui proclament la paix 
ainsi conclue et qui contiennent les ordres ct les avertissements néces- 
saires. Hier.ces boyourouldis ont été envoyés aux deux caïmacams 
et, comme ils sont à la veille d’être proclamés officiellement confor- 

‘ mément aux anciens usages et au régime de la Montagne, le, triste 
état de choses dans ce district va bientôt faire place à la paix et à 
l'harmonie. . .,  :: ,. , .. + , bus de ee 

Nous espérons (et nous prions la miséricorde infinie de Dieu) que 
les craintes et les fausses alarmes calculées pour troubler la tranquil- 
lité vont disparaitre. Due ee ete Loue 

Dans le cas impossible où quelque désordre aurait lieu, au dedans 
. Ou au dehors, le pouvoir du gouvernement pour Pempécher, avec la 
bénédiction du Tout-Puissant, est une chose parfaitement évidente. 
Donc, comme vous et vos nationaux résident à Béirout qui est le 
siège du gouvernement du pachalic qui m'est confié par notre seigneur 
et: maître le Sultan, je déclare, comme une garantie, qu'aussi long- 
temps que je vis, je ferai tout mon possible pour conserver intactes les 
stipulations des traités et la bonne entente, et je ne répudie à aucun 
degré mes obligations pour la sécurité de vos personnes et celle de 
vos nationaux. Par conséquent, sous les auspices du pouvoir impérial 

! 3 

nou
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et avec l'assistance de Dieu, la ville ne doit avoir aucune crainte ou 

appréhension. Seulement le gouvérnement ‘voudrait demander que, 

dans un esprit correspondant de votre part, vous vouliez bien‘ordon- 
ner positivement à vos nalionaux, à vos employés'et à vos protégés 
que, dans les temps si critiques; ils conforment leurs paroles et leurs 
actes aux exigences du moment ct s’abstiennent de toute corduite 

compromettante, comme ‘d'insulter ou de maltraiter les personnes 

dontils ont à se plaindre, chose qu’ils n’ont aucune raison de faire en 
aucun temps; ct ils doivent éviter de faire courir des bruits alarmants 

et sans base. Ainsi vous voudrez bien faire pour que le gouvernement 
local soit reconnaissant ct en état d'éxécuter: Ics mesures nécessaires 

dans les circonstances actuelles, 

XLI. — Lettre collective des consals généraux de Beïrout à Hourchid- 

pacha, en date du 13 juillet 1860 (24 zilhidié 1236). . 

Après les horribles év énements qui ont eu dieu à Damas où on n'a 
respecté ni les maisons consulaires, ni même les personnes des con- 
suls, déclarés inviolables par les traités internationaux, les membres 
soussignés du corps consulaire se voient dans la nécessilé de deman- 

der à V. E. si elle a des garanties suffisantes pour la sûreté de nos 
_nationaux ct de cette ville en général. 

ré. 

E or 

XLIL. — Dépêche du comte de Persigny à M: Thouvencl, en date de 
Londres, le 18 juillet 1860 (29 zilhidié 1270 

; ° + € ss. ‘ 4 . 5 

Monsieur le ministre, à la réception de votre dépéche d'hier sous le 
-n° 113, je me suis rendu chez'le principal secrétaire d'État de S. M. 
Britannique, que je ne pus trouver qu’assez tard dans la’ journée -et 
pendant que'se tenait le conseil des ministres. Lord John: à paru 
d’abord assez ému de votre proposition, qu'il considérait comme très 

grave, et (comme nous'en étions convenus) il m'a donné ce soir, à six 
heures ct demie, la réponse dont je vous ai immédiatement transmis 
la substance par Je télégraphé; et qui peut: se: résumer ainsi qu'il. 

«suit : putes ce sé 

Le cabinet anglais accepte en principe votre proposition. Il ne peut, 

‘toutefois, envoyer des troupes anglaises en Syrie parles raisons que 

toute le monde sait, les forces navales: remplaçant pour} Angleterre 
“les forces de terre; mais il augmentera considérablement la station 

‘anglaise des côtes de Syrie, afin d'être en mesure de protéger effica- 

*cement les populations des côtes. Quant à celles de l'intérieur, et par- 

4
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ticulièrement de la province chrétienne du Liban, elles scraient pro- 
_tégées par dc troupes françaises aidées peut-être de troupes autri- 

chiennes : le cabinet anglais ne pense ‘pas qu'il soit nécessaire de 

‘dèmandér des forces russes ou prussiennes. Mais il importe que 

‘Toccupation française nait lieu qu’en vertu"-d’une convention qui 

poütraitsediscuter et s'arrêter pendant que l'expédition française se 
rendrait à . destination, ct dont lord Jobn vous prie de rédiger le 
projet." * ot occie is 

IV ESépat se Does iii    
-XLTIL — Dépêche du marquis de Lavalette, à M. Thouvenel, en date 

de Thérapia, :8 juillet 1860 (29 zithidié 1276). 

Monsieur le ministre,. j'ai reçu les dépêches que V.E. m'a fait 
-Thonneur de m'écrire jusqu’au n°. 33 inclusivement. Le .n°,5l, qui 
‘traite des événements de Syrie, à parieutièrement fixé mon atlen- 

tion. . ni d Foi ‘ inc 

V. EEpouvait. d'a avance. étre assurée que je ne négligerais aucun 

effort pour:décider la Porte à aviser aux moyens les plus prompts 

pour arrêter les,désastres de Syrie. J'ai jugé superflu de vous rendre 
un compte détaillé de mes démarches journalières, espérant que vous 
ne, douteriez pas de l'énergie que j’apporterais dans une affaire de” 
cette nature; mais V. E. sait, sans que j'aic besoin de m'appesantir 
sur ce point, en face de quelle situation je me trouve. Comme je vous 
l'avais’ déjà dit, la difficulté n’était pas dans les dispositions de la 

. Porte”mais‘dans sesemñbarras. On ne pour. ait, avec sécurité, envoyer 

en Syrie des troupes nouvelles sans les payer; c'eût été joindre : aux 
pillards des hommes mécontents et prêts à désobéir. otre 

Aussitôt qu'on a pu’se procurer de l'argent pour solder l'arriéré de 
:mille hommes, ‘on les a expédiés et l’on à ainsi fait partir successive- 
“ment les troupes disponibles. J'avais les yeux ouverts sur ce qui se 

“passait; et, lorsqu'un nombre d'hommes suffisant pour faire respec- 
‘ter l'autorité du chef qui devait les commander a été réuni, c’est 

alors que, conformément à vos instructions, j'ai demandé qu'un chef 
dans lequel nous pussions avoir confiance fût mis à leur tête; et t que 
l'envoi de Fuad à été résoWi. ‘177 © 1: 

La lettre qué j'ai écrite à Fuad-pacha, et doni je vous ai envoyé 
copie; communiquée d'abord au conseil des ministres, a été mise le 

jour même sous les yeux du‘ Sultan, L'i impression à été salutaire. Il à 
fait immédiatement “appeler Son'ministre des affaires étrangères, ct, 
en présence du caïmacam du grand-vizir Aali-pacha, illui a parléavec 
‘une animation : Sincère ; il a détaché de son bonnet la plaque distinc- 
3 rat à



90 APPENDIGE 

tive de l'autorité militaire ; il Ja lui a remise en, 1 Jui disant qu il comp- 
tait sur lui pour venger l'honneur de son armée. … . , , 

Les dernières paroles de: Fuad-pacha, adressées. à M. Outrey. a au 
moment. de son départ, ont été celles-ci : « Dites à, l'ambassadeur de 
France qu'au péril de ma vie je laverai la tache faite à l'honneur de 

: l'armée, et que les troupes feront leur devoir. » a, . 
Fuad-pacha est parti jeudi dernier, 42 juillet, sur une frégaie à 

_vapeur, suivie des deux corveties qui emmenaient des hommes et des 
“munitions. 

V. E. a raison de penser qu'il ne s’agit aujourd'hui ni de dissenti- 
ments politiques; ni de rivalités d'influence; il serait, dans tous les 
cas, prématuré de se livrer dès à présent à l'examen des questions que 
soulève l'organisation de la Syrie. Ce qu'il faut, c’est de mettre un 
terme au pillage, à l'incendie, aux massacres. Lorque les mesures 
militaires indispensables auront rendu la tranquillité aux chrétiens : 
qui survivent, et qu’une terreur salutaire aura été inspirée. aux 
Druzes et aux. Musulmans, leurs complices, il sera temps d'examiner 
1e défauts de l’organisation de 1842 et d'y porter remède. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à V. E. la traduction du Hatt 
impérial relatif à la mission que Fuad-pacha est chargé de remplir 
en Syrie. 

XLIV. _— Firman du Sultan Abdul-Médÿa : à Fuad-pacha, en date 
du 8 au 18 juillet 1860 (dernière décade de zilhidjé 1276). 

Ordre à ] Mehemet-Fuad-pacha,. n mOn : vizir plein d'intelligence, le 
ministre des affaires étrangères, et l'un des glorieux ministres et des 
grands conseillers de. mon illustre empire, décoré de l'ordre du 
Medjidié, ainsi que de l’ordre du Mérite personnel de première classe, 
et du Nichan-Iftikhar militaire, envoyé aujourd'hui en Syrie par Ma 
Majesté avec une mission spéciale et extraordinaire, et pleins pou- : 
voirs, 

Toi, mon vizir, r, plein de zèle et d'intelligence, tu n'ignores pas que 
j'ai appris avec le plus grand regret la nouvelle de la guerre qui vient 
d'éclater au sujet de. la discorde survenue dernièrement entre les 
Maronites et les Druzes qui habitent le mont Liban en Syrie..Il est inu- 
tile de dire que le repos et la sécurité de toutes les classes de mes 
sujets, qui sont égaux devant ma clémence impériale, est mon désir 
le plus cher; je désire et je tiens particulièrement à ce qu'aucune 
population n’en puisse opprimer une autre d'aucune manière ; aussi les 
actes d'oppression ct de violence qui ont eu lieu dans le Liban, étant
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opposés à tous égards à à ma volonté équitable, il est, dev enunécessaire 
* de choisir. une personne habile et intelligente, ayant .de l'expérience 

et du zèle, munie de pleins pouvoirs, afin de faire cesser. prompte- 

ment ces troubles et d’anéantir ceux qui ont été la cause de ladiscorde 

ct ont osé verser le sang. … . … : 
En conséquence, toi, mon viir plein d'intelligence, l'un des glo- 

rieux ministres et des grands conseillers de mon empire, et qui pos- 

sèdes toute ma confiance souveraine, mon. iradé impérial, plein de 

justice, a amené pour ta nomination à cette importante ! mission avec 

pleins pouvoirs; la quantité de troupes nécessaires sont .engagées; 
d’après ta parfaite connaissance des affaires, ton habileté, ton ,zèle et 
ta fidélité, et les obligations de ta mission, rends-toi immédiatement 

- en Syrie, Là tu réuniras auprès, de. toi, toutes les autorités civiles el 
militaires, el tu _prendras toutes les mesures. nécessaires pour. faire 

cesser au plus tôt la discorde entre les Maronites et les Druzes, et 

rendre le repos et la tranquillité aux populations. Quant à ceux qui 
ont osé répandre le sang humain, tu t'appliqueras, après cnquêle, à 

les punir sur-le- champ, en observant les prescriptions du Canoun- 
Namé. : Li 

Enfin, je confie à ton intelligence et à ta sagacité pleins pouvoirs 
tant civils que militaires, pour prendre les mesures nécessaires à 
écarter ces difficultés. . ‘ 
, de, Vordonné, d'agir en conséquence, et dé fire ous es efforts. 

Mon firman à ‘émané de mon. divan impérial, contenant ta nomina- 
‘tion. Lorsque tu en seras prévenu, tu. t'appliqueras à exécuter mes 
ordres i impériaux. 

Ajoute foi à ce noble signe. * 

XEV. — Proclamation de Fuad- -pacha en date de Béirout, 
le 19 juillet 1860 (30 zilhidjé. 41236) 

Peuples de Syrie, la guerre civile qui a + éclaté dans le mont Liban 
entre les Maronites et les Druzes et fait couler des torrents de sang 
a excité l' indignation et les regrets de S. M. le. Sultan, dont la justice 
et la miséricorde s’ étendent à à tous ses sujets. ég galement et sans dis- 
tinction.. à 

Il est tout à fait. contraire aux (sentiments de Sa Majesté que tout 
individu ou population, pour. quelque raison que ce soit, ou d'aucune 

‘ manière, attente aux droits d'autrui. Par conséquent ceux qui trans- 
gressent ces ordres sont regardés comme rebelles envers le gouver- 
nement. Désormais, après la _constatation des excès commis par les 
habitants 6 du Liban, toute trace d’hostilité doit disparaitre.
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Je suis venu avec une commission impériale, indépendante et 
extraordinaire, pour punir ceux qui ont perpétré ces crimes. La nature 
‘de mes pouvoirs est constatée jar le haut firman qui m'a été adressé. 
Ï fera connaître la justice de S. M. le Sultan qui donne refuge aux 
opprimés et inflige des punitions aux: oppresseurs. 5 

Je remplirai ma charge < avec une parfaite mpartialité, Que tout 
soit en'paix, * ‘> ru? [ co? 

Pour ce qui regarde les familles ‘qui ont été expulsés “de leurs 
maisons, je‘me charge de leur ‘subsistance'et: j'aurai soin qu'elles 
soient pourvüés de moyens d'existence Ainsi’ leur seront manifestées 
la compassion ct l'équité souveraines:® ‘".:- Ces Tone 

* Que les hostilités cessent partout. Dès aujourd’hui les troupes 
impériales, sous notre ‘commandement, agiront’ contre le parti qui 
transgressera ces ordres et qui commencera les hostilités, et nous 
punirons sur-le-champ les fauteurs de tout désordre. Tout en mettant 
un terme aux dissensions, nous avons aussi à notre disposition des 
moyens extraordinaires pour juger les cas d’un’ caractère criminel 
affectant les individus. Que chacun donc, grand ou petit, nous fasse 

* connaître librement ses griefs-ct nous: lui préterons la‘plus grande 
attention. . Fos 
Que ceci soit connu de tous À * : cts 

rois out ur Lo si à 

XLVL — Instructions do In Sublime-Porte aux gouverneurs du Kur- 
distan, de Kharpout, de Mossoul, de Bagdad, de Marash, d'Adana, de 
Sivas, d'Angora, de Trébizonde, d'Erzcroum ect au commandant. en 
chef de l’armée d'Anatolie, en. date de. juillet 1860 (zilhidié 1276). 

La Porte vient d'apprendre avec beaucoup de regret qu'à Damas les 
musulmans ont ättaqué les chrétiens, sujets fidèles du Sultan, ct osé 
commettre des cruautés, comme Je meurtre ct le pillage. I IL est inutile 
de répéter que la protection des fortunes, : de la.vie et de l'honneur 
des chrétiens sujets de la Porte, confiés par Dieu très-haut à notre 
Souverain, est une des prescriptions 3 glorieuses et fondamentales de 
la loi sainte, etil est évident que ‘qui agira‘contrairement ne. pourra. 
trouver le salut ni dans ce monde ni dans l'autre. :. . 5 

Quoique les auteurs. de ces actes: odieux, contraires.à la. oi de 
. Mahomet ct aux sentiments bienveillants et paternels de S. M:Impé- 
riale, doivent tomber prochainement ‘sous/le coup des châtiments 
sévères de la loi et du Code, - si: quelquès fous, ne: comprenant pas 
leur religion, commettaient de pareils actes contre lés chrétiens, les 

difficultés ct les dangers qui en résulteraient pour le Gouvernement 
seraient énormes; mais la responsabilité en retomberait entièrement
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sur les fonctionnaires de la Porte; ils ne pourraient, en. aucune, 
manière, s'en dégager. Aussi, que chaque fonctionnaire, comprenant 
ses devoirs et considérant d'avance la responsabilité et les châtiments 
auxquels il s’exposerait si, ce qu’à Dieu ne plaise, ce crime avait lieu, 
que chacun s'efforce de contenir le pays. Il est, en tout temps, néces- 
saire de maintenir la tranquillité dans les provinces de l'empire; 
mais, à l'époque où nous sommes, cette nécessité est bien plus impé- 
rieuse. Veillez donc jour et nuit ; pensez que notre pays se trouve à une 
époque crilique et dangereuse; unissez-vous aux autorités militaires 
et consacrez-vous tout entiers à empêcher qu'aucune mauvaise action 
se commette entre les différentes classes des sujets, à maintenir la 
tranquillité du pays et à prévenir ainsi, où vous. êtes, de nouveaux 
embarras aux travaux déjà si grands du gouvernement, Si vous pres- 
sentez de mauvais desseins de la part des musulmans à l'égard ‘des 
chrétiens ou des chrétiens à l'égard des musulmans, prericz immé- 
diatement les mesures nécessaires, et ne laissez pasun conflit s'élever. - 
Si quelque méfait élait commis, sans laisser la chose, grossir.et deve- 
nir une affaire, appliquez-vous à la hâte à l'apaiser ct à prévenir 
des troubles. , Lot one Lee aie 

. Ainsi qu'il a, été dit plus haut, le maintien de .la tranquillité dans 
la province que vous. gouvernez étant de la dernière nécessité, dans. 
le cas où il serait constaté que les forces dont vous disposez, ne 
seraient ‘pas suffisantes, vous enrôlerez. immédiatement, et sans 
demander l'autorisation, le nombre de zaptiés nécessaire parmi les 
&ens honnëtes ne commettant aucun acte dont la population aurait à 
se plaindre, les gens sûrs et réguliers, puis vous rendrez compte à la 
Porte + ST TT. D Li 

Enfin, le plus grand désir du Gouvernement ‘est que la province 
que vous gouvernez soit maintenue dans ‘l'ordre, et'qu’aucun méfait 
n'ait lieu entre musulmans ct chrétiens, ni contre les fonctionnaires 
Ou les sujèts étrangers; observez donc les recommandations ci- 
dessus, et, réfléchissant aux suites. malhcureuses des choses :qui, 
j'espère, n'auront pas lieu, appliquez-vous: au maintien :de la tran- quillité, qui est le point capital, en prouvant, par vos actes, votre loyauté, votre fidélité. et votre. amour Pour notre. Gouvernement, notre Souverain, notre religion et notre nation, : , + 

' 

; 

XLVIL — Note ‘en date de Constantinople, le 20 juitlet”4 860 
ce °° (* mouharrem'1277). :° 5 Ci 

: ‘ N A ‘ , » © 4 . ‘ L ct: ! ‘ scott ° ° ! : | La dépêche télégraphique de .S. E. M. Thouvenel dont copic nous a. 
élé remise gt qui demande :  .  . ‘
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L'envoi d'une commission européenne en Syrie pour y procéder à 
une enquête, de concert avec les ‘autorités de‘la Sublime-Porte, ct 

introduire dans les arrangements: de 1845 les modifications dev enucs 

- nécessaires ;" . Ci 
L'expédition en Syrie d’un corps de troupes destiné à à coopérer au 

rétablissement de l'ordre dans cette province ; ‘7 cr 
” La conclusion avéc les ‘grandes puissances d’une convention pour 

| régler ces deux points ; L CT CRANE cree ot | 

L'autorisation par le télégraphe, à notre ambassadeur à à Paris, de se 

réunir aux plénipotentiaires ‘dés grandes ; puissances ‘pour \disbuter et 

arrèteravec'eux les ternies de cetté convention ;—cèlte dé pêche, ‘dis-je, 
«été souiise au conseil des minisres, qui en a.fait l'objet de ses plus 
mûres délibérations. Je me‘hâte de portier à la corinaissance de VUE. 
les résolutions quiy ont été" prises, et t l'iradé impérial" qui les a sanc- 
tionnées. no 
“Les attributions de la commission devant : se borner à reviser les 
arrangements ddministratifs ‘adoptés en ‘1843 à l'égard du Liban, et 
être restreintes aux affaires seules de la Montagne,. d’après la'näture 
même de ces arrangements; et, d'un autre Côté, Le mode d’administra- 
tion qui-régit actuellement le Liban ayant été à cette époque débattu 
et a:lopté avec le concours des grandes puissancés, il est’ naturel que. 
lés' modifications qui doivent être: introduites" soient ‘également 
élaborées et arrêtées’ dc ‘concert: aveé les: puissances. AÛssi la 
Sublime-Porte s "empresse-t-elle d adhérer à à envoi de la commission 

at : eat pe se it proposée. - ‘ ; PUS ° ° é 

os D ERCETS 

XLVIIT, — Dépêche du due de Montebello à M. Thouvenel, en date de 

Saint-Pétersbourg, le 24 juillet 1860 @ mouharrem 1297). 
LL us. vo 

Monsieur le ministre, ; j'ai reçu le 19 votre dépêche iélégraphique 
du’ 19 juillet; par laquelle vous me faites savoir les deux propositions 

que vous avez faites à Londres,'à Vienne et'à Berlin, au sujet'de la 

Syrie, propositions acceptées par l'Angleterre, dont Pavis “est que le 
corps dé troupes’ européennes auquel devrait être confié, par suite 
d'un accord entre la Turquie: et les grandes puissances, le soin de 
participer au rétablissement de l’ordre dans cette province, devrait: 
être principalement fourni par la France.- cite 

Ce n’est que le lendemain, hier vendredi, que j’ai pu voir le prince 

Gortschakolf, qui est toujours à Peterhoff, et lui faire cette impor- 
tante communication; je vous ai transmis hier soir, par le télé- 
graphe, la substance dela réponse qu'il a faite, après avoir pris les 
ordres de l'Empereur: Le prince Gortschakof n n'a pas hésité à à me dire 

réseau cs à
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lés chrétiens, ‘la Russie ‘né ferait aucune distinction de ratés ni de 
cultes," ct serait loujours préié à &y associer; qu'il adhérait donc 
à nos propositions et qu'il verrait ‘sans ‘jalousie et avec plaisir et. 
confiance le drapeau dé la France floiter dané ces parages, de préfé: 
“rence à tout autre." 2" PUR oc Rose !IL a immédiätement envoyé au prince Labanoff des instructions 
conformes à vos désirs'et: a’ autorisé par le télégraphe le comte dé Kissoleff "négocier une contention avec la Francé et les aütres 

que, toutes les fois qu'il s'agirait de mesures à prendre pour protéger 

2.1. 

| püissances; mais il a’ ajonié” qu'il avait ‘reçu de l'Empereut l’ordré 
d'insisiér pour que cetté Convention ontint un’ article‘par lequel les 
puissances”"s’eéngageraient"d'acéord avec la Turquie et conformément 
à sès promesses solennelles, à ce qüé la situation des chrétiens dans 
tout l'Empire fût cffectivément améliorée : ‘Ace qu'il fût remédié‘aux 
intolérables‘ abus ‘qui “ont été’signalés et à ée que le retour ‘en fût 
empêché par dés mesureS administratives organiques. Les puissances : 
s’engageraient de plus, si des ‘troubles sanglants se produisaicnt 

. ailleurs, à agir dé conéert avec la Turquie ‘comme elles seraient con-- 
venues de le faire à l'égard dé là Syrié, error ie es 5 Fe tt ie ur ho Hi - oitr At 

XLIX, — Dépêche de M. Thonvenel au comte de Persigny, en date 
du 23 juillet 1860 (4 mouharrem 1237). ° 

Monsieur le comte, j'ai reçu. le message télégraphique ainsi que la 
. dépêche que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser en date d'hier... 

Le Gouvernement de l'Empereur a appris, avec autant d’étonne- 
ment que de regret, que l'entente qui s'était établie ‘entre le cabinet 
anglais et nous sous l'empire des considérations les plus puissantes 

* Semblait remise en question. Nous n’avons pas recu la nouvelle de Ja 
conclusion de la paix entre les Druzes et les Maronites, qui aurait cu lieu le 10. La dépêche télégraphique du commandant de notre station navale datée de Bérouth :le 11 n'en fait aucune mention ct signale les massacres qui avaient: commencé le 9 à Damas. Nous savons que de nombreux fugitifs avaient cherché un asile dans le Kesrouan, et il ne serait pas: surprenant que-cette popülation démoralisée par les horribles scènes des jours précédents, menacée d’une nouvelle agres- 
sion qui l'eñt anéantie tout entière, eût consenti à traiter avec les Druzes. Mais quelle serait la valeur, morale d’uue telle convention? 
La conscience publique peut-elle admettre qu’un nouvel ‘abus de la force consacre et légitime en quelque sorte les atrocités antérieure- 
ment commises, et fasse disparaître les traces du sang versé? :
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Au reste, les événements du Liban ne sont pas les seuls qui aient 

agi sur nos résolutions. C’est le massacre de Damas qui nous a déter- 

minés à appeler l'attention des puissances sur. la nécessité d’une 

action immédiate et énergique. À l'heure qu'il est, savons-nous si le 

carnage commencé le 9 n’a pas continué le lendemain, avons-nous la 

certitude qu'il ne se sera pas étendu plus loin et que le sang chrétien 

ne coule pas à Alep, à Diarbékir, à Jérusalem, partout en un mot où 

* les populations se trouvent en butte au fanatisme, excité par ce qui 

vient de se passer à Damas comme dans le Liban? La paix füt-elle 

conclue dans la Montagne la situation est restée la même, et combien 

n’avons-nous pas de raisons de craindre qu’elle ne soit aggravée! 

Nous ne saurions donc, Monsieur le comte, partager à cet égard la 

confiance du gouvernement anglais, et à nos yeux l'état des choses 

n'a point changé depuis la nouvelle, non encore confirmée ou suffi- 

samment expliquée pour, nous, dont lord John Russell vous à 

entretenu. . , | oo 

Je tiens au surplus à bien. établir le caractère des communications 

ct des idées que nous avons échangées avec le cabinet de Londres. 

En présence des informations reçues du Liban, il nous ‘avait le pre- 

mier conviés à envoyer des bâtiments de guerre sur les côtes de Syrie 

et à donner aux commandants de l’escadre l'ordre de débarquer leurs 

équipages. Fi * 

Les événements de Damas étant venus nous éclairer entièrement 

sur la portée de cette guërre ‘atroce dont les Druzes ont pris l’inilia- 

tive, mais dans laquelle’ ils ont trouvé pour alliée la population 

musulmane, nous avôns pensé qu'il y avait plus à faire, et nous avons 

suggéré l’idée d’une äctiôn collective, sans spécifier les rôles et sans 

prévoir que nous puissions y prendre une part plus grande que celle 

des autres puissances. Cette action devait d'ailleurs être subordonnée 

à un accord préalable avec la Porte. A tous égards, il était impossible 

de mieux sauvegarder les principes. Le Gouvérnement de. . . . ... 

n'a point hésité à accepter notre proposition." Selon les expressions 

mêmes de lord John Russell rapportées dans votre dépêche du 10 de 

ce mois, l'Angleterre devait augmenter considérablement sa station 

sur les côtes de Syrie, ‘afin d'être en mesure de protéger efficacement 

les populations du littoral. Quant à celles de l'intérieur, elles seraient 

protégées par des troupes françaises, aidées peut-être de troupes 

autrichiennes. En vous proposant celte combinaison, le principal se- 

crétaire d'État nous invitait à préparer le projet: de convention des- 

tinée à régler l'action commune ‘des puissances et de la Porte. 

Lord Gowley, de son côté,’ était chargé de “me faire les mêmes 

communications. 

à
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L'entente particulière que, grâce à la proximité des deux pays, 

Nous avons pu établir sans aucune perte de temps, nous permettait de compter également sur le succès de nos démarches auprès des 
autres cabinets. Nous avons donc rédigé le projet de convention; lord John Russel a bien voulu le trouver conforme à l’objet que l'Angle- 
terre avait en vue comme nous. Du reste, nous avons eu soin de ne le 
présenter au Gouvernement de Sa Majesté Britannique que comme une simple indication des clauses essentielles qui pouvaient servir de 
base aux délibérations ultérieures; c’est ce que je n’ai pas manqué 
d'établir dans les communications identiques que j'ai faites aux 
autres cours. : | 

Nous n'avons, quant à nous, nul désir d'intervenir en dehors d’une action commune. Bien que le pillage de notre consulat à Damas et le meurtre des missionnaires français, que notre drapeau n’a pas cou- verts, nous créent des gricfs et des devoirs particuliers, nous n’avons 
eu tout d’abord qu'une seule pensée, celle de nous concerter avec les autres puissances. Nous avons par là dégagé notre responsabilité. Néanmoins nous demandons encore au cabinet anglais de revenir à ses premières dispositions ct de coopérer avec nous, dans une mesure égale, en Syrie. S'il ne croit pas pouvoir le faire, quelles sont ses intentions et quelle initiative se proposc-til de prendre? Nous sommes prêts à examiner ses idées et à les adopter, si elles sont 
plus pratiques que les nôtres et répondent mieux aux exigences ‘de la situation. Mais il comprendra, j'en. ai la confiance, que nous obéissons à un devoir en lui demandant de nous communiquer ses VUCS. - | Loue : . Vous êtes autorisé à donner lecture et à remettre copie de cette dépêche à lord John Russel. . 

' 

L. — Dépêche du comte de Persigny à M1. Thouvencl, en date du US 25 juillet 1860 (G mouharrem 4277). 

Monsieur le ministre, je sors du Foreign-Ofice, où j'ai attendu longtemps la fin du conseil; je n’ai que le temps de vous transmettre en’ substance Ja résolution dù cabinet. 
Cette résolution a. été d'autoriser l'envoi de troupes européennes, mais CR soumettant l'opération aux trois conditions suivantes : La première, que Fuad-Pacha devra demander l'intervention des troupes européennes, Cest-à-dire que l’on ne recourra à l'emploi de ces troupes que Siles Turcs sont impuissants à rétablir l'ordre cux-mêmes. : |
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La seconde, que l’on devra signer le plus promptement possible la 

convention des cinq grandes Puissances avec la Porte. 
Et la troisième; que l'occupation européenne en Syrie ne durera que 

six mois. | | 
Les Anglais paraissent convaincus que la paix est faite entre les 

Druzes et les Maronites, et que cette nouvelle empèchera de nouveaux 
massacres à Damas. 

LI. — Dépêche de M. Thouvenel au comte de Persigny, 

en date du 26 juillet 4860 (7 mouharrem 1237). 

Monsieur le comte, j'ai convoqué aujourd’hui les représentants, 
mais M. l'ambassadeur de Turquie, contrairemént à ce que m’annon- 
çait une dépêche télégraphique de M. le marquis de Lavalette, n’ayant * 

-pas encore reçu les pouvoirs qui lui étaient nécessaires, cette réunion 
n'a pu avoir aucun résultat et l’on s’est borné à prendre connaissance 
d’un projet de convention que j'ai présenté ct dont je vous envoie la 
copie. | 2 oo | 

Pour multiplier les garanties, j'ai, au surplus, l'intention de pro- 
poser aux représentants des Puissances européennes le protocole ci- 
joint, qui serait signé après la convention. J'en ai donné communi- 
cation à lord Cowley, qui n'a pas hésité à y voir un témoignage ma- 
nifeste de notre désir de satisfaire aux yœux du cabinet de Londres 
et de prévenir les conjectures les plus erronées auxquelles l'opinion 
publique pourrait se laisser entrainer. ‘ ‘ 

Nous ne saurions toutefois adhérer à des conditions incompatibles 
avec la sûreté de nos troupes et la liberté de commandement qui 
revient au général sous les ordres duquel elles se trouveront placées. 

Il vous a été facile, ainsi que vous me le mandez, de prouver à lord 
John Russell que nous ne pouvions subordonner le débarquement de : 
notre corps expédilionnaire à l'invitation préalable de Fuad-pacha. 

Il ne nous serait pas plus permis d’en faire régler les mouvements 
par le commissaire de la Porte et de le placer en quelque sorte sous 
son commandement, Nous consentons à envoyer nos troupes en Syrie 
à titre d'auxiliaires, el en stipulant qu’elles opéreront pour le compte 
de l'Europe de concert avec les contingents des autres puissances qui 
préteraient comme nous un Concours effectif à la Turquie ; mais notre 
commandant en chef doit conserver toute la latitude que comporte la 
responsabilité qu’il assume ct être autorisé, en s’en expliquant avec 
le représentant du sultan, à distribuer les forces de la manière qu'il
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jugera la plus convenable pour atteindre l’objet de sa mission ct sau- 
vegarder l'honneur de nos armes. | 

LIL. — Note de M. Musurns à lord J, Russell, en date 
du 30 juillet 1860 (11 mouharrem 12237). nn” . 

L'ambassadeur de la Sublime Porte à Londres vient de recevoir de 
son gouvernement une dépêche télégraphique qu’il est invité à com- 
muniquer àS. E. lord John Russell. US 

. D'après cette dépêche, qui porte la date du 27 juillet, S. M. I. le 
. Sultan a, sur la demande de l'Angleterre et de la France, autorisé son 
ambassadeur à Paris à négocier et à signer une convention avec les 
Puissances relativement à l'envoi d’un corps de troupes en Syrie, si 
tel est leur commun avis. | 

À celte occasion, la Sublime Porte déclare que, si elle a adopté cette 
décision, c’est pour donner à ses alliées une preuve de sa confiance, et 
de son loyal désir de réprimer les désordres qu’elle déplore plus que 
personne. | ‘ ‘ 

Toutefois, elle n’a pas laissé ignorer aux représentants de France 
et d'Angleterre à Constantinople tous les inconvénients et tous. les 
dangers que pourrait amener une intervention de cette nature. Elle 
leur à fait observer que l'arrivée de troupes étrangères sur un point 
du territoire ottoman pourrait, d'un bout à l’autre de l'Empire, éveiller 
chez les différentes populations des. sentiments différents, dont les 

. résultats pourraient devenir on ne peut plus désastreux. En effet, la 
partie turbulente des populations chrétiennes, interprétant la résolu- 
tion des puissances comme unc assistance en Icur faveur contre les 
musulmans, pourrait se laisser aller à des excès. D'un autre côté, ceux 
d’entre les musulmans qui ne sont pas ‘en état d'apprécier les véri- 
tables intentions de l'Europe, désespérés et irrités de se voir traités 
avec tant de méfiance, par cela seul que les Druzes ou une poignée de 
malfaiteurs, qni n’ont de musulman que le nom qu’ils portent, se sont 
Permis des actes qu'ils réprouvent eux-mêmes, pourraient répondre à ces excès par d’autres excès. Il évident que les malheurs qui seraient 
capables d'amener un pareil état de choses, rallumeraient des haines : que le Gouvernement fait tout son possible pour éteindre. 

De plus, une fois l'idée répandue parmi les populations musulmanes que le Goüvernement appelle des forces élrangères pour punir ses 
coreligionnaires, l'autorité souveraine pérdrait en partie son prestige 
à leurs yeux. | | 7. 

Enfin, le gouvernement impérial, ayant pris les mesures les plus 
propres à venger les horreurs commises, et ayant envoyé le ministre
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des affaires étrangères avec des pouvoirs illimités, est convaincu que, 

par l’aide de Dieu, il est en état de réprimer seul le désordre ct de 

châtier les coupables. 
En conséquence, la Sublime Porte ne voit aucune nécessité de re- 

courir à une mesure qui serait capable de faire naître de si grands 

périls, et qui, en tout cas, constituerait une sorte d'atteinte audroit de 

souveraineté de S. M. I. le Sultan. : . 

La Sublime Porte espère que ces observations franches et loyales 
seront prises en sérieuse considération. par le gouvernement de 

S. M. Britannique ; et c’est dans cet espoir qu’elle les a communiquées 
à MM. les représentants, qui Jui ont promis de les transmettre à leurs 
cours respectives... . : Dot, 

LI. — Dépêche de M. Thourerclau comte de Persigny, en date 

du 4% août 4860(43 mouharrerm 1273). 

Monsieur le comte, lord Cowley est venu me faire. part d'un scru- 
pule de son Gouvernement, qui, s’il n’y était satisfait, l'empécherait 

de consentir à la prompte exécution des mesures que réclame l'état 

de la Syrie. On croit à Londres qu'il serait difficile de ne tenir aucun 
compte des formalités obligatoires en pareil cas, en autorisant, d’unc 

part, les plénipotentiaires à signer la convention sans être munis des 
pleins pouvoirx, qui ne leur sont pas encore parvenus ; de l’autre, en 
procédant à la mise en vigueur de cet acte avant que les ratifications 
en aïent été échangées. 

J'ai pensé, Monsieur le comte, que ces ‘difficultés, der enues de pure 
forme du moment où les cabinets seraient tombés d'accord sur tous 
les points, pourraient être levées, si l’on signait pour le moment un 
protocole qui, en reproduisant toutes les clauses définitivement 
arrêtées et en décidant qu'il serait converti en une convenlion dès que 
les représentants se trouveraient en mesure d'y procéder, porterait en 
outre qu'on passerait à l'exécution immédiate des mesures adoptées 

d’un commun accord. J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint en projet 

une copie de cet acte,dont larédaction me semble de nature à ménager 

toute chose. Je vous prie de la communiquer à lord John Russell, qui, 
je l'espère, consentira à donner à l'ambassadeur deS. M. Britannique 
à Paris l'autorisation d'y apposer sa signature. Cet expédient n’est 
pas sans précédent, et des déterminations analogues ont été prises 
toutes les fois que les puissances se sont trouvées dans l'obligation 

d'agir d'urgence. 
Lord Cowley m'a appris également que le cabinet anglais, en le 

regrettant, ne pouvait que persévérer dans sa décision de décliner la 
Î
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proposition de la Russie, mais que, désirant se prêter à une entente 
entre tous les cabinets, il consentirait à admettre unc résolution qui, 
sans porter atteinte à l'autorité ou à la considération du Sultan, per- 
mettrait au cabinet de Saint-Pétersbourg de s’y rallier. Cette décla- 
ration répondait au désir dont je vous ai prié de faire part à lord John 
Russèll, et j'ai employé tous mes soins à rechercher le moyen de con- 
cilier tous les avis. J'ai cru le trouver et je l'ai offert à M. l’ambassa- 
deur d'Angleterre, en lui proposant de signer avec tous les représen- 
tants un protocole qui, déterminant le véritable caractère, témoigne- 
rait de leur vœu de voir la Porte se conformer aux promesses dont le 
congrès de Paris avait déjà constaté la haute valeur. Cette déclaration, 
qui se rattacherait en réalité aux arrangements pris en 1836, devien- 
drait en quelque sorte une garantie pour la Turquie ct serait en même 

temps un gage de la sollicitude de tous les Gouvernements indistinc- 
tement pour le maintien de la paix comme pour la situation des chré- 
tiens sujets du Sultan. Il m’a paru qu'on satisferait ainsi à toutes les 
susceptibilités et que le vœu des Puissances, justifié par les circons- 
tances impérieuses, serait exprimé avec tous les ménagements dus au 
Gouvernement ottoman. Jai remis copie à lord Cowley dé ce proto- 
cole, que vous trouverez ci-annexé. Je vous serais obligé de me faire 
savoir par le télégraphe si lord John Russell croit pouvoir ÿ donner 
son assentiment. Vous verrez, par le message télégraphique ci-joint 
de M. le marquis de Lavalette, combien il est urgent d'aider la Tur- 
quie à arrêter les flots de sang qui coulent en Syric. 

LIV. — Proclamation de Fund-pacha, en date de Béirout, 

le 8 août 3860 (2 O mouharr-em 1239). h 

. .Camarades! . …  .. : 
Quelques troupes françaises et anglaises vont arriver dans cette 

contrée. Les puissances de l'Europe, dans leur constant désir de voir 
notre pays jouir de la tranquillité, 6nt voulu nous aider à réprimer 
les troubles qui ont cu lieu dans ce pays, el le gouvernement ottoman 
a accepté leur assistance, afin de montrer là confiance qu'il met en° 
ses alliés. : Po on . 

Vous n'ignorez pas que ces troupes appartiennent à ces mêmes 
puissances qui, à une autre époque, nous ont prêté un si grand 
secours. Vous remplirez donc envers elles les devoirs de bons cama- 
rades. Vous êtes chez vous, et ces troupes scront vos hôtes : vous vous 
acquitterez donc des devoirs qu'impose l'hospitalité. Et elles verront
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comme vous savez servir les sentiments de justice de notre souverain. 

et respecter la discipline et l'honneur militaires; elles verront que 
vous n'avez pas besoin d'être secondés ni encouragés pour punir les 
auteurs du crime commis sur les chrétiens, vos compatrioles au même 
titre que nous, ct pour en tirer vengeance au nom de l'humanité! 

LV. — Instructions de M.'Thouvénel à 11. Béclard, commissaire 

français en Syrie, en date du 16 août 1860 (28 mouharrem 127%). 

Monsieur, vous connaissez l’objet de la mission dont vous êtes 
chargé comme commissaire de l’empereur en Syrie, et vous com- 
prendrez que je ne saurais ni prévoir toutes les difficultés que vous 
aurez à surmonter, ni vous indiquer, en détail, les divers points que 
vous aurez à résoudre. Je me bornerai donc à vous donner ici les 
directions générales qui devront vous servir de règle de conduite. 

Votre prémier soin, après vous étre mis en rapport avec les com- 
missaires d'Autriche, de Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, ct 

avec celui du sultan, sera de rechercher, de concert avec eux, l'ori- 

gine et les causes des événements, de déterminer la part de responsa- 
bilité des chefs de l'insurrection ct des agents de Padministration, et 

. de provoquer la punition des coupables. Les assurances qui nous ont 

été données à Constantinople et les pouvoirs que le commissaire 
ottoman a reçus du sullan ne permeltent pas de douter que vous ne 
trouviez, de sa part, tout le concours que vous uvez droit d’en 

attendre pour que l’enquête à laquelle vous vous livrerez avec lui 
réponde aux conditions d’une sévère ct impartiale justice. 

H conviendra, d'autre part, d'apprécier l’étendue des désastres qui 
ont frappé les populations chrétiennes et de combiner les moyens 

propres à soulager et même à indemniser, autant que possible, les 
pertes constatées. C’est là une œuvre de réparation à laquelle tous les 

- commissaires voudront consacrer leurs efforts. Mais il est un autre 
point qui mérite également de fixer votre attention; je veux parler 
des arrangements qu’il pourrait être utile de prendre pour assurer, à 
l'avenir, l’ordre et la sécurité en Syrie et conjurer ie retour des mêmes 
calamités. Vous püiserez, dans une appréciation équitable des faits et 
des circonstances qui les ont motivés, les lumières nécessaires pour 
suggérer les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter à l'état de 
choses actuel, et particulièrement dans l’organisation de la Montagne 

telle que l'ont établie les arrangements de 1849 et de 1845. 
L'exposé de ces modifications devrait faire l'objet d’un rapport 

commun, qui serait arrèté par tous les commissaires collectivement.
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“Telles sont, Monsieur, les seules instructions qu’il me paraisse, 
pour le moment; utile de vous donner. Les commissaires d'Autriche, 
de Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie en recoivent d'identiques; 
vous vous appliquerez à à entretenir avec eux un parfait accord, ct vous 
les trouverez, je n'en doute pas, animés de leur côté des mêmes 
dispositions à votre égard. 

J’invite les consuls de Sa Majesté en Syrie à à répondre : à toutes les 
demandes que vous auriez à leur adresser, et à vous prêter un entier 
concours pour l’accomplissement de votre mission. 

Je communique les présentes instructions à M. l'ambassadeur de 
S. M. à Constantinople. Vous aurez soin de lui transmettre toutes les 
informations qui pourront l’intéresser, et vous vous conformerez aux 
directions spéciales qu’il serait dans le cas de vous adresser. 

LVI. — Dépêche de Fuad-pacha à Aali-pacha, en date de Damas, 

/ e 20 août 4860 (2 sâfer 1277). 

Ce matin, cent soïxante-sept des coupables, dont ie jugement est 
clos, ont été exécutés publiquement. Cinquante-sept de ces condamnés 
“ont été pendus aux cendroïts les plus populeux de la ville, et cent dix 
individus appartenant à la police locale ont été fusillés sur la place 
dite Djenk-Méidan. La ville est frappée de terreur. Aucun mouvement 

n'a été observé dans la ville durant les exécutions. 
Demain, les coupables condamnés aux travaux forcés ct à la déten- 

tion seront, sous bonne escorte, dirigés sur Beïrouth pour être immé- 
diatement embarqués pour Constantinople. 

Parmi les coupables pendus il y a des frères, des fils et parents des 

plus grandes notabilités du pays. Aucun compte n’ést tenu de leur 
rang ou dignité. Demain seront également arrêtés, jugés et punis 
“tous les notables compromis. 

Le procès de l'ex-gouverneur Ahmet-aga et d’autres officiers se 
poursuit par-devant le conseil de guerre, dont les sentences recevront 
leur exécution dès qu elles auront été prononcées. | 

Les coupables, qui ont pu s'évader après les massacres, sont aussi 
jugés par contumace, Ils subiront leur peinè dès qu’ils seront saisis. 

© L'armée du Sultan agit avec.la discipline la plus rigoureuse et la 
plus parfaite loyauté. La main de la justice est maitresse absolue de la 
situation. 

La tranquillité est parfaite sur tout le littoral de la Syrie. La sécurité 

est rétablie à Saïda et les environs. 

Agréez, ete,
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LVIL. — Proclamation de Fuad-pacha en date de Béïrout, 

le 14scptembre 1860 (27 sAfer 1277).* 

Les ordres deS. M. I. Ie sultan ayant été donnés pour le jugement 
de ceux qui ont causé les déplorables événements du mont Liban et 
pour que justice fût faite, nous avons invité les princes des Druzes et 
des chrétiens, ainsi que tous les cheikhs habitant la Montagne, à se 
présenter devant la commission d'enquête établie à l'effet de connaître 
l'origine ct le commencement des susdits méfaits, et les circonstances 
arrivées par la suite. En même temps que nous faisions cette invita- 
tion, nous avertissions ceux qui ne se seraicnt pas rendus à temps à 
notre appel, qu'ils seraient considérés comme coupables, parce qu'ils : 

+ 

auraient prouvé, par leur refus d'obéissance, la vérité des charges 
portées contre eux, ct qu'ils seraient condamnés et punis en consé- 
quence. 

Une partie des Druzes ne se sont pas rendus à notre invitation, les 
uns parce qu’ils sont compromis dans les événements, les autres parce 
que, comme chéfs de leurs districts, ayant mission de maintenir 

. l'ordre et la tranquillité, ils ont agi dans un sens tout contraire. Ils 
ont ainsi Contrevenu aux injonctions impériales et au droit public. 
Ceux qui causent des désordres ou qui excitent les habitants à la 
révolte, au massacre, au pillage, tous ceux qui commettent des délits 
et des crimes contre les personnes, doivent naturellement être châtiés 
d'après les prescriptions de Ja loi. Et comme les chefs susmentionnés 
ont, par leur refus de se rendre à l'invitation que nous leur avons 
adressée, reconnu ainsi leur culpabilité, la commission spéciale 
extraordinaire’ et plénipotentiaire en Syrie a pris à leur égard les 
résolutions suivantes : : | 

4 Les susdits chefs sont privés de leurs grades et litres; 
® Ils sont démis de toutes les fonctions qu ils remplissaient et ont 

perdu tout caractère ofMicicl; 
3° Tous leurs biens et propriétés sont confisqués, et seront tenus au 

seqertes en attendant le décret impérial qui doit en disposer : 
° Le conseil extraordinaire siégeant à Bcirouth prononcera sur 

chacun des absents selon son délit, sans hésitation ; lorsqu'un contu- 
max sera prix par l'autorité, il subira la peine édictée contre lui. 
Toutefois l’autorité accorde à ceux-ci le droit de se présenter devant 
elle et de se justifier, s ilyalieu; 

* On à donné aussi à cet acte la date suivante : 4 rébiul- evrel 1277 (19 sep- 
tembre 1860).



APPENDICE 103 

: 5° Ceux qui n’ont rien à se reprocher peuvent. vaquer librement à 
leurs affaires, sans rien craindre pour leur liberté, leur vie ou leurs 

. biens. Ceüx qui ont protégé et sauvé des chrétiens pendant les événe- 

nements de la Montagne, recevront des marques d’estime et de consi- 
dération, ainsi que des récompenses ; 

6° La caïmakamie des Druzes est divisée en quatre cercles, el dans 
chacun il y aura un nombre suffisant de troupes impériales pour le 
retour dans leurs foyers et l'installation des habitants chrétiens. Ces 
troupes veilleront au maintien de la tranquillité et du bon ordre, 
afin que tous les sujets de S. M. I. puissent en jouir indistinctement. 

_LVTIL. — Notification de Faad-pacha en date de Béïirout, 

le 19 septembre 14860 (3 rébiul-ewel 1277). 

Nous avons entendu qu’une portion de Druzes habitant les 
villages se sont cifrayés, dans l’appréhension. qu'ils allaient être 
punis, sans exception ni distinction de Ja part des autorités, et qa ils 

pensent à quitier leurs maisons et à se disperser. 

Il est vrai qu’en conséquence des événements du mont Liban, des 
punitions seront infligées à ceux qui ont causé des désordres et sont 
accusés de participation personnelle aux crimes, et que ceux-ci seront 
punis, après jugement, en proportion de la grandeur de leur culpabi- 

Jité; mais cette résolution ne doit pas engager les habitants à quitter 
leurs maisons, parce que rien de contraire à la justice n’arrivera à 
personne. Tous ceux qui se sont bien comportés durant les troubles et 
ont protégé les chrétiens qui étaient leurs voisins et servi le Gouver- 
nement et la cause de l'humanité, seront récompensés. 

Par conséquent, ils doivent s'occuper de leurs affaires, se confiant 
en la justice du Gouvernement ottoman. 

LIX, — Protocole de la première séance de 1a commission de Syrie, 
- tenue à Béïront, le 5 octobre 14860 (19 rébiul-cwel 127%). 

Cejourd’ hui, cinq octobre mil huit cent soixante, à deux heures 

del'après-midi, M.de Weckbecker, commissaire d'Autriche; M.Béclard, 
commissaire de France; Lord Dufferin, commissaire de Grande-Bre- 
tagnce; M. de Rehfues, commissaire de Prusse ; M. Novikow, commis- 

saire de Russie; Abro-efendi, délégué de Son Excellence Fuad-pacha, 
commissaire extraordinaire" de la Sublime Porte, se sont réunis chez 

le commissaire français à l'effet de se constituer en commission con-
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formément à leurs instructions respectives, dansile but de rechercher 
l'origine et les causes des événements dont la Syrie a été le théâtre, 
de déterminer la part de responsabilité des chefs de l'insurrection, 
ainsi que celle des agents de l'administration, ct de provoquer la pu- 
nition des coupables; d'apprécier l'étendue des désastres qui ont 
frappé les populations chrétiennes et de combiner les moyens propres 
à soulager ct à indemniser les victimes; de prévenir le retour de sem- 
blables calamités, et d'assurer l’ordre et la sécurité en Syrie, en indi- 
quant les modifications qu'il convient’ d'apporter à l'organisation 
actuelle de la Montagne. | 

* La présidence appartenant de droit à Fuad-pacha par suite d'une: 
entente avec les représentants des cinq grandes puissances à Constan- 
tinople, il a été décidé à l'unanimité qu’en l'absence du plénipotentiaire 
ottoman, chacun des commissaires exercerait à tour de rôle et par 
rang d’âge les fonctions de vice-président pendant un mois. En suite 
de cette décision, le fauteuil a été occupé par M. de Weckbecker, . 
commissaire d'Autriche, qui a déclaré la séance ouverte. Le président 
donne lecture de ses instructions, qui sont trouvées identiques à celles 
des autres commissaires. Il invite la commission à porter tout d’abord 
son attention sur le premier des points énoncés dans les dites instruc- 
tions, à savoir, la recherche de l'origine et des causes des événements. 
Des documents en grand nombre étant adressés de tous côtés à chacun 
des commissaires, et ces pièces pour la plupart ne différant pas les 
unes des autres, il propose de les réunir en un seul dépôt pour éviter 
la perte de temps qui résulterait d’un travail multiple de traductions. 

Le commissaire prussien propose de continuer la marche suivie 
jusqu'à présent par Fuad-pacha en réclamant la production des procès- 
verbaux déjà dressés par les soins des commissions locales. 

Le commissaire français, en répondant à la proposition du prési- 
dent, dit que plusieurs établissements religieux, tels que ceux des 
Jésuites, des Lazaristes et des Pères de Terre Sainte, ayant cu à souf. 
frir des meurtres et des dévastations commis dans ces derniers temps, 
les réclamations qui lui sont adressées à ce sujet sont exclusivement 
de sa compétence ct ne peuvent faire’ partie des archives de la com- 
mission. | 

Le commissaire russe ajoute qu'il en est de même des pièces qui 
pourraient lui être adressées concernant la ruine du vice-consulat de 
Russie à Damas, le meurtre du drogman russe, et les faits qui s’y rat- 
tachent. 
‘Le commissaire prussien rappelle que dans une réunion prépara- 

toire il avait élé convenu d’adresser au plénipotentiaire ottoman des 
observations précises sur certains points déterminés,
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Le commissaire français donne lecture d'une note rédigée par lui à 
_ce sujet et dont copie se trouve annexée au présent procès-verbal (*. 

Une copie de Ja dite note est également remise par lui à Abro-efendi, 

: qui déclare, à cette occasion, n’avoir pas reçu encore les instructions 

dont il doit étre muni par Fuad-pacha, s'engagcant d’ailleurs à trans- 
mettre au plénipotentiaire ottoman la pièce en question. . . 

Abro-efendi déclare en outre qu'il ne peut considérer cette réunion : 
que comme une séance préparatoire, et qu'il n'accepte qu'à titre 
officieux les communications de MM. les commissaires. 

M. Béclard demande si le colonel Hosni-bey, membre du tribunal 
chargé de juger Hourchid-pacha, est le même oîicier qui commandait 

- la garnison de Baalbck. ; 
Sur la réponseaffirmative d’Abro-efendi, qui assure d’ ailleurs n'avoir 

pas connaissance des antécédents de Hosni-bey, le commissaire fran- 
çais fait obscrver que la présence de cet officicr, contre lequel il existe 
des charges très graves à propos de sa conduite à Baalbck, que sa 
présence, dit-il, dans le sein du. tribunal extraordinaire de Beyrout 

est au moins étrange. : 

M. Béclard demande également comment ilse fait que le colonel 
Nuri-bey n'ait pas été mis en état d’arrestation. Sa participation au 
désastre de Zahleh motivait cependant cette mesure de rigueur à son 
égard. 

Abro-efendi répond, ( quant à Hosni-bey, qu xl prendra les rensci- 
gnements nécessaires, et quant à Nuri-bey, que ce dernier se trouve à 
Beyrout dans l'impossibilité de quitter la ville, et que cette circons- 

tance rend superflu son emprisonnement préventif; que d’ailleurs il * 
sera interrogé à son tour et puni, s’il y a licu. Abro-efendi ajoute qu’il 
recevra avec reconnaissance toutes les informations que MM. les com- 
missaires jugeront à propos de lui fournir sur les diverses personnes 
inculpées. - 

M. Béclard s'étonne qu’on fasse une différence c en faveur de Nuri-bey, 
vu que, d’après lui, la responsabilité des événements pèse également 

Sur chacun des agents de l'autorité, qui tous lui paraissent être en 
état de suspicion. 

Le commissaire russe demande des explications sur la faculté laissée 
à Chakir-pacha de se rendre à Constantinople lorsqu'il aurait dû être 
retenu à Damas, pour y rendre compte de sa conduite. Abro-efendi 
ayant objecté qu’il n'avait aucune connaissance des griefs élevés con- 

tre Chakir-pacha, M. Novikow lui adresse une autre interpellation 
relativement à Hourchid-pacha, dont le procès avance, tandis qu'il 

© *V, plus loin.
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lui était revenu que le tribunal chargé de l'instruction n'a entendu 
aucun des témoins qui eussent pu l’éclairer. 

Abro-efendi répond que l’interrogatoire seul de Hourchid- -pacha est 

terminé, et que, quant aux témoignages, il eût été bien difficile d'en 
admettre contre la première autorité de la province. : 

Le commissaire prussien pense que les Druzes devraient être inter- 
rogés dans le cours de l'enquête sur les actes de Hourchid-pacha qui 
sont à Ieur connaissance. Abro-efendi se retranche derrière son manque 
d'instructions. Le commissaire français constate l'opinion répandue 
dans le publie ct d’après laquelle on se serait borné à recucillir les 

‘réponses de Hourchid-pacha sans faire comparaître aucun témoin. S'il: 
en est ainsi, l'enquête est incomplète. Bien que Hourchid-pacha ait 
été le premier fonctionnaire de la province, on ne doit pas moins cher- 
cher à se procurer sur ses actes tous les éclaircissemeuts nécessaires. 

Le président fait remarquer que tout procès criminel se compose de 
deux parties bien distinctes : 1° l'instruction; 2 la défense de l'ac- 
cusé. | 

A son avis, la commission n'a pas le droit de s’immiscer dans la 
première partie du procès, qui ne regarde que le Gouvernement otto- 
man, et ne peut intervenir que dans la seconde. 

Un débat s'engage à cette occasion sur le droit d'intervention des 
commissaires dans l'enquête, mais il y est mis fin par une observation 
de lord Dufferin, qui rappelle que ce droit a été formellement reconnu 
à Constantinople.. .: ". 

Le commissaire français, et après lui plusieurs autres membres de 
la commission, présentent des observations sur le mode suivi par Fuad- 

pacha pour l'évaluation et la réparation des dommages soufferts par 

les habitants des villages chrétiens. 
IL résulte des explications données par Abro-efendi que six comités 

composés d'hommes spéciaux auxquels sont adjoints des gens de la 

Montagne, ont été chargés de se transporter sur les lieux chacun dans 
une localité distincte et de dresser un élat des frais que doivent en- 
trainer les réparations les plus urgentes. Ces comités du dehors sont 
placés sous le contrôle d’une commission centrale desecours présidée 
par Abro-efendi. Sur le vu de l’état dressé par les comités, les inté- 
ressés recoivent la somme allouée comme strictement nécessaire pour 
rendre leur maison habitable, et l'emploi des fonds est : l'objet d'une 
surveillance toute particulière. ‘ 

On ne s'occupe pas pour le moment des maisons des émirs, qui sont 
les’ plus coûteuses, ct en échange desquelles les propriétaires reçui- 
vent provisoirement à Bcyrout des ‘logements ainsi que des secours 

proportionnés à à leurs besoins.
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Il ne s’agit également aujourd’hui que d’assurer aux habitants une 

assistancé momentanée à l'aide dessommes fournies par Sa Majesté le 

Sultan. Plus tard on s’occupera de la question des indemnités. 
Sur la demande de lord Duffcrin, dont la motion subit diverses mo- 

difications, il est décidé que la commission se fera représenter par des 
délégués dans le sein des six comités dontil vient d'être fait mention. 
.Le mode de cette délégation est indiqué dans un paragraphe ajouté: 

après coup, au troisième point de la note annexée au présent procès- 
verbal. 

Le commissaire français critique la composition d'une sorte de lri- 
bunal secondaire dont les attributions ne lui paraissent pas clairement 
‘définies, qui fonctionne à côté et sous la dépendance du tribunal 
extraordinaire à Beyrout. Abro-cfendi donne quelques éclaircisse- 

ments sur la mission confiée à ce prétendu tribunal, qui n’est chargé 
à titre de limite &’instruction du tribunal extraordinaire, que de l'exa- 
men des crimes ou délits commis à la faveur des derniers événements 

par des individus obscurs. Un seul chrétien, il est vrai, fait partie de 

ce tribunal, mais c’est aussi le seul capable qu’ on ait pu trouver jus- 
qu’à ce jour. 

Le commissaire prussien s élève contre cette assertion, etdit que le 
choix de cet unique juge chrétien n’est pas’ méme justifié par l'impar- 
tialité de son caractère. Une conversation s'engage entre les mem- 
bres de la commission à l'effet de savoir s’il y a lieu de rétribuer, et 
sur quels fonds, les délégués adjoints par elle aux six comités de la 
Montagne. 

Lord Dutferin propose de faire appel à à la munificence des Gouver- 
nements respectifs : : cette proposition n’est pas adoptée. 

Le commissaire français pense qu'on pourrait cependant se mettre 
en rapport avec le comité européen de secours établi à Beyrout et' 

régler de concert avec le comité le meilleur emploi à faire des sommes 

qu’il aura à sa disposition. M. Béclard donne ensuite lecture d'une 
requête qui lui à été adressée ?. par la famille Bcdran Tabet de Deir-el- 
Kamer. 

- Cette famille se plaint de ce que le tribunal de Beyrout lui opposant 
un principe de la loi musulmane, ait exigé la nomination d’un procu- 
reur légal pour représenter les orphelins mineurs. Il en résultait que 
jusqu’à leur majorité les dits mincurs seraient priv és du droit de pour- 
suivre les assassins de leurs parents. 

. Abro-efendi s'empresse de déclarer que le principe lui parait: inap- 
plicable à Beÿrout, attendu qu’on ne l'a pas invoqué à Damas. 

La séance est levée à cinq heures, et il est décidé que la séance sui- | 
vante, fixée au lundi 8 octobre, aura lieu chez le commissaire anglais,
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qui a offert de mettre un local spécial à la disposition de la commis= 
sion. 

(Suivent les signatures.) 

EX. — Protocole de Ia seconde séance de la commission de Syrie 
tenue à Béirout, le 9 octobre 1860 (23 rébiul-éwel 1277). 

Cejourd'hui neuf octobre mil huit cent soixante, les commissaires 
des cinq grandes Puissances, et Abro-efendi, délégué de Son Excel- 
lence Fuad-pacha, commissaire extraordinaire de la Porte, se sont 
réunis à Beyrout chez le commissaire de Sa Majesté Britannique. La 
séance est ouverte à deux heures de Paprès-midi, sous la présidence de 
M. de Weckbecker. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et L'adopté, après 
avoir subi quelques modifications. Abro-efendi, n'ayant pas reçu 
encore les instructions qui doivent lui être adressées par Fuad-pacha, 
ne croit pas pouvoir signer ce procès-vérbal; ün débat s'engage à ce 
propos. 

Le commissaire russe donne lecture des instructions’ que Fuad- 
pacha lui-même a dû recevoir de son Gouvernement et dont le texte 
définitif a été communiqué aux représentants des Puissances inté- 
ressées. Sur l’observation’ qui lui est faite que sa signature ne doit 
avoir pour effet que de constater sa présence et l'éxactitude du 
compte rendu, Abro-efendi se décide à signer avec tous les commis- 

saires le procès-verbal de la première séance.” Fo 

Il renouvelle à cette occasion la réserve déjà faite par lui et déclare 
que les informations qu'il a fournies ne sauraient, en l'absence d’ins- 

tructions de la part de Fuad-pacha, avoir aucun caractère officiel. 
Lord Dufferin interpelle Abro-efendi sur un fait des plus graves à la 

charge de Ilassan-cfendi, gouverneur de Hasbeya, et de Moustafa- 
pacha, commandant des troupes dans le village de Münis. 

Le premier aurait donné l'ordre de relächer des prisonniers druzes, 

et le second, après s'être fait livrer ces prisonniers, les aurait mis en 
liberté, 

Abro-efendi n'a aucune connaissance de cet incident, sur lequel il 
promet de faire des recherches. 

Plusieurs des commissaires prennent successivement la parole au 
sujet du droit d'intervention que possède la commission, sans avoir 
pu obtenir encore la faculté de l'exercer pour ce qui regarde le procès 
de Hourchid-pacha, et celui des autres pers onnes traduites devant le 
tribunal extraordinaire de Bcïrout. . 

En ce qui concerne les témoignages qu il importe de recucillir, 
M. de Weckbecker est d'avis que la commission ne pourrait faire
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éomparaître directement devant elle, en l'absence de Fuad-pacha, les 
personnes qui offriraient de fournir des renseignements, | 

Il pense qu’en agissant ainsi la commission Ouirepasserait son droit. 
Cette opinion est combattue par les commissaires de Prusse et. de 

France. Abro-efendi abonde dans le sens du commissaire autrichien. 
La commission doit éviter, dit-il, tout ce qui pourrait porter atteinte 
à l'autorité souveraine du Sultan et affaiblir son prestige. Le Gouver- 
nement fait tout ce qu'il peut. Des actes de sévérité ont eu licuà. 
Damas. En ce moment Fuad-pacha est dans le Liban occupé à punir 
les coupables ct à soulager les chrétiens. : 

Le commissaire prussien revient au procès de Hourchid-pacha, sur 
lequel la commission manque toujours d’éclaircissements. 

M. Novikow regrette également que la commission n'ait reçu du 
Gouvernement aucune communication, bien qu’elle ait manifesté le 
désir d'exercer son droit d'investigation sur la totalité des faits qui se 
sont produits dans ces derniers mois. . 

Ce droit, dit-il, a été confirmé par l’admission formelle de la Porte 
au principe de l'enquête collective, admission exprimée clairement 
dans les instructions qu’elle a adressées à son commissaire extraor- 
dinaire ; et la commission envisage l'exercice de ce droit comme 

‘ayant commencé pour elle depuis le moment où elle en a formulé Ja 
demande par écrit à S. E. Fuad-pacha par l'entremise d’Abro-cfendi. 

Abro-cfendi fait observer qu’on doit d'abord laisser à Fuad-pacha 
le temps de répondre à la note dans laquelle les commissaires lui ont 

fait part de leurs intentions. . : 
Le commissaire français appuie la réclamation de MM. de Rchfues 

et Novikow. Il attend avec impatience le moment où la commission 
pourra intervenir dans l'enquête. | . 

Le délégué ottoman s'étonne qu'on veuille entraver, la liberté 
d'action de Fuad-pacha. M, dé Rehfues dit que Les instructions des 
commissaires ne leur prescrivent pas de ne commencer leurs travaux 
que lorsque Fuad-pachà aura terminé sa tâche. | _. 

Le commissaire français croit s’apcrcevoir que Fuad-pacha n'éprouve pas aussi vivement que les autres membres de la commission le désir d'exercer une action commune, tandis que ceux-ci sont prêts à s’en- 
tendre avec lui, 

Abro-cfendi ne partage pas cetle opinion. : Le président propose à la commission de se transporter à Mokhtà- rah, où Fuad-pacha se trouve en ce moment. : : M. Béclard n’est pas de cet avis, IL eût été charmé que Fuad-pacba 
füt présent à Beïrout pour prendre part aux travaux de la commission ; mais il croit que ce n’est pas à la commission d'aller rejoindre le
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. plénipotentiaire ottoman à Mokhtârah. Dans son opinion les commis- 
saires des cinq Puissances devraient plutôt sc transporter à Damas. 
Les nouvelles reçues en dernier licu de cette ville lui paraissent fort 

graves. Par sa présence, la commission parviendrait, non seulement 
à rassurer Ja population chrétienne, en intimidant les auteurs de 
troubles, mais à déterminer le châtiment des vrais coupables qui, 
jusqu'à présent, n'ont pas été atteints. 

Il faut que la justice, suspendue en quelque sorte depuis le départ 
de Fuad-pacha, reprenne son cours. Toutefois la commission ne devrait 
pas quitter Beïrout avant d'avoir pris les mesures convenables pour 
imprimer une impulsion vigoureuse à la procédure criminelle 

entamée contre Iourchid-pacha et ses complices. . 
M. de Weckbecker est d'accord avec le préopinant sur l'utilité d'un 

voyage à Damas, mais la commission pourrait se rendre dans celte 
ville après étre allée d'abord se concerler avec Fuad-pacha à Mokhtärah. 

Le commissaire prussien dit qu'on ne pourra s'occuper du procès 
de Hourchid-pacha que lorsqu'on aura reçu la réponse du plénipo- 
tentiaire ottoman. Quant aux dangers qui peuvent menacer la popu- 
lation chrétienne de Damas, il ne's’en rend pas bien compte, 

M. Novikow se range à l'opinion de M. Béclard sur l'opportunité 
d'un voyage de la commission à Damas, tout en admettant la réserve 
indiquée par M. de Rehfues, c'est-à-dire qu’on ne doit aller à Damas 
qu'après avoir pris une part active à l’enquête judiciaire qui se pour- 
suit à Beïrout. 

Le commissaire prussien pense que la crainte éprouvée par les 
Musulmans de Damas de voir leur ville occupée par les troupes fran- 
çaises, doit être une cause de sécurité pour les chrétiens. . 

Le commissaire français croit aussi que, pour les Musulmans de 
Damas, l'occupation française serait une profanation; mais il tient 

grand compte des haines religieuses, qui sont plus profondes que 
jamais. Déjà on sait que les meneurs sont en relation avec les Druzes 
du Haurän. En frappant la tête du complot, on pourrait arrêter le 
mouvement qui se prépare. À l'appui de son opinion, M. Béclard 
donne léclure de plusieurs passages d’un rapport officiel ct d’une 
lettre particulière dans lesquels le consul de France à Damas pré- 
sente la situation comme s'étant modifiée dans un sens irès fâcheux. 

M. Béclard donne aussi lecture de quelques fragments d’une lettre 
du général de Beaufort qui sembleraient prouver que la présence de 
Fuad-pacha ct de ses troupes dans le sud des districts mixtes n’a 
produit jusqu'à ce jour aucun résultat sérieux. Les Druzes ont pu 

gagner le Haurän en traversant les défilés confiés à la garde de 
l’armée turque, ou former des rassemblements sans être inquiétés.
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Quant aux chrétiens, leur misère est affreuse, Ils manquent de tout et sont exposés à mourir de faim. Le commissaire français propose de venir à leur secours le plus tôt possible, soit au moyen des fonds que possèdent les comités de Beïrout, soit même au moyen d’un emprunt, Iltermine en annonçant la prochaine arrivée du général 
de Beaufort, qui serait bien aise, durant son séjour à Béïrout, de se se mettre en rapport avec les commissaires. D 

M. de Weckbecker recommande pour venir en aïde aux chrétiens la formation d'un comité central de secours. Cette proposition cst généralement appuyée, même. par lord Dufferin qui fait observer, toutefois, que le comité auglo-américain n’est pas libre de se fondre dans le sein des autres comités. Revenant sur quelques-uns des points articulés dans la lettre du général de Beaufort, M. Béclard parle du séquestre mis sur les grains à Baalbek. Le séquestre s'applique aux grains des chrétiens comme à ceux des Druzes. 
M. de Rehfues cite, à l'appui du passage relatif aux Druzes, un fait qui est venu à sa connaissance, C'est qu'ils rentrent de tous côtés dans IcLiban, etque, partout où ils paraissent, les soldats turcs les protègent. Le commissaire français fait observer que les massacres n’ont eu Jicu, lors des derniers événements, que dans les localités où il se trouvait des garnisons turques. Il invoque sur ce point le témoignage de M. de Weckbecker, qui reconnait l'exactitude de cette asscrtion. Abro-effendi croit pouvoir affirmer que les Druzes qui rentrent dans le ” Liban sont ceux qui ont été rassurés par la proclamation de Fuad- pacha. Lorsqu'ils trouvent des chrétiens installés chez eux, ils les expulsent. Interpellé par lord Dufferin sur la question de savoir quelle mesure Fuad-pacha prenait à Mokhtârah pour mettre la main sur les Druzes coupables, Abro-cffendi répond : Les mesures sont en voie 

d'exécution. Fuad-pacha ne peut pas tout faire à la fois, et la com- mission doit attendre la communication des résultats obtenus avant d'émettre une opinion sur ces actes. "4 
_ Le président invite la commission de £e prononcer tant sur sa pro- position que sur celle du commissaire français. : 
"M, Béclard insiste sur la nécessité de transférer le siège dela com- mission à Damas.‘ ST . Le commissaire prussien croit qu'on peut par d’autres moyens rendre la sécurité à la population chrétienne de Damas, tandis qu'il est urgent d'intervenir dans les procès qui s’instruisent à Beïrout. ” Abro-effendi ne peut, dit-il, faire aucune communication relative- ment à ce procès avant d'y avoir été autorisé par ses instructions. Le président fait observer que la commission ne peut agir que de concert avec Fuad-pacha, L ‘ 

8
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Abro-effendidemande si les investigations de la commission doivent 
s'exercer pendant le cours de la procédure ou après l’achèvement du 
procès. 

Il lui est répondu que dans le dernier cas les investigations le plus 
souvent seraient illusoires. Sur l’insistance du président, qui juge 
nécessaire pour Ja commission de se rendre à Mokhtärah, afin 
d'entrer en rapport direct avec Fuad-pacha, le commissaire prussien 
exprime lopinion qu'après ce qui s'est passé une telle démarche 
serait contraire à la dignité des commissaires. Cette opinion est par- 
tagée par le commissaire français, mais combattue par Abro-effendi, 
qui trouve que la question d'humanité doit passer avant tout. 

- Le commissaire russe insiste sur la nécessité de sortir de l'inaction 
dans laquelle la commission se trouve. Il veut qu’on intervienne sans 
retard dans l'enquête ouverte à Beïrout. : 

Tous les commissaires reconnaissent qu'il y a lieu pour eux de se 
rendre à Damas, mais l’époque de ce voyage, tout en devant être 
prochaine, n'est pas définitivement arrêtée. 

Le commissaire français dépose sur le bureau une requête des 
habitants chrétiens du Haurân, qui se plaignent de l’affreuse situation 
à laquelle ils sont réduits. 

Ilest décidé, sur la proposition du président, que cette question 
sera examinée dans la séance suivante. . 

Ilest également décidé que M. Weckbecker se mettra en rapport 
avec les présidents des comités de secours institués à Beïrout, et les 
invitera à se rendre dans le sein de la commission. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 
(Suivent les signatures.) 

LXI. — Protocole de Ia troisième séance de Ia commission de Syrie, . 

tenue à Béïrout, le 14 octobre 14860 (25 rébiul-éwel 127%). ° 

. Cejourd’hui jeudi, onze octobre, mil huit cent soixante, À deux 

heures de l'après-midi, la commission internationale,assistée d'Abro- 
effendi, délégué ottoman, s’est réunie à Beïrout sous la présidence de 
A. de Weckbecker. MM. Moore, consul général de Sa Majesté Britan- 

- nique, Canaris, consul de Sa Majesté Hellénique, et le comte de Per- 

thius, tous trois présidents des comités de secours institués à Beïrout, 

sont introduits. Le commissaire autrichien prenant la parole invite 
ces messieurs à se mettre en rapport avec la commission, et sur leur 

adhésion il est décidé que les trois présidents des comités de secours, 
auxquels s’adjoindra ultérieurement M: de Weckbecker lui- même 
comme président d’un comité autrichien en voie de formation, cons-
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” tucront un comité directeur qui recevra de la commission interna- 
tionale son impulsion, pour la répartition et l’emploi des sommes 
fournies par la charité publique. A la demande de M. Novikow, il est 
pareillement décidé qu'une place sera réservée dans le comité direc- 
teur au président du comité russe qui doit être formé lors de l'arrivée 

-des fonds recueillis en Russie. ‘ . 
MM. Moore, Canaris et de Perthius ‘s'étant retirés, le président 

déclare la séance ouverte. Il est donné lecture du procès-verbal, qui 
après quelques modifications est signé par les commissaires et par Ie 
délégué ottoman. | | . 

Le commissaire français donne communication de la requête 
.… adressée à la commision internationale par les chrétiens du Haurân 
et dont l’examen avait été ajourné. oo Te 

Lord Dufferin, s'adressant à Abro-effendi, demande s’il est vrai que 
le procès de Saïd-bey-Djumblat soit déjà commencé. oo . 

Réponse affirmative d’Abro-effendi. Lord Dufferin : « Depuis quand?» 
Abro-effendi : « Depuis que le tribunal extraordinaire a été institué.» 
Lord Dufferin : « Je désire connaître, non pas la date de son arresta- 
tion, mais celle du jour où Saïd-bey Djumblat a comparu pour la pre- 
mière fois devant ses juges. » Abro-effendi: « Le procès de Saïd-bey- 
Djumblat à commencé peu de jours après son arrestation. » 

Le président croit devoir faire observer à la commission qu'il 
importe avant tout de savoir dans quelle mesure elle peut exercer son 
droit d'intervention dans la procédure suivie contre les inculpés; or 
suivant l'opinion déjà exprimée par lui, cette procédure se compose 
de deux parties distinctes : l'instruction, à laquelle les commissaires 
doivent rester étrangers, et la défense, à laquelle ils peuvent assister. 
Mais encore faut-il savoir quand finit l'instruction et quand com- 
mence la défense. Quant au procès de Saïd-bey-Djumblat, on doit sup- 
poser qu'il est déjà instruit, puisque cet accusé est en présence de ses 
juges. Abro-effendi reconnait que le tribunal est saisi de l'affaire. Le. 
président en conclut que la commission peut intervenir dans le procès. 

M. de Rehfues demande si le délégué ottoman a recu des instruc- 
tions. . Lt Fo oo 

Abro-effendi déclare les avoir reçues et donne lecture d’une pièce 
rédigée par Fuad-pacha en réponse au mémorandum: annexé au procès-verbal de la première séance. ce a 

Il est décidé qu'une copie de cette réponse sera jointe au présent 
protocole. : . . Abro-effendi fait également connaître les principales dispositions 
d’un règlement provisoire élaboré: par Fuad-pacha pour la partie 
mixte du Liban, momentanément divisée en quatre cercles. :
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La commission se réserve d'examiner ce règlement lorsqu'il aura 
élé traduit, et une discussion s'élève sur l'opinion émise par Fuad- 
pacha dans la réponse au deuxième point du mémorandum, à savoir, 
sur les difficultés qu'il oppose à l'intervention immédiate et directe de 
la commission dans la procédure pendante devant le tribunal extraor- 
dinaire de Béirout contre Hourchid-pacha et les autres inculpés. 

Les membres de la commission prennent tour à tour la parole et: 
expriment unanimement l'opinion qu’ils ne font que réclamer l’exer- 
cice d'un droit incontestable en demandant à assister, personnelle- 

. ment ou par des délégués, aux audiences du tribunal extraordinaire 
de Béïrout. La distinction établie par Fuad-pacha entre l'enquête gé- 
nérale, pour laquelle il reconnaît la compétence des commissaires, et 
l'enquête judiciaire, dont il prétend les exclure, est combattue avec 

force par tous les orateurs. Tous maintiennent expressément leur 
droit et invitent Abro-effendi à provoquer de la part du plénipoten- 
tiaire ottoman une nouvelle décision plus conforme aux instructions 
identiques dont ils sont munis, comme à ses propres instructions. 
Gette discussion, qui remplit la majeure partie de la’ séance, n’est 
suspendue qu'à de rares intervalles,pendant l’un desquels Abro-effendi 
communique à la commission une lettre de Fuad-pacha relative à un 
engagement qui à eu lieu à Medjdel-Champs entre un parti de Druzes 
et les troupes commandées par Moustapha-pacha. Dans cette rencontre, 

sur laquelle on manque encore de détails,les Druzes ont été complète- 
ment battus. Fuad-pacha annonce également à Abro-effendi son dé- 
part pour Damas. : : _- | 

Le délégué ottoman s'efforce de soutenir l'opinion de Fuad-pacha 
sur le rôle assigné aux commissaires, mais son argumentation ne peut 

prévaloir, et il déclare qu'il en référera : au commissaire extraordi- 
- naire de la Sublime Porte. | 

Tous les membres de la commission déclarent de leur côté qu'ils 
entendent exercer leur droit dans toute sa plénitude en assistant à 
l'enquête judiciaire partout où une pareille enquête est ouverte. 

Cette enquête est pour eux un des éléments essentiels de l'enquête 
générale, à laquelle ils doivent se livrer. Sur leur invitation réitérée 

Abro-effendi s'engage à transmettre à Fuad-pacha l’expression du 
vœu formellement émis par la commission. La réponse à cette notifi- 
cation sera communiquée dans la séance suivante. | 

Le commissaire russe soumet à la commission les renseignements 
qui lui sont parvenus sur l’état précaire des chrétiens du Haurän. Il 
faut observer d'abord que, pendant les massacres, les chcïkhs druzes 
paraissent avoir généralement suivi le système de porter le meurtre 
et le pillage dans les districts voisins, tout en épargnant, plus ou
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‘moins, les chrétiens de leurs propres districts, dans le but de s’en 
prévaloir après pour obtenir leur grâce. Le même ‘système a été 
suivi par le fameux brigand Ismaïl Attrosh, cheïkh druze du Haurän, 
qui a dirigé les massacres de Racheya. Or, d'après les informations 
parvenues à M. Novikow, ce cheïkh, ayant rendu quelques services 
aux chrétiens des villages avoisinant sa résidence de Noura, oblige- 
rait maintenant ces mêmes chrétiens à intercéder en sa faveur auprès , 
du Gouvernement en les menaçant de sa vengeance s ils ne le faisaient 
pas. Les forces considérables dont il dispose depuis l'arrivée dans le 
Ifaurân des Druzes émigrés du Liban et sa férocité connue rendraient 
l'exécution de ses menaces fatale aux chrétiens de sa province. La 
commission décide que cet incident sera porté à la connaissance de . 
Fuad-pacha. La séance est levée à cinq heures trois quarts. : 

(Suivent les signatures.) 

 MEMORANDUM 
DE LA COMMISSION EUROPÉENNE DE SYRIE 

4. Damas. - — ‘La commission de- 
mande communication des dos- 
‘siers relatifs à la procédure suivie 
contre les coupables. ou accusés. 

: Cette communication doit lui ser- 
vir à se former une opinion sur la 
question de savoir s’il y à.licu 
d'exercer de nouvelles poursuites, 

La, commission est d'avis que le 
désarmement général de la popu- 
lation de Damas est une mesure 
d'urgence qué..le Gouvernement 
.ne doit pas hésiter à prendre. . 

: : Lu Sos 
nn 14. St ut fl 

 ” PE tt A 

‘ ° tn us Le Le ea is 

de rendre stable la tranquillité de 
ct ‘ 2 1 

RÉPONSES 
DE FUAD-PACIA 

4. Damas. — On s'empressera 
de satisfaire à la demande de la 
commission concernant la com- 

munication des dossiers relatifs à 
la procédure suivie contre les cou- 

pables et les accusés. Fuad-pacha 

donnera, immédiatement, ordre 

au tribunal extraordinaire ainsi 

qu'au conseil de guerre qu’il avait 
institués d'office, qu'ils commu- 
niquent à la commission les dos- 
siers de tous les procès. 

Quant à l'avis de la commission 

sur le désarmement de la popula- 
tion de Damas, cette mesure a été 

arrèlée par l'autorité dans le but 

cette ville, mais d’autres mesures 

plus urgentes lavaient obligée 
d'en ajourner l'exécution, Fuad- 

-pacha déclare qu’aussitôt que les 
circonstances lui permettront de 

retourner encore à Damas et de 

prendre ses dispositions, il mettra
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2. Béïrouth. La commission de- 
mande des éclaircissements sur la 
nature de l'enquête commencée 
contre Hourchid-pacha et les 

. autres autorités. Son droit d'in- 
tervention dans cette enquête est 

évident; la commission est dis- 

- posée à l’exercer dès à présent, ou 
personnellement, ou par des délé- 
gués. 

Même demande en ce qui con- 

cerne l'enquête projetée ou com- 

mencée contre les Druzes. 
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immédiatement en exécution cette 
mesure. déjà arrêtée en principe. 

2. Béïrouth. — Le tribunal ex- 
traordinaire nommé d'office par 
Fuad-pacha,.et qui siège à Béï- 
routh, sera chargé de donner à la 

commission tous les éclaircisse- 
ments sur la nature de l'enquête 
commencée contre Hourchid- 
pacha et les autres autorités. 

On n'hésite pas à reconnaître la 
participation de la commission à 
l'enquête, mais les instructions de 
la Porte élaborées avec les repré- 
sentants des Puissances à Constan- 
tinople établissent une distinction 
entre l’enquête générale et les 
procès qui s’ensuivront contre les 
accusés sujets du Sultan. L’inter- 
vention de la commission person- 
nellement ou par délégation dans 
l'enquête, en participant aux tra- 
vaux du tribunal qui est appelé à 
juger les accusés et à condamner. 

les coupables, changera les dispo- 
sitions de ces instructions. Il faut 
conserver cette dictinction entre 
l'enquête générale et la procédure 
de éeux qui seront accusés indivi- 
ducllement par suite de cette en- 
quête même. 

Fuad-pacha est d'avis que la 
commission doits’occuper d’abord 
d’une enquête générale sur les 

derniers événements du Liban, re- 

cueillir des informations sur la 
nature de la guerre civile qui à 
éclaté entre les chrétiens et les 
Druzes. Ce sera un procès entre 
les deux populations qui établira 
en premier Jieu la cause de ces 
événements, la culpabilité géné-
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rale, pour ainsi dire, des Druzes 
et celle des autorités qui n'ont pas 
fait leur devoir. Cette enquête 

générale mettra la commission à 

même de désigner à l'autorité 
d’autres individus qui ne sont pas 
encore entre les mains de la jus- 
tice et le tribunal extraordinaire 

établi à Bétrouth communiquera 
à la commission les dossiers de 
tous les procès pour montrer com- 

ment il a rempli son mandat; elle 
sérvira aussi Comme un point de 

“départ dans la question des in- 
demnités en établissant la nature 

de ce grand conflit entre les deux 
_ peuplades de la Montagne. Les 

3. LesChrétiens.— Il importede : 
les faire rentrer chez eux le plus 

tôt possible. Pour cela il faut d'a- 
bord aviser à l’ensevelissement 

- des cadavreset à la reconstruction 
des maisons, puis subvenir aux 
besoins des nécessiteux et pour- 
voir à la sécurité de tous. | 

L'administration locale ayant 

autorités locales ainsi que le tri- 
bunal extraordinaire seront ap- 
pelés à donner par l'entremise du 
délégué ottoman toutes les infor- 
mations, et à communiquer les 
pièces que la commission sera 
dans le cas de demander; la com- 

‘ mission donnera son avis, par la 
même entremise, au tribunal, sur 

‘les différents procès dont il s’oc- 
cupera. Si la commission admet 
cette manière de procéder le dé- 

légué ottoman s’empressera de 
mettre à exécution ces derniers 
points. | . 

3. Les Chrétiens. — L'autorité 
s'occupe assidument du rétablis- 
sement des chrétiens dans leurs 
foyers. Partout les cadavres ont 
été'ensevelis ; il n'en restait qu'à 
Deir-el-Kamar, qui ont tous été : 
aussi entièrement inhumés. L’au- 
torité à pris les mesures néces- 
saires pour la reconstruction des 

déjà chargé six comités distincts maisons brülées. On a déjà com-
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de procéder dans les différentes 
localités à l'évaluation des dom- 

. Mages, la commission est d’avis de 
désigner six personnes de son 
choix qui pourront être adjoïintes 
à chacun des six comités ou se 
réunir entre elles de façon à for- 
mer.un comité distinct. Les six. 
personnes déléguées par la com- 
mission exerceront un contrôle 
direct sur les actes des comités 
auxquels elles seront adjointes. 

Lo 

J , : rate 

HU) it 

4 

4 
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mencé à donner des secours aux 
habitants des villages qui se trou- 
vent aux environs de Béirouth. 
Fuad-pacha à envoyé un commis- 
saire ad hoc à Bekâa pour veiller à 
la reconstruction des maisons des 
villages situés sur le versant orien- | 
tal de la Montagne et de la plaine, 
avec l'autorisation de faire couper 
dans les’ villages musulmans et 
druzes le bois qui leur sera néces- 

_saire, ct dans les districts de Djez- 
zin et d’autres où l’on peut se pro- 

-curer du bois, on procédera de la 
même manière. Quant à Deir-el- 
Kamar, dépourvu de bois et obligé 
d’en faire venir de Béïrouth, un 
.Secours en argent a élé assigné à 
.ses habitants comme acompte sur 
les indemnités données pour la 
construction des maisons. 

4 

Les grains qui appartenaient 
: aux chefs druzes et qui ont été 

. trouvés dans le Bckâa et dans la 

. Montagne seront destinés à nourrir 
. les chrétiens qui se rétablissent 
h dans leurs villages : deux petits 

., convois ont été déjà envoyés à 
. Deïr-el-Kamar et à Zahleh. 

Fuad-pacha s'occupe en ce mo- 
. ment-ci de l'affaire de la restitu- 

tion des objets pillés par des Dru-: 
zes, pour recouvrer surtout des lits 

et: des couvertures qui sont d’une 

, absolue nécessité aux chrétiens, 

et qui leur seront délivrés. Les 
. commissions mobiles parcourent 

: les villages druzes et obtiennent, 
. quoique peu, des objets qui servi- 
. ront à ce but. 

La terreur a amené le calme 

dans la Montagne; mais après une



Cr 

APPENDICE _: ‘ 191 

si grande agitation, il faut quel- 

que temps pour. y rendre la sécu- 
rité absolue. Les dispositions sont 
prises pour couvrir les chrétiens 

h qui rentrent chez eux, et pour 
: empêcher les conflits partiels qui 

peuvent se produire entre les deux 
populations, qui se trouvent au-. 

. jourd'hui en force, l’une accusa- 
trice et l’autre accusée. | 

Les six comités institués par 
.. l'administration locale n’ont d'au- 

tre mission que de faire des évalua- 
. tions sur les dépenses de recons- 
-truction des maisons, évaluations 

qui serviront de base aux secours 
- qu'on doit donner aux. chrétiens 
pour leur rétablissement. L'esli- 
mation des dommages est une 

, autre question, pour laquelle on 
doit établir d’abord une ‘base ct 
un principe; l'enquête générale 
servira, comme il est dit plus haut, 
comme un point de départ pour 

. l'estimation de ces dommages. Une 
fois que ce principe sera établi, la 

, Commission suggérera à V'autorilé : 

le meilleur moyen de procéder à 
l'évaluation des dommages. Fuad- 

. pacha est d'avis que le meilleur 
. mode de procéder aux estimations 
sera Ja nomination par l'autorité 
de commissions composées de jurés 

. qui seront choisis par le conseil de 
la province, et auxquelles seront 

. admis deux délégués de chaque 
district dont les habitants’ ont 

éprouvé des dommages. Un comité 
arbitre, qui sera nommé et choisi 

:. de la même manière, siégera à: 
. Béïrouth pour décider en dernier 

ressort sur les réclamations qui
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4. Suppression provisoire de la 
caïmacamie druze. — La commis- 

sion à besoin de quelques explica- 
lions sur cette mesure, dans le cas 

même où la nécessité en serait dé- 
monirée, attendu qu'aucun chan- 
gement, même provisoire, dans 
l'organisation administrative du 
Liban, nesauraitavoir lieu sans la 
participation et l’acquiescement 
des grandes puissances, : 
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peuvent s'élever contre l’estima- 
tion des commissaires. Quant aux 
dommages éprouvés par des étran- 
gers, des commissions ad hoc 
seront nommées, dans lesquelles 
les consulats respectifs seront 
représentés par des délégués. 

4. Suppression provisoire de la 
Caïmacamie druze. — L’arrestation 
préventive du caïmacam des Dru- 
zes, et de quelques-uns des mou- 
kâtadjis, et la fuite des autres, qui 
sont déchus de leurs charges et 
droits d'après l'arrêté promulgué 
par Fuad-pacha, a laissé la Mon- 
tagne druze sans une administra- 
tion régulière; ellé se trouve 
actuellement sous le régime mili- 
taire en attendant la nouvelle 
organisation de la Montagne qui 
se fera après entente avec les 
grandes puissances. On a dû, pour 
empêcher l'anarchie, et pour créer 
une autorité qui pourra veiller à la : 
sécurité du pays, et surtout aux 
besoins des chrétiens qui se 
réinstallent chez eux, établir une 
administration provisoire. Comme 
on ne pourrait en ce moment-ci 
songer à nommer un caïmacam 
choisi parmi les Druzes, et sous- 
administrateurs des moukäâtadijis, 
Fuad-pacha a décidé de partager 
cettecaïmacamieen quatre cercles, 
d'établir dans chacun une admi- 

nistration municipale et de mettre 
à leur tête un mudir nommé par 
l'autorité ; et il était à la veille de 
communiquer ces dispositions pro- 
visoires, contenues dans un règle. 
ment, dont le délégué ottoman est 
chargé de communiquer une copie



APPENDICE | 493 

à la commission. Fuad-pacha s'oc- 
cupe en ce moment-ci du choix 
des personnes qui seront nommées 

mudirs; aussitôt qu'il aura choisi 
ces personnes, il mettra à exécu- 
tion ce règlement. 

LIT. — Protocole dela quatrième séance de la commission de Syric, 

tenue à Béïirout, le 15 octobre 4860. (29 rébiul-ewel 14277.) 

Cejourd’hui lundi {4 octobre; mil huit cent soixante, la commission 
internationale, assistée d’Abro-effendi, délégué ottoman, s’est réunie 

à Béïrout sous la présidence de M. Weckbecker, commissaire d’Au- 
triche. 

La séance ayant étéouverte à deux heuresmoins un quart, le procès- 

verbal est lu et adopté. A l'occasion du paragraphe relatif à la for- 
mation d’un comité directeur chargé de diriger l’action des divers 
comités de secours, la commission prend acte de ce qu’un comité russe 
vient d’être constitué et de ce que le comte Bentivoglio a été invité 

|. par son gouvernement à présider le comité français. 

M. de Rehfues rappelle que la commission a décidé que'ses délégués 
seraient adjoints par elle aux comités d'évaluation envoyés par le 
gouvernement dans les divers districts de la Montagne. 

Abro-effendi répond que ces comitésontété formés, non pour régler 
la question des indemnités, mais pour faire en sorte que les chrétiens 
puissent être réinstallés chez eux le plus tôt possible. Quant aux dé- 
légués de la commission, ils ne pourraient'être admis dans les comités 
qu'à titre officieux : désignés par la commission ils seraient nommés 
par le gouvernement. 

Lord Dufferin désirait savoir combien de personnes ont été se- 
courues jusqu’à présent, combien de maisons relevées, combien de 
villages reconstruits. Abro-effendi promet, pour la séance suivante, 

- des renseignements précis à ce sujet. 
. M. Novikow demande si des mesures ont été prises pour la réins- 

tallation des chrétiens de J’Anti-Liban. Il doute que, vu la saison 

avancée, et le peu de sécurité de leur pays, ces chrétiens puissent : 
être réintégrés dans leurs foyers dans le courant de cette année. 

Abro-effendi répond que l’on va s’en occuper, et que, en attendant, 
les chrétiens dont il s’agit sont réfugiés à Béïrout, à Saïda, et à Sûr. 
En réponse à de nouvelles interpellations de M. de Rehfues et lord 
Dufferin, Abro-effendi assure que les secours distribués par le gouver-
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nement n'ont jamais élé suspendus ; ces secours sont accordés aux ha 
bitants de Rascheya, Hasbeya, Deïr-el-Kamar et Damas. La dépense 
qui en résulte s'élève à environ 500,000 ou 600,000 piastres par mois, 
indépendamment des autres frais. 

Lord Dufferin exprime le désir qu'à l'ouverture de chaque séance 
il soit rendu compte à la commission, tant par le gouvernement que : 
par le comilé directeur récemment formé, des secours distribués de 
part et d'autre, ainsi que des mesures prises pour rétablir les chré- 
tiens dans leurs villages. 

M. de Rchfucs appelle de nouveau attention de ses : collègues sur 
les comités d'évaluation. Il pense que les personnes adjointes à ces 
comités auront au moins le droit € de faire: valoir les réclamations qui 
leur seront présentées. : No 
‘Abro-effendi répond que ces personnes : auront les mêmes droits que 

les autres membres des comités. 
Il entre ensuite dans de nouvelles: explications sur Ja mission con- 

‘fiée aux comités, composés d'hommes spéciaux, qui ne s ‘occupent en 
aucune façon du réglement des indemnités. Que si, ajoute-t-il, la com- 
mission veut bien lui désigner six personnes de son choix, il s'em- 
presscra de les faire nommer. ? °°: ! ' ‘ 

ILest décidé que cette désignation aura lieu dans la séance sui- - 
vante. tt i oct 

"M. Novikow demande si à l'approche de l'époque où l'on à coutume : 
de récolter les olives, l'autorité a pris des mesures pour : assurer cette. 
récolte aux environs de Hasbeya. put : 

Abro- efendi croit: que ’en effet des” [mesures - -ont été | prises à cet 
égard. . O 

Le délégué ottoman dépose s sur r le bureau u une copie de la lettre qui 
lui a été adressée de Damas par Fuad-pacha ; une note reproduisant 
in extenso les paroles prononcées par lui dans la troisième séance pour 
annoncer le départ de Fuad-pacha. : 
‘Ilest décidé, sur sa demande, que ces deux documents scront an- 

nexés au présent procès-verbal. oo ‘ 
Abro-effendi déclare, en outre, être prét à répondre : à diverses in- 

terpellations qui lui ont élé adressées dans les séances précédentes. . 
Relativement à Ghakir-pacha, auquel M. Novikow regrettait qu'on - 

cut laissé la faculté de se rendre à Constantinople, Abro-effendi, d'a- 
près les informations officielles qu’il a recues, fait savoir que cet of- 
ficier a été acquitté, à Damas, par le même conseil de guerre qui a 
prononcé la condamnation à mort de l'ex-muchir Ahmed-agha. La 
communication des dossiers éclairera la commission sur "les détails de 
l'acquittement de Chakir-pacha,
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” Quant à Nüri-bey, sur lequel le commissaire français avait appelé 

la sévérité du gouvernement, Abro-cffendi croit pouvoir répéter ce 
. qu’il avait déjà dit, à savoir, que cet officier avait été mandé à Béïrout 

en vertu d’une décision du tribunal extraordinaire. - 
L’interrogatoire subi depuis lors par Nûri-bey n ayant pas’ satisfait 

le tribunal, il a été mis en état d'arrestation s 
En ce qui concerne Hosni-bey, aucune accusation n'a jamais été 

élevée contre cet officier, qui s'étant conduit avec honneur et droiture 
dans le procès des officiers à Damas, a été appelé à siéger dans le con- 
seil extraordinaire de Béirout. Toutefois M. Béclard est prié de faire 
connaître les charges qui pèscraient sur lui, afin que si elles étaient 
fondées le tribunal en fût immédiatement saisi. 

Pour ce qui est des assertions de M. Béclard touchant la nécessité 
d'atteindre les vrais coupables à Damas et de faire en sorte que la: 
justice reprenne son cours, Abro-effendi se dit en mesure d'informer 
la commission que le tribunal extraordinaire siégeant à Damas n’a 
pas un moment ralenti ses travaux, et qu’il les continue sans relâche 
en étendant ses poursuites aux individus qui lui sont dénoncés par les 

. Chrétiens, ou dont la culpabilité résulte des déclarations faites par les , 
autres accusés. Plusieurs exécutions même ont eu lieu pendant l'ab- 
sence de Fuad- pacha. Les personnes auxquelles M. Béclard faisait 
sans doute allusion, à savoir, les membres du conseil, ainsi que la 
plupart des notables du pays, ont été arrêtés dans le temps et mis en 
accusation; mais jusqu’à présent, et malgré les recherches les plus 
minutieuses, aucune preuve n’a pu être fournie contre elles." 

À défaut de preuves suffisantes pour leur condamnation, on les 
expulsera de Damas à perpéluité. 

Abro-effendi est également autorisé à annoncer que Fuad- -pache, 
tout en réservant l'opinion de son gouvernement, ne s'oppose pas à 
ce que les membres de la commission ou leurs délégués assistent aux 
audiences du tribunal extraordinaire de Béirout. Les: étrangers de 
distinction pourront même y être admis et se convaincre, comme les 
commissaires eux-mêmes, de la régularité avec laquelle procède le 

. tribunal. 

La commission accepte le bénéfice de cette solution, tout en réser- 
vant à son tour la question de principe. | 

_ Il est convenu que, dès le lendemain, les commissaires ou leurs dé- 
légués pourront assister à audience : s'ils ont quelques observations 
à faire sur la marche de la procédure, ils : présenteront ces observa- 
tions dans le sein de la commission, soit au commissaire extraor-: 

dinaire de la Sublime Porte, soit à son délégué.
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- Le commissaire français dit avoir reçu du consul de France à Damas 
un rapport en réponse aux questions qu’il lui avait poséesaprès s'être 
concerté à ce sujet avec ses collègues. Il donne lecture de quelques . 
passages de ce rapport dans lequel M. Outrey après avoir dépeint l'état 
toujours précaire de la population chrétienne, signale les méfaits d’un : 
certain Ibrahim Karami, accorde des louanges à l’activité du com- 
mandant militaire Khaled-pacha, et critique l'application inteiligente 
de la mesure relative au rachat du service militaire moyennant une 
contribution de 20,000 piastres. 

Abro-effendi fait observer qu'Ibrahim Karami vient d'étre mis en état 
d’arrestation par ordre de Fuad-pacha. . 

11 annonce également à la commission que le plénipotentiaire otto- 
man doit arriver prochainement à Béïrout, où il aura l'honneur de 
présider l'une des séances suivantes, D'après les nouvelles les plus 
récentes, la situation de Damas serait aussi satisfaisante que possible. 
Toutes les mesures sont prises pour calmer l'inquiétude des chrétiens 
ct pour abattre les Druzes. Le : 

M. Novikow demande quelle suite a été donnée au projet de désar- 
mement général. . : 

Abro-effendi pense que Fuad-pachacst fermement décidé à le mettre 
à exécution. : | ‘ 

À la demande de M. Béclard, le délégué ottoman entre ensuite dans 
quelques détails sur le procès de Hourchid-pacha et sur celui de deux 
autres principaux inculpés, Vasfi-effendi et Ahmed-effendi. 

La séance est levée à trois heures un quart. 

‘(Suivent les signatures.) 

© NOTE. 

Le paragraphe suivant devait figurer dans le protocole de la troi- 
”_ sième séance : | | | 

Fuad-pacha ayant appris qu'une panique s'était emparée des chré- 
tiens de Damas, a décidé de partir pour cette ville, et je crois qu'il y’ 
est à l'heure qu'il est. 

« Quoique le plénipotentiaire du Sultan ait reçu des autorités mili- 
taires et civiles de Damas les assurances les plus positives sur le main_ 
tien de latranquillité, assurances qui s'appuient d'une part sur Ja force 
suffisante qui se trouve dans la ville, et sur la présence d'autre part 

* de Halim-pacha à quatre heures de distance de Damas, a néanmoins | 
désiré de s’y rendre en personne dans leseul but de tranquilliser parsa 
présence les esprits qui s'étaient alarmés à son grand étonnement, 

« Son désir de donner de plus près une direction à la poursuite des
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coupables druzes recélés du côté du Haurän n'est pas étranger à ‘son 
départ pour Damas. » | 

LXIIL — Protocole de Ia cinquième séance, de la commission de Syrie, 
tenue à Béïrout le 23 octobre 1860 (3 rébiul-akhir 14277.) 

Cejourd'hui, mardi, vingt-trois octobre, mil huit cent soixante, à 
deux heures de l'après-midi, les membres de la commission interna- 
nationale, assistés d'Abro-effendi, délégué ottoman, se sont réunis à 
Béïrout sous la présidence de M. de Veckbecker, commissaire d’Au- 
triche. . : 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 
Le commissaire prussien interpelle Abro-cffendi sur la question de. 

savoir pourquoi J'on exige des habitants decertaines localités des quit- 
tances définitives en échange des sommes qui leur sont allouées per 
les comités d'évaluation. 

Abro-effendi répond que lessommes ainsi allouées ne sont pas même 
des acomptes sur le montant des indemnités, mais seulement des 
secours. Quant aux quittances exigées des habitants, il nie que ce 
soient des quittances définitives, et assure que ce sont de simples ré- 
cépissés. : | 
Une discussion s'engage à ce propos et les divers membres de la 

commission y.prennent part. Lord Dufferin est d'avis que tous les 
doutes cesseraient si les délégués de lu commission étaient adjoints 
aux comités, ainsi que cela avait été précédemment décidé. On se 
demande qui rétribuera les: délégués, ou du moins qui leur rem- 
bourscera leurs frais d’entretien et de déplacement. Abro-effendi déclare 
qu’ils recevront du gouvernement la même rélribution que leurs col- 
lègues. Cet engagement n’est pas accepté par la commission. 

Abro-effendi fait savoir que les comités sont actuellement au nom- 
bre de huit. Un seul est composé de cinq membres; les autres n’en 
comptent que quatre; total, trentc-trois. Il y a dans chaque comité un 
musulman, un chrétien, un menuisier, etun mañtre-maçon montagnard. 

Partis de Béïrout, ces comités parcourent, en corps, les villages de 
da circonscription qui leur est assignéc. Leurs travaux seront tcrmi- 

nés dans une vingtaine de jours. | | 
M. de Weckbecker pense que si les allocations actuelles ne sont dé- 

livrées qu’à titre de secours, la commission ne pourrait envoyer ses 
délégués que lorsqu'on s’occupera des évaluations définitives. 

M. de Rehfues maintient son assertion relativement aux quittances 
exigées des habitants, et que’ ceux-ci souscrivent par ignorance de 
l'avenir et pour ne pas être frustrés d’une indemnité mème insuffisante. 

Abro-effendi demande les noms de ceux qui ont souscrit des pareilles 

o
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quittances ; mais le commissaire prussien ne croit pas pour le moment 
‘ devoir les faire connaitre. : ee 

La question de l'adjonction des délégués est encore réservée par la 
commission jusqu'à plus ample information. oo 

Abro-effendi donne lecture d’une lettre qu’il a reçu de Fuad-pacha 
en réponse aux allégations contenues dans un rapport du consul de 
France à Damas, dont plusieurs passages ont été communiqués à la 
commission par M. Béclärd. Il demande que la lettre de Fuad-pacha 
soit annexée au présent procès-verbal. US | 

Le commissaire français ne s'y oppose pas, mais il conteste les rec- 
tifications de Fuad-pacha, il croit, au contraire, que toutes les infor- 
mations de M. Outrey ont été puisées à bonne source ctne sont pas de 
nature à être démenties. D 

M. de Rehfues fait remarquer à la commission que les personnes 
condamnées en dernier lieu à Damas, telles que Abdallah:el-Halebi et 
autres, sont arrivées à Béïrout en pompeux équipage, avec une suite 
nombreuse et dans des conditions de confort qui contrastent avec le 
mode habituel de transport des condamnés. : ‘ 

Abro-effendi répond que les personnes en question ont étééloignées 
de Damas dans le but principal de calmer les inquiétudes des Chré- 
tiens. Leur culpabilité n'a pu être établie par aucune preuve positive, 
et la seule charge qui pèse sur eux est de n'avoir pas empêché les dé- 
sordres de Damas. | CU ue 

MAL. Novikow et de Rehfues s'étonnent que la peine de la détention 
perpétuelle ou même à terme ait été ainsi prononcée, comme mesure 
administrative, contre des individus réputés innocents. 

M. de Weckbecker trouve que la commission a surtout à se plaindre 
: de n'avoir reçu aucune communication relativement aux récentes con- 
damnations. Jusqu'à ce que les dossiers aient été soumis à la com- 
mission, il conviendrait que les- condamnés fussent retenus à Béirout. 

M. Béclard annonce qu’il se propose d'appeler l’attention.du com- 
missaire extraordinaire de la Porte, dès que ce dernier sera de retour 
à Béfrout, sur les poursuites à exercer contre les auteurs desmassacres 
à Saïda. Ceux-ci jusqu'à présent sont restés impunis. Abro-effendi 
explique cette impunité par le fait que Fuad-pachan’a pu faire à Saïda 
qu'un séjour de courte durée ; mais il est convaincu qu'à Saïda 
comme ailleurs les coupables recevront le châtiment qu'ils ont mérité. 

Le commissaire prussien croit devoir présenter de nouvelles obser- 
vations sur la réponse faite par Fuad-pacha au memorandum de la 
commission en ce qui concerne la participation qu'elle peut prendre à 
l'enquête. La distinction établie entre l'enquête générale et l'enquête : 
judiciaire ne saurait être admise par la commission qu’à la condition
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de maintenir rigoureusement pour celle-ci le droit qui lui appartient 
de rechercher, aux termes des instructions identiques, la part de res- 
ponsabilité des chefs de l'insurrection et des agents de l'administration. 
Or, ce droit, elle ne peut l'exercer sans intervenir dans le procès, 

Abro-effendifait observer que la commission recevra communication 
.des dossiers, et qu'après les avoir examinés elle pourra formuler son 
opinion. Vo . D ue : Le commissaire russe n'admet pas qu'un jugement puisse étrerendu 
ni exécuté sans que Ja commission en ait eu connaissance. 

Abro-effendi réserve sur ce point l'opinion de Füad-pacha, qui doit 
. arriver le jour même à Béïrout. Il dit que lorsquetous les procès seront 
suffisamment instruits on rendra des jugements en masse, mais il ne croit .pas que les commissaires aient le droit de s’ériger en juges. 

M. de Rehbfues déclare protester contre tous les jugements qui seraient rendus ou ‘exécutés avant que tous les dossiers aient été préalablement communiqués à la commission. mir cr a 
Pour couvrir sa responsabilité il demande que sa protestation soit insérée au procès-verbal. nn et ue lee nn te A1. de Weckbecher rappelle de précédentes observations comme venant à l'appui de la protestation de M. de Rehfues: L'instruction 

préliminaire, a-t-il toujours dit, appartient aux tribunaux ; mais la commission doit être présente et peut intervenir Jorsque l'accusé com- paraît devant ses juges. Telle est, à son point de vue, la mesure dans . laquelle la commission a le droit de concourir à l'enquête. 
: Un long débat s'engage à ce propos entre les commissaires d'une 

part, qui veulent que leur intervention soit réelle et efficace, et le dé- légué ottoman d'autre part, qui soutient que cette intervention tend à priver les juges de leur indépendance. ou “: s; : 
- La forme dans laquelle les accusés sont interrogés est soumise ensuite à diverses critiques ainsi que le.peu de garanties dont la défense est entourée. Abro-effendi discute ces critiques et fait observer ‘ qu'on ne peut exiger d’un tribunal ture l'observation de toutes les formes usitées en Europe... … .. … . | E .. Tous les membres de la commission appuient successivement la : protestation de M. de Rehfues.  . oo et ee M. Béclard y ajoute Cependant cetle réserve que, dans sa pensée, Ja dite protestation ne doit pas avoir pour effet de tempérer en quoi que ce soit la sévérité du tribunal. js . M. de Rehfues déclare être d'accord sur ce point avec le commissaire 

‘ français. D en da ou DA our go mu : . 
Le président croit pouvoir formuler ainsi l'opinion de tous ses 

collègues : en ‘ 

‘a a 5 

t 

‘9
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à La commission. prétend exercer une actioï colléctive quént à la 
recherche des causes et de l'origine des événements, ainsi que la cuipa- 

bilité des chefs de l'insurrection et des agents de l'autorité: » 
‘Le commissaire français fait un nouvel appel à le sév érité dans la 

répression. | 
- ÎLeest d'avis qu'on doit frapper de grands coups et éviter dé se perdre 

dans les détails de la procédure. 
Là séance est levée à quatre heures un quart. 

(Suivent les sigraturès, ). 

LXIV, — Protocole de la sixième séancé de la éonimission dé Syrie, 
tenue à Béirout, le 26 octobre 1860 (10 rébiul-akhir 424%.) 

 Lé vendredi, vingt-six octobre, mil huit cent soixante, tous les com- 

missaires se trouvant réunis à Béfrout, chez le commissaire extrabr- 
dinaire dé la Sublime Porte, la séance est ouverte à deux heures et 
demie, sous la présidence de S. E. Fuad-pachà. | 

Après la lecture et l'adoption du procès-verbal de la séance précé- 

dénte le président, prenant la. parolé, exprime la satisfaction qu'il 

éprouve en venant pour la première fois s associer aux travaux de la 
commission. Dans l'accomplissement de la tâche, à à la fois honorable 
et pénible, qui lui a été confiéé par son gouvernement, il espère qüe 
le concours des commissaires ne Jui féra jamais défaut. : 

Quant à lui, il réunit dans sa personne un double caractère, celui de 

fonctionnaire investi d’attributions exceptionnelles etexécutives, en 

vertu des pleins pouvoirs qui lui ont été conférés par son souveräirl 

et celui de membre de la commission qu’il a l'honneur dé présider: 
* La poursuite et le châtiment des coupables d'une part, en second 
lieu les réparations dues aux victimes, enfin lés mesures à prendre 
pour prévenir le retour de pareilles calamités, els sont les principaux 
points qu'il a en vue et auxquels le gouvernemént du Sultan est plus 
intéressé encore que l’Europe elle-même. Or, tien ne pourra l' ‘empé- 

cher de mener à bonne fin cette ‘entreprise, en cé qui concerne parti- 
culiérement la punition des coupables ; ni leur nombre; ni leur qua- 
lité ne seront un obstacle à la réalisation de |” œuvré vengeresse dont 

. ilest chargé. 
Fuad-pacha entre ensuite dans quelques explications sur les actes 

accomplis par lui tant à Damas que dans la Montagne +: à Dimas, où 
la justice a déjà frappé des criminels de tout rang; dans la Montagne; 

où il reste encore beaucoup à faire, Mû pär un intérêt d'humanité, 
intérèt connu à toutes les puissances représentées dans le sein dé li



APPENDICE 431 
commission, le plénipotentiairé ottoman se flatte de n'être suspect d'aucune arrière-pensée, et de pouvoir, par conséquent, faire appel au bon vouloir de la commission. Il'comblera ‘les lacunes qui lui seront signalées, mais tout en sollicitant les avis dont il a besoin, il désire que ces conseils soient cxempls de tout esprit de censure. La censure engendre la discorde, tandis qu'une bicnvcillance réciproque ne peut que faciliter le résultat auquel tendent les efforts communs. 

Le éommissaire d'Autriche, en réponse au discours dé Fuad-pacha, fait observer que des deux qualités réunies dans la personne du'pléni- potenliaire ottoman, la commission ne doit se préoccuper que d’une seule, celle qui lui vaut l'avantage de le compter dans son sein comme collègue ét comme président. Il reconnait pleinement la communauté d'intérêts qui ‘existe entre tous Jes commissaires, ‘et il croit pouvoir -promettre en leur nom Je concours qui leur est demandé. Il ne doute pas noù plus qué justice sé fasse, mais il pense que la justicé propre- ment dite ne suffit pas : l’Europe attend autre chose du cominissaire extraordinaire de la Sublime Porte. Les pleins pouvoirs dont il ‘est armé lui permettent de déployer une extrême sévérité et de faire écläter ainsi l'indigriatiôn que les massacres de la Syrie ont dû causer à Sn gouvernement, !l'‘importé également que les tribunaux soient animés d’un pareil esprit, surlout ViS-à-vis des chefs druzés, qui &6nt tous coupables, les uns pour avoir agi, les autres pôur avoir’ laissé faire. | L . it , ein Lt mo loect 

Fuad-pacha, répliquant à M. de Weckbecker, rappelle qu'en fait de sévérité il peut déjà citer des preuves. À Dämas, en un seul jour des centaines de condamnations cut élé prononcées. Un muchir a'payé de sd tête les brivfs qui lui élaient imputés, Il est donc tohi-à-fait d'ac- 

rhuie 

cord avé le’ préopinñt. À son'avis ce n'est pas seulément parce que l'Europe les réclame qu'il est'ténu d'accorder les satisfactions, mais pPoree que son gouvernement le juge nécessaire, el qu'en cela il ren- contre le sentiment général de l'Europe. ‘+ Le commissaité ‘d'Antriche, chargé par'ses collègues d'adresser “quelques interpellations "au plénipotentiaire ottoman, lui soumet d’abord la question relative au colonel Ilosni bey, dont la présence parmi les membres du tribunal extragrdinaire de Béïrout cause un certain scandale, Yu les charges qui paraissent peser sur lui, en sa quu- lité d’ancien commandant de la garnison de Baalbek. ct Fuad-pacha répond’ que cet officier s'est bien comporté dans les premiers procès de Dainas : il fournit à ce sujet quelques détails sur là composition du jury militaire qu'il a cru devoir instituer, Le colonel 
Hosni bey en faisait partie comine ayant été désigné par lé régiment: Néanmoins; et bien qu'aucune ‘accuéation formelle n'ait été dirigée
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contre lui jusqu’à ce jour, sa conduite sera soumise à une enquête m1- 

nutieuse. Il sera d’abord éloigné provisoirement du tribunal. | 

Le commissaire français explique les motifs qui l'ont déterminé à 

appeler le premier l'attention de ses collègues sur les bruits auxquels 

donnaient lieu les antécédents du colonel Hosni bey. La plupart des 

"officiers de l'armée ottomane étaient plus ou moins compromis, mais 

rien ne les signalait particulièrement à l’animadversion publique, 

tandis que le colonel Hosni bey, en raison de la position exception- 

nelle qu'il occupait dans le tribunal de Béirout, avait dû soulever plus 

d’animosité et rendre l'opinion plus sévère sur la part de responsa- 

bilité qui lui est attribuée dans les événements de Baalbck. 

Le commissaire prussien, et après lui M. de Weckbecker, fournissent 

quelques indications sur Ja nature de Ja culpabilité qu'on impute au 

colonel Hosni bey, lequel semble d’ailleurs moins gravement compro- 

mis que Hassan-Yazeji, commandant des bachi-bozouks, et que 

divers membres de la famille Harfüch. . : De ni ue 

. Fuad-pacha dit qu’à Damas, comme dans les autres localités qu'il a 

visitées, il a tout fait pour provoquer les dénonciations des chrétiens. 

Il ne recherche que la vérité, bien loin de vouloir soustraire qui que 

ce soit aux poursuites de la justice. Aussi s'empressera-t-il de recueil- 

lir de nouvelles informations. Quant à la famille Harfüch il rappelle 

que c’est une famille de brigands. . | Duo ee ue 

Le commissaire russe, en réponse aux explications fournies dans une 

séance précédente par. Abro-effendi,sur la personne de Chakir-pacha, | 

ci-devant chef du medijlis militaire de Damas, expose que la conduite 

de ce fonctionnaire lui avait été signalée par la voix publique comme 

ayant donné lieu à de graves soupçons. Pendant la première nuit de 

l'émeute, se trouvant avec ses officiers dans le voisinage du quartier 

chrétien, il aurait assisté en spectateur indifférent aux progrès de 

l'incendie et du pillage. + ‘©. . : 
M. Novikow avait également pensé qu’un chef d'état major, appelé 

par ses fonctions mêmes à être dans le secret de toutes les disposi- 

tions du Séraskier, devait porter une bonne part de la responsabilté 

de son chef, Ayant appris, depuis, que Chakir-pacha avait été jugé et 

acquitté par un masbata, il réserve son appréciation définitive à ce 

sujet pour le moment où il aura pu prendre connaissance des dos- 

£lers. -{ à oortyes ni Loi :. E | 

Le président donne des éclaircissements sur les circonstances dans 

lesquelles Chakir-pacha a été acquitté non par le tribunal de Damas, 

mais par le conseil de guerre. Le jury militaire assermenté qui s'est 

prononcé sur la culpabilité ou sur l'innocence des prévenus comptait 

dans son sein un officier prussien au service de la Porte. Tout s’est
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passé régulièrement. Non seulément il à été reconnu que Chakir- 
pacha avait fait son devoir, mais encore qu' il avait contribué à sauver 

un grand nombre de chrétiens, Fo fifi 

Le commissaire français, suivant l’ ‘engagement pris par lui. dans la 

séance précédenie, interpelle le plénipotentiaire ottoman à propos des 

massacres de Saïda. Il rappelle qu’un nombre considérable de chré- 
tiens fugitifs ont été égorgés, aux portes de Saïda, lorsqu'ils venaient 
y chercher un asile, Les poursuites’ exercées jusqu” ici” contre Jes 

auteurs de pareils forfaits lui semblent insuffisantes. : : ‘ ‘#4#iit. 

Fuad-pacha répond qu'il n'a passé que deux jours à Gaïda. Dürant 
son séjour dans celle ville il s’est entouré de toutes les informations 

. possibles. M. Krantz, commandant du' navire de gucrre français la 

Sentinelle, M. Gaillardot, médecin français, le vice-consul d'Espagne, 
et d'autres ont été interrogés par lui etn’ont fourni ï que des renscigne- 
ments vagues. - titre ons oc ° 

Néanmoins plusieurs arrestations ont eu lieu, et bon nombre d'en- 

rôlements forcés ont été opérés. Qu’ on fasse des dénonciations et les 
accusés seront poursuivis, "2! 
Le commissaire français fait observer que les autorités ottomanes 

civiles ou “militaires, dans toutes les localités où se sont produites des 
scènes de meurtre ou de pillage, doivent étre tenues pour responsables 

de ce qui s’est passé sous leurs yeux. C'est aux dépositaires de la 
force publique, qu'on doit s'en prendre, soit pour avoir favorisé, soit 
pour n'avoir pas réprimé les désordres, ‘ ‘à 4.1" 

| Cette remarque s'applique à Saïda, comme aux autres points de la 
Syrie où le sang chrétien a été versé, -!" ‘: cho 

Fuad-pacha promct, pour la séance suivante, un corpte rendu suc- 
cinct de tout ce qu'il à fait jusqu’à présent. 11 répète” ‘qu'il est prêt à 
combler les lacunes qui lui seront signalées; ainsi qu’à utiliser le con- 
cours et les lumières de ses collègues, Comme fonctionnaire ottoman, 

il doit défendre l’indépendance et l'autonomie de son pays; en dehors 
de cette préoccupation il connait trop bien le caractère de la mission 

"| dont il est chargé pour ‘prétendre en retirer aucune gloire. C'est 
comme justicier qu il : a . ft envoyé en Syrie, e et il saura remplir sa . 
tâche jusqu'au bout. ‘ Ni? cho fi Rain 

M. Béclard croit être l'interprète fidèle dela: commission tout. 
entière en disant qu "il lui tarde de sortir de la phase si pénible de la 
répression, pour n'avoir plus à s ’occüper que ‘des’ travaux relatifs € aux 

* indemnités et à la réorganisalion du Liban." Vi 

Lord Dufferin déclare qu’il trouve’ insuffisante la. concession aux 
termes de laquelle les commiséäires ; peuvent assister, ou se faire repré 

. senter par des délégués, aux audiences du tribunal extraordinaire de
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Béïrout. Il réclame pour les délégués le droit de concourir à la 
recherche de la vérité, en suggérant au tribunal les questions qu il 
leur paraïitrait nécessaire d' adresser, soit aux prévenus, soit aux 
témoins. 

À ce propos et sur Ja demande de M. de Rehfues, lord Dufferin 
explique un incident qui s’est produit dans le cours de l'une des der- 
nières audiences. Le délégué britannique a cru devoir interpeller le 
greffier sur la question de savoir s’il avait inscrit la déclaration d'un 

témoin à décharge. On s'est aperçu ainsi que cette déclaration n'avait 
pas été inscrite. 

Le commissaire d’ ‘Autriche appuie la motioni de lord Dufferin, mais 
en la modifiant; il pense que les délégués doivent assister aux au- 
diences comme simples spectateurs, et que les commissaires seuls, 

sur le rapport de leurs délégués, sont recevables à présenter des 
observations dans le sein de la commission. . 

- Lord Dufferin maintient son opinion, attendu, dit-il, que les délé- 
gués, en suivant pas à pas la marche du procès sont à même de 
suggérer des avis dont l'effet sera d'autant meilleur Lu ‘il sera instan- 
tané. 

. MM. Béclard et Nov ikow partagent la manière de voir du commis- 
saire d'Autriche. Ils craignent que les délégués, par leur intervention 
personnelle, n’exercent une influence quelconque sur le tribunal ou 
ne préjugent l'opinion des commissaires eux-mêmes. 
Fuad-pache répond que, d’après ses instructions, le jugement est 

réservé à l'autorité locale; les délégués ne pourraient donc y partici- 
per sans porter atteinte aux formes prescrites, Il rappelle d’ailleurs 
que, l'instruction une fois terminée, le procès-verbal est présenté à 
l'accusé, qui, avant de le signer, peut faire ses réserves. C'est pour 
lui un moyen de contrôle. | 

. M. de Rehfues demande s'il ne serait pas possible que l'accusé fût 
assisté d’un défenseur ou vekil. 
Fuad-pacha ne nie pas que l'institution des défenseurs ne rénde de 

grands services dans les pays où elle à été adoptée. Mais, là où elle 
n'existe pas, .une pareille institution ne peut être introduite du j jour 
au lendemain. Il fait valoir le manque d'hommes et la différence 
d'habitude pour prouver que la chose serait impraticable en Syrie. 

Une longue discussion s'engage à ce propos. Lord Dufferin pense 
que l'isolement auquel le prévenuse trouve réduit le met dans l'impos- 
sibilité de préparer ses moyens de défense et de faire comparaître les 
témoins dont la déposition lui serait utile, Fuad- -pacha lui répond que 
le prévenu n'a qu'à désigner ses témoins au tribunal, qui ne man- 
quera jamais de les convoquer. M, Béçlard fait observer que si l'ac-
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cusé est privé de défenseur, il n'a pas non plus vis-à-vis de lui l’accu- 
. sateur public ; l’une des deux lacunes est corrigée par l’autre. Fuad- 

pacha signale les abus qui ne manqueraient pas de se produire si le 
prévenu était autorisé à choisir un défenseur. Ce dernier, pour se pro- 

eurer des témoignages favorables, scrait trop disposé à recourir aux 
moyens les moins avoyables. 

M. Novikow revient sur la question de l” enquête judiciaire. La com- 
mission, dit-il, ne peut remplir le mandat qui lui est tracé par ses 
instructions identiques qu’en étant admise à faire valoir auprès des 
juges son opinion tant sur la marche que sur le résultat de toute 

enquête partielle; de son côté la Porte dans les instructions dont elle 
a muni son plénipotentiaire assimile le grand procès mixte pendant 
devant les tribunaux ottomans, La commission se trouve investie par 

là d’un droit d'intervention exactement pareil à celui qu'exercent en 
Turquie les missions et les consulats, dans tout procès mixte jugé par 
les tribunaux du pays. Partant de ce point de vue, le commissaire 
russe croit pouvoir résumer ainsi le vœu de la commission ; « Admise 

déjà à suivre la marche du procès, elle demande également qu'après 

que les interrogatoires auront été terminés, aucun arrêt définitif ne 
soit prononcé sans qu’elle ait eu la faculté de formuler préalablement 

son ayis sur l’ensemble de l’ enquête, et de suggérer, s’il ya lieu, à 
Fuad-pacha les éléments d’un interrogatoire supplémentaire qu’elle 
jugerait nécessaire pour éclairer sa conscience, » Cette motion est 

‘ appuyée par tous les commissaires. 
Fuad-pacha explique que les tribunaux extraordinaires institpés 

par lui ne rendent pas de jugements proprement dits, mais se bornént 

à lui adresser des rapports dont les conclusions seraient sans effet si 

elles n'étaient pas confirmées par lui. D'après les lois attomanes, 
aucune sentence de fort ne peut être exécutée si elle n’est revêtue de 
la sanction souveraine, C’est donc en verin de ses pleins pouyoirs qu il 
convertit en sentences définitives les conclusions des rapports qui lui 

sont soumis, Il ne se refuse pas à communiquer dorénavant les sps- 
dits rapports à la commission, qui pourra lui dire ce qu elle en 
pense. 

” Cette proposition est acceptée à l'unanimité. 
Fuad-pacha demande à présenter quelques observations sur le pas” 

sage du dernier procès-verbal dans lequel il est question de l’arrivée 
à Béïrout des notables récemment condamnés. Le cortége qui les 
accompagnait n’était autre chose qu'une garde de sûreté. Quant aux 

‘ Jitières qui servaient à transporter deux des condamnés, elles leur 
avaient été accordées pour cause de vieillesse et de maladie. 

Le plénipotentisire ottoman entre ensuite dans de Jongs détails sur
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les circonstances qui ont précédé la condamnation du cheikh Abdal- 
lah-el-Halebi, et des autres membres du grand. conseil. Il énumère les 
charges que l'opinion publique faisait peser sur eux, mais sans qu’au- 
cune preuve eût été fournie à l'appui de ces accusations. Il rend. 
compte des recherches auxquelles il s’est livré à l'effet de résoudre la 
question de savoir s’il y avait eu réellement complot; il cite enfin les 
différents articles traduits du code français qu'on pouvait appliquer 
aux prévenus. Leur culpabilité en définitive résultait de ce qu'ils 
n'avaient pas pris les mesures nécessaires pour empêcher les dé- 
sordres. L'un d'eux à été condamné à la réclusion perpétuelle dans 
unc forteresse; deux autres à quinze ans de prison; trois, à dix ans. 
de réclusion; les cinq derniers à trois ans d’exil. Les dossiers relatifs 
à leur procès ne sont pas clos. Si de nouvelles charges s'élèvent contre 
eux, leur peine pourra être aggravée: jusque là, ils seront envoyés à 

‘ proximité dansl'ile de Chypre. Quant à cette dernière décision, Fuad- 
pacha consulte cependant la commission, qui déclare n’y trouver 
aucun inconvénient. ‘ CT OT Lo M. Béclard rappelle que dans le mémorandum adressé au plénipo- 
tentiaire ottoman dès le: jour de la première réunion des commis- 
saires, il était parlé du désarmement général de la population de 
Damas, comme d’une mesure indispensable. Il y ajoute le vœu qu’une 
contribution. spéciale soit imposée à la population. musulmane, au profit des chrétiens. io —— Fuad-pacha répond que le désarmement s'opère en ce momentmême et par son ordre. Il s’est également occupé au début de sa mission de la question relative à l'impôt qu'il s'agit de faire peser sur la popula- 
tion musulmane, et ce projet n’est pas abandonné par lui. . 

Interpellé par M. de Rehfues à propos de la proclamation attribuée 
à Abdalloh-el-Halebi, Fuad-pacha déclare sur l'honneur que personne 
ne lui en a jamais parlé à Damas; aussi a-t-il été fort étonné d'ap- -prendre que des copies de ce document avaient circulé à Constanti- 
nople. . ot | Fo  . | La discussion relative à la défense des accusés est reprise sur la 
demande de lord Dufferin, ‘qui donne, lecture de différentes pièces tendant à établir que les interrogaloires judiciaires auxquels ont pu assister les délégués de la commission n'ont pas été dirigés d’une manière équitable; il réclame plus de garanties pour les accusés. 
… Fuad-pacha, en réponse à celte demande, signale de nouveau les 
difficultés qui s'opposent à ce que des changements soient introduits dans la procédure, ‘ainsi que les inconvénients attachés à l’interven- tion directe des délégués. A M. de Weckbecker déclare qu'à son point de vue Ja commission 

s
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n n'est pas investie du mandat que lui attribue lord Dufferin. Elle est 
tenue seulement de provoquer la punition des coupables. 

Les commissaires d'Angleterre et de Prusse s'élèvent contre cette 
opinion; ils pensent que la Commission est intéressée avant tout à la 
découverte de la vérité. 

. À des interpellations réitérécs d& lord Dufferin ct de M. de Rehfues, 
Fuad pacha répond que sans s ‘engager. à permettre aux accusés de 
recourir à l'assistance de défenseurs, il recherchera avec soin les 
moyens d'entourer leur défense de toutes les garanties possibles. Il y 
est plus intéressé que personne, puisque c’est lui qui signe les sen- 
tences de mort, et qui en supporte la responsabilité. | 
. M. Novikow exprime l'intention d'interpeller Fuad-pacha au ‘sujet 
de la réinstallation des chrétiens dans les villages de la Montagne; 
mais vu l'heure avancée, il est convenu, sur la proposition du prési- 
dent, que cette question sera traitée à à fond dans Ja séance suivante. 
‘La réinstallation des chrétiens et toutes les questions qui s'y rat- 

tachent sont donc mises. à l'ordre du j jour, et la séance est levée à 
six heures un quart. : 

(Suiv ent les si ignatures.) 
‘ 

LXV. — : Protocole de Ia septième séance de la commission de Syrie 
tenue à Béïrout, le 30 octobre 4860,(11 rébiul-akhir 1237 ) 

Le. mardi 30 octobre 1860, tous les’ commissaires étant réunis à 
Béirout chez Je commissaire extraordinaire de la Sublime Porte, la 
séance est ouverte à. dèux heurès et demié, sous la présidence de 
S. E. Fuad-pacha. - | 

Le procès-verbal ayant été lu et adopté, Fuad- -pacha s'excuse de 
n'avoir pu encore, faute de temps, terminer le travail: destiné à la 
commission, dans lequel seront exposés 1 les actes accomplis par lui 
depuis son arrivée en Syrie. . ‘ 

. La question à l'ordre du jour, dit-il ensuite, est celle du rétablisse- 
” ment des chrétiens dans Jeurs' foyers. (WE sujet ‘est étroitement lié à 

. l’un des trois points dans lesquels se résume la tâche à V'accomplisse- 
ment de laquelle la commission doit concourir, sävoir, la répression, : 
la réparation ct la réorganisation. Pour le rétablissement des chré-. 
tiens, on à fait jusqu'à présent tout ce qu'il était possible de faire avec 
des moyens bornés. À Damas, trois quartiers musulmans ont élé éva- 
cués pour y.loger les chrétiens, j jusque- -là réfugiés, dans la citadelle. 
Cequ'ona pu relrouver des effets pillés, en fait de couvertures et autres 
objets de première nécessité, leur à élé distribué, non à titre de résti-
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tution, mais à titre de secours. Il a été, en outre, alloué à chaque 

chrétien une ration de pain et cinquante paras par jour. Ces distribu- 
tions ont lieu sous la surveillance de divers comités composés de 

notables chrétiens. De là résulte une dépense de 500,000 à 600,000 pias- 
tres par mois. Les objets de literie n'ayant pas suffi, une réquisition 
faite parmi les musulmans à fourni 2,000 ou 3,000 matelas. Dans la 

Montagne avant que la commission ne fat réunie à Béïrout, des comi- 
tés spéciaux parcouraient déjà les villages pour évaluer les dépenses 
de reconstruction, et sur leur rapport, des ocomptes ont été répartis : 
entre les ayant droit. Depuis lors la commission a demandé que ses 
délégués fussent admis à faire partie de ces comités; mäis comme le 
travail d'évaluation tire à sa fin, la présence des délégués servira plu- 

tôt à assurer l'exécution des mesures arrêtées pour la reconstruction 
des villages. La grande difficulté consiste dans la question d'argent : 
le gouvernement fait tous ses efforts pour & "en procurer; y compris 
les paiements à à effectuer sous peu de jours, la dépense s'élève déjà à 
environ 4,500,000 piastres. Or, cela ne suffit pas. IL importe de faire 
recouvrir une partie des maisons avant l’hiver. A cet effet tous les 

Druzes et Musulmans ont été frappés de réquisitions pour des bois à 
fournir aux chrétiens. On a également séquéstré au profit de ces der- 
niers les mulets appartenant aux Druzes de la Bekâa. Enfin l’ordre a 
été donné de partager entre les chrétiens une partie des denrées qui 
seront trouvées chez les Druzcs, sauf à en tenir tomple ultérieurement 

à ceux-ci, 
Le commissaire francais dit avoir appris que dans certains villages 

mixtes beaucoup de maisons se trouvaient vacantes par suite du 

départ des Druzes qui ont fui vers le Haurôn ; il demande que ces mai- 
sons soient assignées prov isoirement aux chrétiens. Il ajoute que, lors 
des derniers événements, les chrétiens de Ja partie mixte du Liban 

n'ayant pu faire leurs récoltes, ces récoltes ont été accaparées par les. 

Druzes qui les possèdent aujourd’ hui en magasin. L'équité lui paraît . 
exiger que la moitié au moins des grains en question soit attribuée aux | 

chrétiens. Il réclame enfin pour les habitants de Zableh | qui travaillent 

à la reconstruction de leurs maisons, la faculté de couper des bois 
dans les forêts visines, Cette faculté, dont ils ont toujours joui, parait 
leur étre refusée en ce moment, sans qu on puisse s ’expliquer le motif 

d'une pareille prohibition, 
Fuad-pacha, en réponse à la première observation de M. Béclard, 

dit qu'à Deïr-el-Kamar et dans les villages voisins on a déjà installé 
un certain nombre de chrétiens dans les maisons des Druzes. On agira 
de même toutes les fois que cette mesnre sera pralicable. Quant au 

‘dépôt de grains, on les met èn réquisifion partout où ilen éxiste. Des
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ordres ont été donnés, à plusieurs reprises différentes, pour que les 
chrétiens de Zableh puissent couper dans lés forëts de la plaine de 
Baalbek les bois de charpente dont ils ont besoin. Ces ordrés seront 

renouvelés. Non seulement les chrétiens ont la faculté de couper d des 
bois dans le voisinage de Zahleh, mais ils usent de la permission qui 

leur est donnée en allant faire des coupes jusqu'aux environs de 
Damas, 

Le gommissaire français demande à présenter une dérnière observa- 

tion au sujet des chrétiens de Baalbek, de Zahleh, et d'autres localités 
qui, au printemps de cette année, ont payé d'avance l'impôt du 

.« miri. » Placé ensuite dans l'impossibilité de récolter les grains qui 
constituent leur unique ressource, les habitants dont il s ’agit se voient 
plongés dans la plus profonde misère, C’est pourquoi le commissaire 
français pense qui il serait juste, soit de leur restituer ce qu'ils ont payé 

par anticipation, soit de les exempler du paiement de l'impôt de l’an- 
née prochaine. 

Fuad-pacha répond que ( cette proposition sera examinée et prise, 
s'il ya lieu, en considération. : 

M. Novikow apppie la motjon du commissaire français en cé qui 

concerne les maisons abandonnées par les Druzes. Il voudrait même 
qu’en cas d’urgence on fit pour la Montagne ce qui a été fait à Damas. 
Fuad-pacha fait observer que la. mesure prise : à Damas est d'une 

exécution moins facile dans Je Liban, où il y: a peu de maisons à pro- 

prement parler, mais seulement des cabanes à peine suffisantes pour 

étre chez eux et nes ’installent qu 'avee répugnance dans des maisons 
qui ne leur appartiennent pas... 

Le plénipotentiaire ottoman revient sur la guestion du nüméraire. 

La difficulté qu'il éprouve à se procurer. des fonds paralyse les bonnes 
intentions dont il est animé. Déjà les revenus de la douane de Béïrout 
sont affectés aux souylagements des besoins les plus pressants. Sur une 
somme de 2,500, 000 piastres reçue de Gontanstinople et destinée à 
l'entretien des troupes, Fuad-pacha dit avoir retenu 2,230,000 piastres 
pour la reconstruction des villages. Au surplus, il est en mesure de 
communiquer à la commission un état exact des sommes déjà distri- 

buées aux chrétiens, tant en secours journaliers que pour les frais de 
bâtisse. Le total des dépenses, ainsi effectuées, s'élève à 1,289,933] pias- 
tres d’une part, et 1 :991,344 piastres de l'autre. ll réste à payer dans 

un brefdélai environ 2,330 ,000 piastres. (Voir le les deux pièces annêxées 
au présent procès-verbal. ) : 

Le commissaire russe appelle V'éliéition du plénipotentiaire otto- : 
man sur les mesürés à prendre en faveur des chrétiens de YAnti-Libën,
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c'est-à-dire des habitants de Hasbeya et de, Racheya, lesquels, au 
nombre de plusieurs milliers sont réfugiés à Béirout, et dans les autres 

villes de la côte. . 

Fuad-pacha explique que les chrétiens en question n'ont -pas tous 
souffert, -mais que ceux mêmes dont les maisons avaient été épargnées 

ont pris la fuite et sont descendus vers le littoral. L'autorité leur est 
venue en aide. Pour ceux qui peuvent dès à présent rentrer chez eux, 
il ne s’agit que de garantir leur sécurité. Deux. bataillons occupent à 

cet effet Hasbeya et Racheya. Une. commission spéciale surveille la 

récolte des olives. Ordre est donné de couper.les bois appartenant , aux 
Druzes et de faire des réquisitions dans les villages voisins pour. bâter 
les travaux de reconstruction. 

M. Novikow trouve ces mesures tardives, vu la saison avancée, Il 

doute que les chrétiens puissent rentrér dans Jeurs foyers avant le 
printemps. En ce cas, on devrait faire en sorte qu'ils trouvassent des 

ressources momentanées dans les villes du littoral. En outre, les chré- 

Liens paraissent conserver des craintes à l'égard des Druzes, qui ont 
déjà reparu en grand nombre dans les ‘villages mixtes et sont tous 

armés. Vis-à-vis des chrétiens désarmés, au contraire, les Druzes 
doivent conserver tout leur orgueil, car la répression ne les a pas suf- 

fisamment atteints. : 
Fuad- -pacha répond en ce qui concerne la répression exercée contre 

les Druzes, que son intention, ainsi qu’il en'a fait part au général de 
Beaufort, à été plutôt de les rassurer et de les déterminer ainsi à res- 
ter dans leurs villages. Ceux qui s étaient enfuis commencent en effet . 
à rentrer, et bientôt, grâce aux dénonciations des chrétiens, comme 

aux révélations de cheïkhs actuellement détenus à Béïrout, on pourra 

saisir simultanément les individus les plus compomis. Déjà on a mis 
la main sur plusieurs d’entre eux : quelques" détachements parcourent 
le Haurän et font aussi des arrestations. * 

M. Béclard croit devoir signaler comme ayant pris part, dit-on, aux 
massacres de Déir-el-Kamar un certain Ali-Riza récemment placé à à la 
tête de l'un des quatre cercles, dont se compose provisoirement l an- 
cienne caïmacamie druze. + | - . 

! Fuad-pacha annonce que déjà cet individu a été privé de son emploi 
et que ses antécédents seront soumis à une enquête. 

Lord Dufferin présente divers documents émanés du comité de 

secours anglo-américain dans lesquels les besoins les plus pressants 
des chrétiens sont indiqués à la commission. 

Cette communication est suivie d'une conversation . - générale à 
laquelle prennent part tous les commissaires, et qui porte à à la fois sur 
l'évaluation approximative ‘des dommages soufferts par les chrétiens
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tant à Damas que dans le Liban, sur les divers moyens dont le gou- 
vernement pourrait user pour se procurer des fonds, et sur la nature du : 

. concours que les commissaires seraient en mesure de lui prêter. 
La conclusion. de cet entretien cest que sans une somme considérable 

et immédiatement disponible, il est de toute impossibilité de prendre 

en faveur des chrétiens les mesures indiquées par les circonstances ct 
rendues urgentes par l'approche de l'hiver, 

Fuad-pacha exprime le désir que cette conclusion soit soumise par 

les commissaires à leurs gouv ernements respectifs. Quant à luiils’en- 

gage à présenter dans une prochaine séance un aperçu des ressources 
de la province ainsi que des dépenses anxquetes il s'agit de faire 
face. 

La question des indemnités est mise à à l'ordre du j jour re Ja séance 

est levée à cinq houres et demie. . . , 
(Suivent les signatures. ), . du 

DS 4 ati st 

NOTE DES SOiuEs DISTRIBUÉES AUX GuRÉTIENS VICTINES DES DERNIERS 
h ÉVÉNEMENTS | 

Piastres. 

Payé, ‘dans le mois d'août, ‘aux réfugiés de Damas dont U 
le nombre était de 5,536. . . ........,....!"... ..393,015 

Payé, dans le mois d'août, aux réfugiés de Deïr-el-Ka- 
mar, Hasbeya et Racheya, dont le nombre était de 4,942. 137,667 

Moyenne des frais divers, y compris la dépense de l’hos- 
pice impérial, contenant de 4,200 à 2 +000 personnes. . . . 209,251 

Moyenne des sommes données aux chrétiens de Damas. 600,000 

  

ee TOTAL. ve. 1. 41,289,933 
t ! Duo ct ti ec Le too 

RE NES nt ie . 

LXVL — Protocole de la huitième séance de 1à commission de Syrie, 
tenue à Béïrout, le 2 novembre 1860. 7% rébiul-akhir 1237 ) 

Le vendredi 2 novembre 1860, tous les commissaires étant réunis à 
Béïrout, sous la présidence de S. Ex. Fuad- -pacha, la séance est ouverte 
à troisheures. Le procès-verbal dela séanée précédente est lu et adopté. 

Avant d'entrer, conformément à l'ordre du jour, dans l'examen de 
la question des indemnités, Le président rappelle à à la commission le 

désir déjà exprimé par lui que des délégués soient désignés'et envoyés 
sur les divers points de la Montagne, : afin de veiller à l'exécution des 
mesures prises par le. gouvernement pour la reconstruction des vil- 
lages. Dans quelques localités, les habitants emploiént à œ autres ‘
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dépenses l'argént qui léut à élé distribué: 11 importe de faire cesser ou 
de prévenir cet état de choses. Pour la ville de Zahleh notämment, 
Fuad-patha se déclaré prêt à ordonner le paiement de la somme qui 
a été fixée, mäis il réclime le concouts de la cominission à l'effet de 
contrôler l'emploi dé ladite somme: 

Ii est décidé d'un commun accord que, pour. les délégués qui n'ont 
pas encore été désignés par la commission, celle- -ci s'adressera au 
général de Beaufort, par l'entremise de Fuäd- -pacha, afin de se faire 
réprésenler, éñ cas de besoin; par des officiers du corps expéditionnaire 
français: 

Le commissaire prussien croit devoir. présenter. quelques observa- 
‘ tions au sujet de la question traitée dans la précédente séance. Sou- 
mettre à l’Europe les exigences financières de la situation, suivaht les 
indications du plénipotentiaire ottoman, lui paraît êlre un moyen 
inefficace, de l'emploi duquel résulterait urie grande perte de teinps.. 
Il s'agit de se procurer des fonds, sans le moindre retard, pour satis- 
faire à des nécessités urgentes. Ces fonds, on peut les trouver dans le 
pays. Damas est une ville riche .qui renferme beaucoup de éapitäux ; 

- plusieurs des chefs druzes possèdent des fortunes considérables; la 
ville de Saïda ne doit pas non plus être épargnée. Qu’un impôt de 
400,000,000 piastres soit levé Sur Damas, Saïda et la Montagne druze; 
que ledit impôt soit convenablement réparti etre ces trois centres dèe 
population, et le gouvernement aura à sa disposition là somme même 
que le plénipoteñtiaire otiomah jügerait nécessaire, non pour indem- 
niser toutes les perles, mâis pour ätlénuer les maux des chréliens. 
Celte mesuré, dont il reste à déterminer le mode d'exécution, aurait 
äussi l'avantage de faire découvrir, suivant toute appareñce, une 
grande partie des objets volés. 
Fuad-pacha répond que la ville de Damas, ainsi qu'il en a déjà 

donné l'assurance, sera frappée d'une contribution extraordinaire, 
mais il doit attendre de Constantinople la réponse à un rapport qu'il 
a adressé Sur ce Sujet à son gouvernement. Les biens qui appartiennent 
aux condamnés et qui sont séquestrés devront être employés, avec les 
fonds résultant de la contribution exirdordinairé, à indemniser les 
chrétiens ; mais comme le principe dé la confiscalion est contraire à 
la régulation de l'Empire; il s'est trouvé, malgré l'étendue de sès pou- 
voirs, dans la nécessité de consulter son gouvernèment sûr l'ädmission 
exceptionnelle de ce principe: Ïl attend la décision souveraine. 

La difficulté, selon lui, serait de réaliser immédiätément les fonds 
nécessaires. Sans doüle il y à des riches à Damäs, mais leurs-fortunes 
consistent en immeubles, dont Y'aliénation ne peut : avoir lieu .que len- 
tement. Saïda est une ville éais imporlance, à peu près dénuée dé
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capitdux. Quänt à la Montagné druzé, presque toutes les propriétés ÿ 
soft concentrées entre les mains des chefs; les häbitants pour la plu . 
part ne sont en quelque sorte que des tenanciers ét ne possèdent à 
peu près rien. La mèbsure indiquée par le commissaire prüussien serait 
doit difficilerhent applicable, et le montant de l'impôt, hors de pro- 
portion avec les ressources locales, ne pourrait être perçu qe dans 
un long espacé de temps. D. | 

Le commissaire français appuie la molion de M. de Rehfües. il est 
d'avis que l'impôt à exiger de la ville de Damas peut êtré considéré 
comme une contribution de guerre à percevoir dans un très court 
délai. Comparant Damas à une ville prise d'assaut, il ne doute pas 
qi'une bonñe part de la contribution dünt a parlé le commissaire 
prussien ne soit réunie sur le chämp, si l'ôn emploié la contrainte. Ün 
certain nombre d’otages, choisis parmi les habitants les plus tiches et 
les plus influents, étant chargés, avec l’appui de la force publique, 
d'exécuter eux-mêmes une mesuré dont ils seraient responsableg; par- 
viendraient bientôt à fournir la sémme demandée. En cas d'inexécu- 
tion dans le terme prescrit, les biens des olages’ deviendraiènt ja 
propriété de l’État, ou plutôt des chrétiens qu'il s’agit d'indemniser. 
Les commissaires de Grande-Bretagne, de fussie et d'Autriche 

prennent successivement la parole, ei s’expriment dans le mème sens 
que le préopinant. Ils sont également favorables à là proposition de 
M. de Rehfues, et croient qu’il est possible de la mettre en pratique. 
M. de Weckbecker ajoute que les villages situésaux environs de Damas 

. devraient être compris dans la mesure dont cette ville serait l'objet. 
Fuad-pacha répète que sur le principe il est d'accord avec les com- 

missaires ; il ne diffère que sur le mode d'exécution. Lés biens des 
principaux notables de Damäs sont déjà säisis; en vert des jugements 
récemment prononcés contre eux. Tous les membres de l'ancien con- 
seil ayant été envoyés én exil, un comité d'administration à été pro- 
visoirement formé, ct se compose d'hommes sans irifluence, dont 
plusieurs ont rendu des services, ou sont étrangers à la ville. On ne 
pourrait donc pas se servir de ce comité, hi à plus forte raison réndre 
responsables ceux qui en font partie. Les riches, à leur tour, pourraient 
être contraints à payer, mais ils se déclareraient impuissants à faire 

” payer les autres: eo | CT 
Lord Dufferin dit queles chefs de quartier, connaissant les ressources 

de chacun, seraientà même de faire contribuer chaque famille suivant 
ses moyens. D : E oo 
M. Novikow est d'avis que les commissions actuellèment employées 

aù désarmement polrraient aussi être chargées de la perception de 
l'impôt extraordinaire. Il voudrait en outre que la responsabilité fût
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partagée entre tous les notables de tous les quartiers. D'accord avec 
M. de Rehfues, il pense que la contribution dont serait frappée la ville 
de Damas aurait pour effet de faire reparaître les objets volés, et 
notamment le produit du pillage des couvents et des églises. Il ajoute 

que cette découverte pourrait être facilitée par les révélations des chefs 
druzes actuellement emprisonnés”à Béïrout. 

Fuad-pacha renouvelle les objections de forme qu la déjà oppo- 
sées aux divers membres de la commission. Quant aux objets volés, 
dit-il, on en a déjà retrouvé un certain nombre, et 1 plusieurs mosquées 
de Damas en sont remplies. 

Dans l'intervalle des deux séances, äl se propose de consulter 
quelques-uns des anciens employés chrétiens. de l'administration fi- 
nancière de la province, afin de déterminer le mode de perception 
auquel il devra s'arrêter, et le résultat de ses recherches sera COM- 
muniqué par lui à la commission. 

Lord Dufferin présente une motion relative à la fixation du chiffre 

des indemnités. Pour arriver à une juste appréciation des pertes subies 

par les chrétiens, conformément au texte des instructions identiques, 
il propose à ses collègues d'établir un comité européen, pour pro- 
noncer comme arbitre dans les réclamations présentées par les chré- 

tiens à la Porte. Comme c’est probable que ces réclamations seront 
très exagérées, il pense qu’il serait dans l'intérêt du gouvernement | 
turc de recourir à l'assistance d'un pareil corps. Dans les cas où les. 
sentences rendues par lui ne contenteraient pas les intéressés, il serait 
nécessaire que les membres composant cette commission fussent des 
hommes dont l'intégrité, le discernement, et l'habitude des affaires 
offrissentune garantie suffisante à une décision non seulement impar- 

tiale mais intelligente. Ils devraient se livrer à ce travail Le plus tôt 

possible avant que les traces des désastres eussent été effacées. 
Cette proposition, admise en thèse générale par tous les commis- 

saires, donne lieu à une Jongue discussion quant aux détails qui s’y 
rattachent, | 

Fuad-pacha expose la combinaison suivante, comme devant, selon 
lui, simplifier le travail d'évaluation. Un comité nommé par le, gou- 

vernement, mais dont une partie des membres auraient été désignés 
par les chrétiens, serait chargé d'examiner les demandes d'indemnité. 

Il admet en principe l'institution d'une commission d'arbitrage pour 
rendre une décision définitive, dans le cas où il y aurait un désaccord 

entre les membres du comité, ou entre le comité et le réclamant. 

Mais il pense qu'avant de prendre une détermination sur le mode de 

participation de la commission à la question des indemnités, on doit 
consulter les instructions collectives des commissaires.



+ APPENDICE 115. 
Fuad-pacha, invité par la ‘commission: à rédiger un projet relatif 

au mode de fixation des indemnités, s’engäge à présenter ce projet 
dans la conférence suivante: ‘::".! * OT ce 

La séance est levée à cinq heures et demie, ‘© © *".: 
(Suivent les signatures.) : : oi Di 

ia tti 

‘ Foto 
. . prie doit cette get io Ps ti nt 

LXVIL — Protocole de la neuvième ‘séance de la commission de Syric, 
tenue à Beïrout le 40 novembre 1860 (25 rebiul-akhir 127). ‘ 

Le samedi dix novembre mil huit cent soixante, tous les commis- 
saires étant réunis à Béïrout, sous: la présidence de Son Excellence 
Fuad-pacha, la séance est ouverte à deux heures et demie? ‘ : '::.: 

Le procès-verbal est lu et adopté, après quelques modifications. 11 
Le commissaire russe appelle l'attention de la commission sur l'état 

actuel de Damas et'des réfugiés damascains. Cet état est loin d’être satisfaisant. Les mesures d'urgence décrétées: en principe telles que 
la levée sur la ville de Damas d'une contribution dont le montant se- 
rait affecté à la reconstruction des maisons chrétiennes et: au paie- 
ment d’un à compte ‘sur le montant: des indemnités, ‘restent -en 
suspens, Le désarmement ‘semble’ traîner en longueur, et les villages 
des environs qui ont pris une part active aux massacres de Damas, pa- 
raissent n'avoir pas’ été compris dans l'exécution de cette mesure, 
L'ensemble de ces faits n'est pas de nature à rétablir la confiance 

* parmi les chrétiens : aussi le mouvement d'émigration, loin de se ra- 
lentir, augmente-t-il chaque ‘jour. Les efforts’ persévérants : de Son: 
Excellence Fuad-pacha ayant échoué jusqu'ici contre cette difficulté,: 
ilcst du devoir dela’ commission de lui venir en aide. Mais elle ne: 
saurait le faire utilement, ni engager sa responsabilité à cet égard, 
avant d’avoir vu de ses propres yeux l’état actuel des choses à Damas, 

Pour toutes ces raisons, M. Novikow: croit devoir renouveler une 
motion déjà faite par le commissaire français, en proposant à la com- 
mission de se transporter pour quelques Jours à Damas. Elle pourrait 

” ainsi constater l'étendue des désastres qui ont frappé tant les natio- 
naux étrangers que les chrétiens indigènes. Ce voyage permettrait 
également à la commission de: visiter, chemin faisant, une. bonne 
partie de la Montagne, de consulter. sur les lieux mêmes les besoins 
et les vœux des populations, de réunir enfin les éléments qui lui sont 
nécessaires pour l'élaboration du travail relatif à la réorganisation du 
Liban. ‘ : prepi NU QU a el à 
Avant de statuer surla proposition de M. Novikow, lord Dufferin 
demande la permission d'adresser à Son Excellence Fuad-pacha une 

10
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interpellation dont le sujet se rattache à la question du voyage de la 
commission à Damas. Il faut que la commission se mette à considérer 
un certain sujet bien pénible, avant de pouvoir, détourner sonaftention 
du Liban. Il s'agit de la punition de ceux qui se sont rendus coupables 
des atrocités commises à Hasbeya, à Racheya et Deiïr-el-Kamar. 

Ïl nous est pénible de penser qu'après deux mois de séjour dans ce 
pays, nous nous trouvons encore occupés de la partie la plus odieuse 
de notre tâche. Il tarde à la commission d'entrer en possession d'un 
devoir plus privilégié, d’inaugurer une époque de- conciliation et de 
paix. Mais ilest inutile de songer à la conciliation, tant que des mi- 
sérables, aux mains encore rouges du sang de leurs semblables, 
jouissent d’une immunité entière de toute punition. Pas un seul Druze 
coupable des massacres des chrétiens n'a ‘encore subi la peine de 
mort, 

Son Excellence a expliqué ce délai par la nécessité d’assurer l’arres- 
tation de ceux qui étaient le plus compromis ; cette observation était 
juste, mais une hésitation plus prolongée dans l'exécution d’une puni- 
tion complète et définitive est. tellement contraire aux intérêts de la 
justice et de l'humanité, qu’il importe à la commission de prier Son 
Excellence de vouloir bien nous accorder une explication de ses 
intentions. Des circonstances, auxquelles nous ne pouvons pastoucher, 
avaient destiné ces deux tribus à vivre ensemble. Le délai, apporté à 
l'exécution des coupables ne fait qu'envenimer la blessure, en mainte- 

nant d’un côté une haine inassouvie, et de l’autre la conscience d’une 
culpabilité dont l’expiation n’est pas encore accomplie. Il est de la 

dernière importance que cet état ne se prolonge pas davantage. Mais 
en se chargeant d’une responsabilité si grande, où il s’agit d’une 
question de vie et de mort, le commissaire britannique ne voudrait 
pas être soupconné de requérir une punition démesurée. Il désire sur- 
tout qu'on puisse poser certaines limites où la main vengeresse de la 
justice puisse s'arrêter. Dans cette vue, il admet une distinction entre 
les trois classes de criminels aujourd'hui inculpés au tribunal de la 
chrétienté. De ces trois degrés de culpabilité, il faut assigner le pre- 
mier rang aux officiers turcs qui avaient prèté la main aux atrocités 

qu'ils auraient dû prévenir. Après ceux-ci viennent les musulmans de 
Damas, qui, sans querelle, sans provocation, se sont rués sur leurs 
concitoyens inoffensifs et les ont passés au fil de l’épée. 

Les crimes des Druzes semblent entrer dans une catégorie diffé- 
rente. Leurs excès, quoique horribles, provenaient d’une guerre pro- 
voquée par les chrétiens, et n'étaient que le fruit fatal des traditions 
de Jeur pays. En étudiant les rapports officiels des luttes sanglantes et 
meurtrières commises dans le Liban depuis vingt-cinq ans, on ne peut
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éviter la conviction que les préceptes de leur religion ont apporté chez les chrétiens bien peu d’adoucissement à ces usages barbares ; ct d’après la connaissance personnelle du pays dans une époque anté- rieure à ces désastres, le commissaire britannique peut affirmer que cette politique d'extermination que les Druzes ont adoptée, n’était que le développement d'un principe qu'au commencement de la querelle leurs victimes les avaient menacés de leur appliquer. Dans ces cir- constances, ce serait de l'injustice de vouloir poser le type de la mora- ‘lité européenne, comme mesure de la. culpabilité d’un corps de paysans ignorants qui n’ont fait qu’obéir aveuglément au mandat de . leurs chefs. En Syrie, l'espèce de guerre légitime, de l'avis de toutes ces tribus, druze, chrétienne et arabe, ne peut trouver sa pareille que dans les livres de Moïse. _ : LS 5 Droui: Il faut donc faire la part de ces circonstances traditionnelles, tout en exécutant. une justice ample et sévère pour pouvoir. mettre un terme à la répétition de ces crimes. _” ‘ Lou on un Fuad-pacha, en réponse à l'interpellation de lord Dufferin, renou- velle d’abord l'assurance déjà donnée par lui, que la répression sera aussi rigoureuse, aussi exemplaire que pénible. En ce qui coricerne particulièrement les Druzes, il n’a négligé aucane des mesures que les circonstances lui indiquaient. Lors de son arrivée en Syrie, il a dû 
d'abord se rendre.à Damas, où la situation des chrétiens réclamait impérieusement sa présence. De retour à Béïrout, il a pu s'occuper de la Montagne, dont la pacification, résultant d’un prétendu traité entre ‘les parties belligérantes, n'avait pas été reconnue par lui. Une-pro- clamation adressée aux chefs druzes les a invités'à venir rendre compte de leur conduite. Quatorze d’entre eux ont obéi à cette invita- tion. D'accord avec le commandant en chef du Corps expéditionnaire français, il s’est ensuite décidé à. parcourir militairement les districts mixtes. Cette'opération avait ün double but : elle se rattachait à l’œuvre de répression, mais elle était aussi destinée à favoriser lé ré- tablissement des chrétiens dans leurs villages. eût été compromettre ce dernier résultat que d'ouvrir les hostilités: directes contre:les _ Druzes. Des arrestations isolées eussent eù également pour effet de mettre en fuite la plupart des coupables, ct, vu la configuration du terrain, il eût été bien difficile de former un cordon pour les cerner. Le plénipotentiaire ottoman a donc préféré d’une part donner tous ses 
soins à la réintégration des chrétiens, et. d'autre partse réserver en 
temps opportun la possibilité de faire saisir, simultanément sur les divers points de la Montagne, tous les individus qui lui ont été ou lui 
seraient: dénoncés. Il allait même, sans  l’interpellation de lord Duf- 
ferin, annoncer à la'commission que les Druzes ayant reparu dans
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leurs villages;le moment lni paraissait .venu de mettre: son projet à 
exécution. Fuad-pacha ajoute que déjà il s’est ‘entendu 'avec le gé- 

néral de Beaufort, 'et qu'il compte se rendre personnellement dans la 

Montagne pour présider aux arrestations. Retenu' à Beïrout par la 
. nécessité de pourvoir au remplacement du commandant des troupes 
dans le Liban, il a dû retarder son départ de quelques j Jours, mais il 
aura bientôt le regret de se séparer momentanément de ses collègues. 

: Quant aux fonctionnaires civils: ou’ militaires ‘qui ont manqué à 
Jeurs devoirs, tels que les commandants des garnisons de Hasbeya et 
Racheya, ils ont été fusillés: Les autorités de’ Dcir- el-Kamar n'ont pas 
encore subi la peine: de mort, prononcée par (le ‘conseil -de Damas, : 
parce que leurs relations avec les Druzes devaient: donner «lieu à une 

instruction supplémentaire, qui a fait ajourner leur ‘exécution. De 
plus Hourchid-pacha, Vasfy-effendi, Ahmed-effendi, Tahir-pacha, et 
autres, sont’ en prison, ct leur procès est à peu près terminé. Outre les 
quatorze chefs Druzes dont il a déjà été ‘parlé, ‘une soixantaine 
d’arrestations ont été opérées dans ces derniers temps. Cent soixante- 
dix individus environ: se. trouvent: détenus: à : Beïrout. Bientôt un 
certain nombre; de. jugements pourront être rendus, et le plénipoten- 
tiaire ottoman déploiera, à celte occasion, autant de sévérité qu il l'a 
fait à Damas. sde eutt has Pt us 

Puisque cette question a été soulevée, ajoute Fuad-pacha, ü ya lieu 
pour la commission ‘de lui donner son avis sur un point important. 
Bien que plus de mille. condamnations’ aient été déjà: prononcées à 
Damas, les dénonciations et les poursüites'judiciaires. n’ont pas cessé 
encore. Il résulte de cet état de choses une défiance et un antago- 
nisme entre chrétiens et musulmans, qui: empêchent le retour de la 
sécurité; mais, avec l’appui de la: force: militaire, le gouvernement 
peut répondre du maintien du bon ordre. Dans la Montagne la situa- 
tion n’est pas la même: Si l'on parvient à y arrêter à la fois tous les 
individus contre lesquels il existe des ‘dénonciations, et s’il est décidé 
que, dans un délai déterminé, pareilles dénonciations ne:seront plus 
admises, on peut arrivér bientôt au rétablissement de la tranquillité. 
C'est précisément à ce sujet qu'il croit dévoir consulter ses collègues. 
“. Le commissaire autrichien: dit avoir compris : que: lord Dufferin, 
dans son discours, prétendait établir une différence entre le ‘crime de 
rébellion, résultant du fait de la guerre civile à laquelle auraient pris 
part les Maronites comme les Druzes, et les atrocités commises par les 
Druzes vainqueurs. De cette distinction même, résulte la nécessité de 
sévir rigoureusement contre les Druzes. À ses yeux, ceux-ci ne mé- 
ritent plus le nom de nation, et ont perdu le droit d exercer une part 
quelconque d'autorité, + … :, rs
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 Fuad-pacha est d'avis qu'en tout cas'on'ne peut assimiler l'affaire 
du Liban à celle de Damas. A Damas; il y a eu un assassinat en grand, 
commis par les Musulmans contre les Chrétiens. Dans la Montagne, 
on doit examiner s’il y'a eu gucrre civile ou soulèvement des Druzes 
contre les chrétiens. En cas de guerre: civile, il reste à sc demander 
quels ont été les agresseurs. Les Druzes ne sauraient jamais étre absous 
des excès dont ils se sont rendus coupables; mais le fait de provoca- 
tion peut constituer soit contre :eux, soit en leur faveur, une circons- 
tance aggravante ou atténuante: à iii out ie ere intrants ti 
- Une discussion s'élève à'ce ‘propos ‘entre les divers membres dela 
commission ; il est généralement reconnu que le fait dé provocation 
est une question sans' importance, et à peu près insoluble, attendu. 
qu’on différera toujours sur'la date des premiers griefs." 

M. de Weckbccker pense que le seul moyen efficace de pacification 
consiste à à rendre le gouvernement ottoman aussi fort que possible sur 
toute l'étendue de son 7 territoire, c'est-à-dire dansla Montagne comme 
ailleurs. * ° at gear pat pe ei cpen De cent 
-:Les commissaires de France, de Prusse, et de Russie croient devoir . 
faire des réserves contre. cette opinion, : qui d’ailleurs touche ‘au tra- 
vail de réorganisation, et n’est pas applicable à l'objet dont on traite 
actuellement. 44 1: (ie ii à ni 

- M. Béclard, répondant au passage du discours de lord Dufferin dans 
lequel ila été mentionné, ditqu’eneffet cen’est pas sansimpatience qu'il 
attend le moment où la commission pourra considérer comme close la 

Phase. des’ poursuites et. des châtiments: :c'est pourquoi il ne: peut 
s'empêcher :de déplorer le: peu de promptitude et d'énergie qu'on 

‘ remarque aujourd’hui dans la répression: En procédant tout autre- 
-ment à Damas, le commissaire extraordinaire de. la Sublime Porte 
S'était attiré de justes louanges. Depuis lors son action semble ralen- 
tie. Suivant la remarque. de lord Dufferin, pas un Druze n’a encore été 
puni. L'enquête judiciaire: ouverte à Béïrout traine en longueur et a 
pris récemmentun caractèretelqu'on ne saurait en prévoir la fin. Tout 
en motivant ainsi le vœu qu'il avait formulé, le commissaire français 

_s’empresse de. prendre arte de la communication faite par S.'E. Fuad- 
pacha relativement aux Druzes. Puisque le temps estenfin venu de les 
frapper, il réclame une répression vigoureuse contre des assassins qui 
se sont mis hors la. loi, c’est- à-dire, au ban des nations. Sur ce 
dernier point il est heureux de se trouver d'accord: ‘avec le commis- 

.saire d'Autriche. Mais il n’admet pas la distinction faite par lord Duf- 
ferin. Les scènes de Deïr-el-Kamar, pas plus que celles de Damas, ne 
peuvent s'appeler : une ‘guerre civile. Ce. sont de véritables 1 bou- 
cheries. , ani
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: M. Novikow rappelle que des scènes semblables ont eu lieu à Ra- 
cheya et à Hasbeya. Il ne peut être question de guerre civile dans les 
atrocités commises par les Druzes sur ces deux points. Elles n'ont eu 
pour cause déterminante que la soif du sang et du pillage, ct les cou- 
pables doivent être classés dans la catégorie des criminels qui méritent 

. une punition tout aussi sévère que les Musulmans de Damas. Ceux des 
chrétiens de l'Anti-Liban qui ont survécu aux massacres sont encore 
aujourd'hui en butte aux insultes des Druzes. : CS 

Le commissaire prussien croit devoir ramener l'attention de ses 
collègues sur la motion présentée au début'de la séance par M. No- 
vikow. Il croit qu’en effet le meilleur moyen de rassurer les chrétiens 
de Damas et de les empêcher d’émigrer, serait que la commission se 
transportât moméntanément au milieu d'eux. A cette occasion, M. de 
Rehfues donne ‘lecture de quelques fragments d'une lettre du consul 
de Prusse à Damas, qui indique les causes du malaise actuel. : 
‘* La motion de M. Novikow ést mise en discussion, et donne lieu à 
un échange d'avis différents. Tous les commissaires, sauf S. E. Fuad- 
pacha et M. de Weckbecker, pensent que la présence dé la commis- 
sion à Damas est nécéssaire, et peut seule: produire l'effet désiré; et 
M. Béclard, rappelant l’objection qui lui avait été faite dans le prin- 
cipe, voudrait qu'avant de partir pour Damas la commission eût la 
satisfaction d'avoir obtenu quelques résultats sérieux. 

Le commissaire français donne lecture d’une supplique adressée à 
la commission, sous la date du 7 novembre, par toutes les communau- 
tés chrétiennes de Damas. Dans cette supplique, les chrétiens se dé- 
clarent prêts à retourner chez eux, ainsi qu’ils en ont reçu l’ordre, 
mais à de certaines conditions. L'une de ces conditions consiste dans 
la garantie qu'ils sollicitent des commissaires. 

: M. Béclard, en achevant cette lecture, fait remarquer que le docu- 
ment dont il s’agit offre un caractère exceptionnel, en ce sens — qu'il 
émane de la totalité de la population chrétienne, représentée par les 
cinq communautés des différents rites. EL : 
- Fuad-pacha s'élève contre la prétention des chrétiens de Damas 
d'obtenir une garantie que la commission ne peut leur donner, et qui 
indique de leur part une méfiance profonde à l'égard du gouverne- 
ment. | | | 
Le commissaire français fait observer que cette méfiance n’est pas 
sans molifs, ct que le gouvernement a beaucoup à faire pour la dissi- 
per. La demande de garantie des chrétiens n’est pas non plus chose 
nouvelle, et on ne peut s'étonner qu'ils aient placé toutes leurs espé- 
rances dans Ja sollicitude dont ils sesavent l’objet de la part de la com- 
mission.
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‘ Fuad-pacha répond qu'il se rend très-bien compte des sentiments 

inspirés aux chrétiens par leurs malheurs; mais il n’admet pas que 

ses actes puissent être mis en suspicion. Pour donner aux Chrétiens la 

confiance qui leur manque, il prendra encore, s’il le faut, de nou- 

-velles mesures, et à cet effet il'accueillera toujours avec empresse- 

ment les conseils de ses collègues. En outrepassant cette limite, L 

commission empiéterait sur les droits de son gouvernement. 

M. Béclard dit qu'il ne pouvait se dispenser de faire parvenir à sa 

destination la supplique des chrétiens de Damas, et qu'il a jugé ‘tout 

à la fois plus loyal et plus efficace de donner lecture de cette pièce en 

présence du plénipotentiaire ottoman. 

© Le commissaire prussien fait savoir que, d’après sa correspondance, 

la subvention quotidienne de cinquante paras, allouée aux chrétiens 

de Damas par le gouvernement, leur est payée irrégulièrement ; ce qui 

constitue déjà un arriéré de vingt jours. 
Fuad-pacha exprime l'étonnement que lui cause cette nouvelle, dont 

il n’a aucune connaissance, et qui lui parait inexplicable. Il prendra 

des informations. 
M. de Rehfues insiste de nouveau sur la nécessité de statuer, relati- . 

vement à la motion du commissaire russe, Si cette motion n’était pas 

adoptée, il croirait de son devoir néanmoins de faire, personnelle- 

ment, le voyage de Damas. 

Fuad-pocha se livre à de nouvelles critiques contre la dite motion 

dont il conteste l'utilité. : 

ILest décidé, sur la demande de M. Béclard, que ‘la.motion du 

commissaire russe sera remise en discussion dans la séance suivante. . 

Le projet du plénipotentiaire ottoman, consistant à fixer un délai 

aprés lequel les chrétiens ne pourront plus présenter de dénoncia- 

tions contre les Druzes, est approuvé à l'unanimité. 

Fuad-pacha annonce qu'il comptait communiquer à la commission 

divers travaux déjà terminés, suivant l'e ngagement qu'il en avait pris, 

mais les discussions qui ont rempli cette séance ne lui ont pas permis 

de le faire. 
Le commissaire français interpelle Fuad-pacha : 
4. Sur l'impôt qu'on paraît vouloir exiger en ce moment des chré- 

tiens de Béïrout et du Liban : laissant de côté, dit-il, la question de 

savoir jusqu'à quel point il est juste de mettre à exécution une seule 

des dispositions du Hatti-Houmayoun, M. Béclard se demande si . 

cette mesure est opportune. 
9, Sur le retard apporté au paiement des 1,500 bourses, promises 

aux habitants de Zahleh, sur le montant des 9,000 qui leur ont été 

allouées pour frais de reconstruction.
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: Fuad-pacha répond, quant à la seconde question, que le. paiement . . de 4,500 bourses avait été relardé faute de garanties, mais que ces garanties ayant été oblenues depuis lors, le paiement va avoir lieu. Quant à l'impôt militaire, il rappelle que cet impôt a été établi en remplacement de l’ancien haratch. On ne l'exige en ce moment que des chrétiens des localités qui n'ont pas souffert, et qui néanmoins n'ont rien payé depuis quatre ou cinq ans. Il est juste que cette res-. source soit affectée au soulagement des victimes, et. d’ailleurs, sur le montant de l'arriéré, on ne demande qu'une scule annuité, on se con- tente même d’un simple acompte, . …... put le ot, . La séance est levée à six heures. ea LR Li qe nue Dr US 5.1. (Suivent les signatures.) . : 

ï . : Das mors top : 
LXVIIL — Protocole de la dixième séance de la commission de Syrie, : tenue à Béïroutle 14 novembre ‘4860 (29 rébial-akhir 1277.) 

. D root 5 si! oi Doctt Hi ost or ° ‘ Le mercredi, quatorze novembre, mil:huit cent soixante, tous les commissaires étant réunis à Béïrout, sous la présidence de son Excel-, lence Fuad-pacha, la séance est ouverte à midi et demi., | Le procès-verbal est lu et adopté avec quelques légères modifica- 
tions, oo, : Poele Ho ua ee à Fuad-pacha propose ensuite à la commission d'examinerles diverses questions relatives à la répression ct au châtiment des Druzes, Les arreslations vont commencer dans la Montagne; :M. le commissaire extraordinaire de la Sublime Porte y présidera lui-même. Mais aupara- vant il croit devoir prendre l'avis de la commission sur le meilleur. système de procédure à adopter, sur le nombre et la nature des peines qu'ilinfligcra, sur les moyens qu'il ÿ aura lieu d'employer pour arriver à la découverte des; coupables. Chacun de ces points soulève des difficultés, et dans lesentiment qu'il a de la lourde responsabilité qui pèse sur lui, Fuad-pacha demande à la commission de vouloir bien l’éclairer de ses conseils. . de ler ne bijou ei — Et d’abord quelle procédure devra-t-il adopter? Il y en a deux qui, s'offrent à lui : l'une sommaire et ‘expéditive; l’autre régulière, mé- thodique et conforme aux lois régulières du pays. La première fournit’ de prompts résultats, mais.elle ne donne pas le temps. de peser les. preuves, ct ne permet pas toujours de proportionner exactement la peine au degré de culpabilité, La seconde a l'inconvénient, non moins grave dans les circonstances présentes, de trop suspendre le châti- ment. Peut-être à une. situation exceptionnelle faut-il une justice exceptionnelle. Fuad-pacha hésite entre ces deux systèmes : s'il use de la procédure sommaire, on l'accusera, comme à Damas, de frapper 

or 4 1 i ! ‘ 

f
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aveuglément; s’il a recours aux formalités de la procédure régulière, 
on l’accusera de tomber dans l'excès contraire. te 

‘ M. le commissaire français n’hésite pas à déclarer qu'il est, pour sa 
part, fermement corvaincu que le système de la procédure sommaire 
est le seul qu’il soit non seulement convenable, mais même possible 
d'adopter. Une procédure régulière et l'application des règles ordi- 
naiïres de la justice entraincraïent, sinon la condamnation, au moins 
l'arrestation et la mise en accusation de toùs les Druzes, car tous ‘ont 
trempé plus où moins dans les événements qui ont ensanglanté la Mon- 
tagne, ct ruiné les populations chrétiennes du Liban. (est en voulant 
-broportionner le nombre deschâtiments à’ celui des assassinats, et en 
versant à froid autunt de sang que les Druzes: en ont répandu. dans 
leur égarement, que le gouvernement turc s'exposerait'au réproche 
de barbarie. Ce qui importe avant tout, ‘c'est’ de rassurer prompte- 
ment les populations par un châtiment exemplaire des principaux 
coupables. Une procédure sommaire et expéditive est seule propre à 
faire atteindre ce résultat; c’est donc à celle-là qu'il est indispensable . 
d'avoir recours... 4... 4 

M. le commissaire prussien partage complètement l'opinion de 
. M. Béclard. 11 insiste sur cette considération décisive à ses yeux, que 

Ja répression des Druzes ne sera efficace que si le châtiment est prompt 
et exemplaire. ‘: Uoraten oo ne Poutine 
M. Novikow est du même avis, Il fait remarquer d'ailleurs que la 
procédure régulière ayant été suivie à l'égard des chefs druzes actuel- 

- lement détenus à Béirout; cette circonstance est de nature-à mettre. 
Fuad-pacha suffisamment à couvert contre le reproche de précipita- 
tion que son Excellence semble redouter. Quant à la masse des cou- 
pables de rang inférieur qui vont être arrêlés, M. le commissaire russe 
pense qu'il faudra nécessairement procéder vis-à-vis d’eux d’une ma- 
nière différente, en évitant toutefois les excès d’une justice qui pour- 

 rait être taxée d’exagération. : + :: Jos oui ce 
M. le commissaire autrichien déclare partager complètement l'avis 

. de M. Béclard. Il est évident, dit-il, que la culpabilité étant partout 
Chez les Druzes, il est impossible de procéder régulièrement. I] faut se 
contenter de frappér vite et fort. Quant au reste de la nation druze, 
M. de Weckbecker est d'avis qu'il ÿ aurait un moyen indirect de l’at-. 
teindre, en la privant à l'avenir de tous les droits politiques dont elle 
était autrefois en possession. M. deWeckbecker ajoute que lasolution. 
de la question, posée par Fuad-pacha, dépend: du caractère attribué 
par le gouvernement ottoman aux crimes et délits commis par les 
Druzes. Si la Porte les considère comme des délits purement civils, et 
d'individus à individus, il ne semble guère que la procédure régulière



154. APPENDICE 

, puisse être abandonnée. Mais si au contraire la Sublime Porte voit 
dans les massacres des Chrétiens par les Druzes, dans le commence- 
ment d’extermination d'une race de l'Empire par une autre race, un 
fait de guerre civile; un acte de rébellion, un crime de lèse-majesté, 

alors il est clair que le commissaire extraordinaire de la Sublime. 
Porte, tant que durera l'état de siège et de désorganisation de la 
Montagne, doit procéder contre les Druzes sommairement, militaire- 

ment, et dans lelibre exercice de ses pleins Pouvoirs, s sans observer les 
règles. de la procédure ordinaire, 

S. E. Fuad-Pacha fait remarquer à ce sujet que 1e quatorze Mokà- 
tadjis druzes actuellement détenus à Béirout sont en effet poursuivis 

à raison de deux chefs : premièrement, comme coupables de n'avoir 
point rempli le mandat qu'ils avaient reçu de pourvoir, en qualité de 
sous-caïinacams, à la sécurité de tous les habitants de leurs districts; 
secondement, comme complices des erimes commis contre des parti- 
‘culiers. Quant aux autres chefs qui se sont enfuis, ils ont été mis hors 
la loi et seront jugés par contumace. 

Lord Dufferin trouve que le mode de procédure qui a été approuvé 
par ses collègues est en effet le seul que les circonstances permettent 
d'adopter, choix pénible sans doute, mais inévitable, puisque le mode 
d’une procédure régulière serait inapplicable. Mais lord Dufferin croit 
devoir ensuite faire observer que les deux systèmes étant inconcilia- 
bles, le choix du système de la procédure sommaire exclue complète- 
ment l'emploi de la procédure régulière. Si donc oninflige aux Druzes, 
d'une manière sommaire, un châtiment qui semblerait découler du 
principe barbare de la décimation, une fois ce sacrifice accompli, les 
Druzes qui auront survécu devront être protégés contre de nouvelles 
poursuites par une amnistie générale. 

Ge dernier vœu exprimé par lord Dufferin, et le mot amnistie em- 
ployé par sa Seigneurie, ayant donné lieu à des interprétations di- 
verses, M. 1e commissaire français s'étant élevé avec énergie contre 
toute pensée d’une amnistie politique au profit de la nation druze, 
M. le'commissaire anglais développe son idée, et il résulte de. ses 
explications que, par amnistie, il voulait dire une gârantie .à donner 
aux Druzes pour la conservation de leurs droits civils, mais. que, en 
ce qui concerne leurs droits publics, il était parfaitement d'accord 
avec ses collègues pour reconnaitre que le gouvernement avait le 
droit de frapper dans ses privilèges politiques une tribu qui avait 
commis des crimes si abominables. 

Les représentants des cinq Puissances ayant tous exprimé une opi- 
nion favorable à l'adoption du système de la procédure exception- 
nelle etsommaire, Fuad-pacha croit devoir poser à la commission
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d’autres questions subsidiaires, se rattachant à celle qui vient d’être 
examinée. Devra-t-il diriger sur Béirout et y réunir tous les Druzes 
qui seront arrêtés dans la Montagne, ou instituer une sorte de tribunal 
ambulatoire qui, se transportant successivement dans les diverses 

parties de la Montagne, jugera et fera exécuter les Goupables sur le 
théâtre même de leurs crimes? . 

M. Béclard, répondant à cette question, est! d'avis que la justice 
sommaire, adoptée en principe, doit être rendue sur les lieux, pour 

que son effet soit à la fois plus prompt et plus sensible. 
* Aucune discussion ne s'élève sur ce point, que tous les membres de 

la commission envisagent de la méme manière, .: 
Son Excellence Fuad-pacha pose ensuite la question de savoir s’il 

devra établir dansla Montagne, comme à Damas, plusieurs catégories 
de peines, correspondantes à plusieurs catégories de coupables, et 
appliquer la mort, le bagne, la réclusion, l'exil, selon le degré appa- 

rent de culpabilité? Sur ce point encore, M. le commissaire extraor- 
dinaire de la Sublime Porte éprouve le besoin de recevoir les conseils 
de la commission. Il n’a ni le droit ni l'envie d'abdiquer la responsa- 
bilité qui pèse sur lui; mais il sent combien elle est lourde et c’est 

- pour cela qu'il ne craint pas de déposer dansle sein de la commission 

tous ses doutes et: toutes ses’ perplexités. Il a besoin aussi de fixer 
d'avance son opinion sur la nature et le poids des preuves qu’il ad- 
metira dans cette procédure expéditive. A Damas, dit-il, ila sommé : 
les principaux habitants de lui désigner les coupables, et c’est sur la 

dénonciation, sur des témoignages non oculaires, qu'il's’est le plus 
souvent appuyé pour dresser ses listes ; il s’est même parfois contenté 
de la simple déposition d’un chrétien. Dans la Montagne la situation 
est toute différente. La force armée ne saurait.y exercer la même 
influence, et au milieu d’un peuple organisé, comme le sont les Druzes, 
en une sorte d'affiliation ou société secrète, on ne peut compter sur 
aucun renseignement, aucuné dénonciation des Druzes. contre les 

Druzes. Il séra donc nécessaire d’avoir presque exclusivement recours 
aux dépositions des chrétiens ; mais alors Fuad-pacha en redoute le 
nombre, et, si on lui demande 1,000.ou 1,500 têtes, et s’il consent à 
les faire tomber, il craint de s’ exposer à l'accusation d'être plus Druze 
qne les Druzes eux-mêmes, et de répondre à un massacre par une 
boucherie, 

M. Novikow fait observer que c’est là un danger contre lequel M. le 
commissaire extraordinaire peut se prémunir. Ce n’est pas une ven- 

geance que le Gouvernement du Sultan ‘doit exercer contre tous les 

Druzes, bien que: tous soient coupables. Il s'agit principalement de 
prévenir le retour des mêmes crimes, en: infligeant la peine de mort
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aux principaux coupables, en frappant pour ainsi dire de terreur le 
reste de la nation. La répression des Druzes devant encore moinscon- 
sister dans des peines individuelles que dans un ensemble demesures 
propres à réduire la nation entière à l'impuissance de nuire aux po- 
pulations chrétiennes, on pourrait par exemple, dit M. le commissaire 
‘russe, condamner à mort tous ceux qui passent pour avoir commis 
des atrocités et plusieurs assassinats. 13. 4, 

. Lord Dufferin saisit l'occasion qui s'offre à lui, de rappeler que les 
Druzes n’ont exercé aucune violence contre les femmes. .. , .. ï 

M. le commissaire français, résumant la pensée unanime de Ja 
commission, propose d'établir trois catégories de coupables, passibles 
de la peine de mort: — ; ::. . ne É —_- 

4. Les instigateurs ayant ou non pris part personnellement aux 
massacres. Lie or ou ee outre oi 

2. Les chefs de ‘bandes qui ont dirigé les assassins ct les incen- 
diaires.. 4 "ui 44: ru Le, 
3, Les individus dénoncés par la voix publique, comme ayant commis 

le plus grand nombre de meurtres, ou comme ayant agi dans des cir- 
constances qui aggravent leur culpabilité. : :. ,;:  .. : 
Ces trois catégories de coupables, passibles de la même peine, étant 
admises, Fuad-pacha demande, s’il y aura d'autres degrés de culpa- 
bilité auxquels pourraient correspondre des peines de second ct de 
troisième ordre. … : : ,.: Dot ue lou 

La commission est d'avis que cette satisfaction étant .donnée à la 
justice, les poursuites devront cesser ; car si l’on voulait infiiger une 
peine à tous les coupables, on ne voit pas qu'aucun Druze puisse 
rester sans condamnation. Toutefois, M. le commissaire français ré- 
serve avec soin la question de savoir quelles mesures il sera bon de 
prendre ultérieurement, pour faire sentir à cette. population sous 
quelle menace elle se trouve désormais placée, et combien elle s’est 
rendue indigne des franchises et des privilèges dont elle était naguère 
en possession, : - . . D et | | 
La commission passe ensuite à l'examen d'une autre question, et il 

est entendu, sur la proposition de Fuad-pacha, qué les notables de 
chaque localité seront invités par lui à faire, devant leurs chefs spiri- 
tuels, et sous Ja foi du serment, les dépositions qui, sans être, dansla 
plupart des cas, des témoignages oculaires, serviront cependant de 
base aux mises en accusation. .‘, So ut ue. 

M. Novikow. émet sur ce point l'avis, auquel'se rallie la commis- 
sion, que, tout en ayant forcément recours à cette source d’informa- 
tions, le commissaire extraordinaire de la Sublime Porte doit ne pas 
négliger de recevoir la déposition des témoins oculaires et des parties
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intéressées, sauf à à tenir de ces dernières dénonciations le compte qu ‘il 
appartiendra." "tent: fini ee h 

M. le commissaire extraordinaire de la Sublime Porte, afin d'évi- 

ter l'intrigue et d'empêcher la fuite des coupables, se propose de faire 
désigner d'avance, confidentiellement, par les chefs spirituels; ceux | 

d entre les notables qui sont les'plus dignes de confiance, ct de faire 

prêter par ceux- -ci Je’ serment de garder sur leur déposition le secret le 

plus absolu.‘ ‘4 oo 0 " 

‘Avant de clore cette discussion, lord Duffrin demande au nom de 
l'humanité que, puisque l’on doit avoir recours'au système de la pro- 
cédure sommaire, on n’aggrave pas les souffrances des individus dont 

le sort peut étre fixé promptement, en leur donnant, pour âinsi dire, à 
plusieurs reprises le coup'de la mort." #0 mn bens uit 

: M. le commissaire français: s'associe avec force au séntiment ‘que 
vient d'exprimer lord Dufferin; et demande’ que les personnages 
druzes ou musulmans, émprisonnés à Béïroul;'et dont le procès passe 
pour être terminé, ne soient pas tenus longtemps entre la vie ou la 
mort. crenreteaocs ti ot . 

: Fuad- pacha répond qu'il lui tarde-à lui aussi d'en terminer avec 
cctte phase si pénible de sa mission. Mais qu ’ila cependant dù surseoir 

au jugement ou à l'exécution des détenus de Béirout,' parce que leur 
participation aux événements: de ‘la Montagne’ étant évidente, il 

se priverait, en' agissant ‘différemment, des informations qui Jui 
seront trèsutiles lorsqu' il se livrera à à l'appréciation de ces mêmes 

événements. : :" " :"""".: “ RL 
Les questions principales d et subsidiaires relatives à la répression ét 

au châtiment des Druzes étant ainsi examinées et résolues, la commis- 
sion passe à d’autres objets et recoit communication de divers docu- 
ments, touchant le réglement des indemnités dues 0 aux chrétiens de 
Damas, hou ete More pognon tee 

1. Béclard, sur la prière dè ses éollègues ‘donne lecture d'un : rap- 
port de M. Outrey, consul de France à Damas, et de deux tableaux 
annexés à ce rapport, établissant, le premier, ‘la répartition de l'impôt 

extraordinaire à lever sur'la ville, la ‘banlieue et la. province de 
Damas; le second, la répartition du montant de cette contribution. 

‘ La commission décide qu'uné copie de ces deux tableaux sera com- 
muniquée à chacun de ses membres. Elle entend ensuite la lecture de 

plusieurs autres projets, élaborés par S. E. Fuad-p acha. Elle en de- 
mande également communication." "11 7°". L 

Avant que la séance ne soit levé ée, M le commissaire françäis appelle 
l’attention de la commission sur uné question qui à déjà été posée dans 
la séance précédente, celle de l'impôt du recrutement auquel, pour la
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première fois, les populations chrétiennes de la Syrie viennent d'être 
soumises. M. Béclardtrouve au moins inopportun l'établissement d'un 
tel impôt dans un moment où les peuples de Syrie sont accablés par 
tant d'infortunes. 11 croit que la Sublime Porte aurait pu profiter de 
l'occasion qui s’offrait à elle de prouver à ces populations qu'elle leur 
porte un intérêt réel, en remettant à des temps meilleurs la perception 
de cet impôt d'une légalité douteusse. Un tel ajournement aurait d’ail- 
leurs, aux yeux de M. Béclard, l'avantage d'empécher qu'il ne soit 
préjugé en rien sur les dispositions que la commission aura à prendre 
ultérieurement pour la réorganisation politique et administrative de 
la Montagne. ous tn ci 

. S. E. Fuad-pacha répond à M. Béclard que l'impôt de recrutement 
n’est pas un impôt exceptionnel à toutes les populations chrétiennes 
de l'Empire; on peut regretter assurément que cette charge vienne 

peser, dans les circonstances présentes, sur les habitants de la Syrie, 
mais la Syrie est elle-même appelée à bénéficier du produit de cet 
impôt, puisque ce produit constitue une des ressources qui seront con-. sacrées au soulagement des victimes de la guerre. | 

Dans l'état présent des choses, ajoute Fuad-pacha, le gouvernement 
est obligé de faire appel à toutes les ressources dont il dispose légale. ment, et c'est à cette condition: seulement qu’il pourra faire face à - toutes les exigences dt la situation. Quant aux abus de perception, il 
s’en produit; la Sublime Porte ne saurait en aucune facon en ‘porter la responsabilité, attendu que ce n’est pas elle qui opère cette percep- tion. Elle se fait par l'intermédiaire des chefs de chaque communauté, . auxquels il est demandé une somme totale ‘qu’il leur est loisible de” répartir entre tous les membres de la communauté, comme bon leur Semble, et suivant telle règle que leur suggère leur propre équité. 

M. le commissaire extraordinaire de la Sublime Porte fait observer, en terminant, que cette question n'a d'ailleurs aucun trait à la Mon- *tagne et à sa réorganisation à venir, puisque la Montagne, en vertu des règlements particuliers qui la régissent, ne peut être et n’est sou- mise à aucun autre impôt que l'impôt unique et fixe, pour le paie- ment duquel les Maronites et les Druzes sont en retard de deux annuités.  . . . . : | —- M. Novikow fait observer qu’il serait selon lui convenable de consi- dérer les populations chrétiennes du ittoral. de la Syrie, dont les intérêts ont été gravement compromis par les événements de la Mon- tagne, Comme devant être, momentanément au moins, exemptes de l'impôt du recrutement. . D on ee 
Fuad-pacha objecte que, si certaines localités du littoral se trouvent dans ce cas, c'est aux chefs de la communauté dont ‘elles relèvent qu'il
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appartient de les épargner dans la répartition du montant total 

imposé à la communauté. : 

La discussion sur cet objet n’étant pas poussée plus avant, ta 
séance est levée à cinq heures. 

(Suivént les signatures). 

LXIX. — Protocole de la onzième séance de. Ia commission de Syrie, 

tenue à Béïront le 47 novembre 1860 (3 diémaziul-ewel 1237) : 

Le samedi dix-sept novembre mil huitcent soixante, tous les com- 
missaires étant réunis à Béïrout, sous la présidence de Fuad-pacha, 
la séance est ouverte à deux heures et demie. 

Le procès-verbal :est lu et adopté, après quelques modifications. 
L'ordre du jour appelle ensuite Pexamen des questions relatives à la 
réparation des dommages soufferts ‘ par les chrétiens de Damas. 
S. E. Fuad-pacha fait observer à ce sujet qu’il ya deux principes entre 
lesquels la commission est d’abord obligée de se prononcer : le prin- 
‘cipe d'une somme fixé, approximative ct déterminée à l’avance, et le 
principe d’une enquête judiciaire préalable, de nature à permettre 
d'apprécier rigoureusement le chiffre des dommages soufferts par 

chaque individu en particulier. 
Une conversation s'engage entre MA. les commissaires. sur les avan- 

tages et les inconvénients de ces .deux systèmes, et après une mûre 

‘délibération il est entendu que l’on adoptera le principe d’une somme 
fixe et déterminée à l'avance. La commission est unanimement d'avis 
que ce système a l'inappréciableavantage de garantir immédiatement 
aux chrétiens l’indemnisation, et, en leur donnant ainsi tout d’abord 
un grand soulagement moral, de les encourager à retourner à Damas, 
et à y reprendre leurs travaux habituels; tandis que le système d'une 
enquête judiciaire préalable, bien qu'il soit en: lui-même plus stricte- 
ment conforme aux règles de la justice, aurait, au point de vue poli- 
tique et pratique, le grave. inconvénient de prolonger, peut-être pen- 

“dantune ou plusieurs années, le procès que les particuliers engageraient 
séparément avec la Sublime Porte, et laisserait ainsi peser les incer- 
titudes les plus ficheuses sur la réalisation finale des indemnités. 

M. Novikow voudrait cependant que, par une disposition accessoire, 
on ajoutàt à la somme fixe et déterminée à l’avance, comme minimum, 
une sorte de réserve extensible, moyennant laquelle on pourrait indem- 
niser ceux que l'on reconnaitrait plus tard ne lavoir pas été suffisam- 

ment. C'est là, selon AT. Novikow, un tempérament utile à apporter à 

la rigueur du système sommaire adopté par la commission. M. le com-
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missaire russe fait observer que cette restriction devrait, dans sa pen- 
sée, s'appliquer principalement aux dernières catégories, composées 
d'individus nécessiteux pour lesquels une différence de quelquos mil- 
liers de piastres ne laisse pas que d'être importante. 

AL. Béclard est d'avis que l'idée de M. Novikow, si'elle était réalisée, 
ne constituerait pas seulement une modification, mais entraînerait Je 
renversement complet du système dont la commission juge l'emploi 
nécessaire. Ce que veut la commission, c’est aviser. promptement et 
régler d'urgence, en évitant la longueur interminable des procès par- 
ticuliers, une grande question d'intérêt public. C'est pour cela qu’elle 
croit devoir garantir aux victimes une somme totale d’indemnité dont 
elles se contenteront, dès qu’elles n’auront plus à en espérer d’autrés. 
Mais si l'on ajoute à cette somme fixe un fonds indéterminé, destiné à 
payer des indemnités oubliées ou des compléments d'indemnité, alors 
on retombe dans l'incertitude et dans l'inconvénient des procès parti- 
culiers; personne ne sera satisfait de son lot, le fonds de réserve 
deviendra le point de mire de toutes les convoitises. La question de 
réparation trainera en longueur et d'on perdra ainsi tout le bénéfice 
politique et moral du système que Ja commission a cru devoir 
adopter. | 

Les divers autres membres de la: commission étant ntégalement d'avis 
qu'il faut s’en tenir au principe d'une somme fixe et déterminée, après 
la répartition de laquelle toute réclamation en indemnité ou complé- 
ment d'indemnité sera interdite, M. Novikow propose à la commission 
de faire du moins une réserve en fav eur des’ établissements religieux. 
Ces établissements, dit-il, méritent qu'on leur. témoigne un intérêt 
spécial. Leurs biens mobiliers et immobiliers provenaient en majeure 
partie de fondations pieuses, et cette circonstance ne: permet pas de 
les placer sur le même pied que les biens'des simples particuliers. La 

* transaction que ceux-ci peuvent accepter né semble pas possible avec 
les établissements religieux, car on ne saurait transiger avec la volonté 
des donateurs qui n'existent plus. En outre, les établisssements reli- 
gicux pouvant étre assimilés pour le matériel de leurs pertes aux pro- 
priétaires privés les plus aisés, il est juste et moral d'établir une dis- 
tinction entre les bijoux, la vaisselle d'or ou d'argent qui ont appartenu 
à de simples particuliers, et les vases sacrés ou autres objcts précieux, 
servant aux cérémonies du culte et entourés de la vénération de tous 
les chréliens. Il serait donc convenable, selon M. Novikow, de créer 
une exception en faveur des établissemenss religieux, et de les mettre 
à même de recevoir, non pas par catégories, mais individuellement, le 
montant intégral des pertes qu'ils trouvéraient avoir essuyées. : 

:S. E. Fuad-pacha remarque que la motion de M. Novikow peut être
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considérée comme étant jusqu’à un certain point résolue par la dis- . 
tinction qu’il y a lieu d'établir entre les établissements religieux indi- 
gènes ct les établissements religieux étrangers. La commission n’a 
point à s'occuper de ces dernicrs, car,-en tant que sujets directs d’une 
Puissance étrangère, les établissements religieux étrangers ne peuvent 
être indemnisés qu'à la suite d’une entente séparée entre. le plénipo- 
tentiaire ottoman et les commissaires de la puissance intéressée. Ilest 
de ces établissements, comme des consulats et des propriétés mobi- 
lières des sujets étrangers. Le chiffre 4otal de l'indemnité collective 
dont s'occupe actuellement la. commission, ne saurait donc .en tout 
état de causes “appliquer qu’à trois espèces de personnes : 4° aux sujets 

. Chrétiens du Sultan, protégés ou non par, une puissance étrangère; 
2 aux sujets étrangers, en ce qui concerne leurs biens immobiliers ; 
3° aux établissements religieux indigènes. . . ‘ 
Sans émettre aucun doute sur la différence fondamentale qui existe 

entre les propriétés étrangères et les propriétés indigènes, M. Novi- 
kow maintient sa proposition, en ce qui concerne les établissements 
religieux indigènes. Si la commission, dit-il, a unaninement admis. 
pour l'indemnisation des particuliers, une somme totale àrépärtir entre 

. Cux par catégories, et fixée d'av ance approximativement, c'est que les 
ayants-droit civils sont trop nombreux pour qu’on puisse Jeur accorder 
sans inconv énient le bénéfice d'une évaluation exacte de leurs pertes, . 
et parce qu’ eux- -mêmes préfèrent recevoir une indemnité inférieure 
peut-être à ce qui leur serait rigoureusement dû mais payable de suite, 
plutôt que de supporter les délais d’une enquête judiciaire, longue et 
minutieuse. Ce motif n’existe pas pour les communautés religieuses, 
qui ne sont qu’au nombre de cinq, et qui ont la faculté d'attendre, 
plus que de simples particuliers, le payement intégral de tout ce qui 
leur est dû, pourvu toutefois que la vérification ne traîne pas trop en 
longueur. M. le commissaire russe ajoute que S. E. Fuad-pacha pour- 
rait se faire renseigner à cet égard par les chefs mêmes de ces com- 
munautés, et il termine en déclarant qu ‘il maintient sa proposition. 

M. le président de la commission invite alors chacun des membres 
. à faire connaître, successivement et par ordre alphabétique, son avis 

sur le proposition de M. Novikow. :  ? ‘:- 
M. le commissaire d'Autriche admet la convenance d’une enquête 

particulière à al égard des établissements religieux, mais il demande à 
quelle nature de ressources on fera, appel pour ‘les indemhiser, si le 
chiffre de leur indemnité n'est établi que postérieurement à à l’imposi- 
tion extraordinaire et en dehors de cet impôt, M. de Weckbecker 
exprime alors la crainte que, placés en dehors de celte grande mesure 
de l'impôt qui seule garantit l'indemnisation, les établissements reli- 

‘ 11
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gieux ne souffrent en réalité de la proposition que] M. Nov ikow vient 
de faire dans l'intention de les favoriser. 

M. le commissaire français pense que la commission doit se tenir, 
aussi fermement attachée que possible, au principe du système qu'elle 

-à déjà adopté. Il est avantageux, dit M. Béclard que le plénipotentiaire. 
ottoman puisse faire connaître, en une seule fois et le plus tôt pos- 
sible, le montant total, c'est-à-dire le chiffre complet des indemnités 
que son gouvernement garantit aux populations chrétiennes. L'effet - 

moral en sera plus grand. Mais la commission peut, sans abandonner 
le principe convenu, donner à l’enquête sur les pertes subies par les 
chrétiens, et notamment par les établissements religieux indigènes, 
tout le degré de précision désirable. Le projet qu'il a eu de soumettre 
à la commission dans la séance précédente, et qui a servi de point de 
départ à la discussion, n’est qu’un simple document. La commission 
a pu en adopter le principe, mais elle n'est pas tenue pour cela de le 
suivre dans tous ses détails, et chacun des membres de la commission, 

d'après ses propres informations, sentira peut-être le besoin de pro- 

poser d’autres chiffres que ceux qui sont indiqués dans les deux 
tableaux annexés au rapport de M. Outrey. En ce qui concerne les 
établissements religieux indigènes, M. Béclard pense que; sans rendre 
interminable le règlement de leur indemnité, par l'adoption à-leur 

égard du principe de la réclamation judiciaire et individuelle, la com- 
“| mission ferait bien de réunir dans une de ses prochaines séances, toutes 

les informations que ses membres pourront recueillir séparément, ct 
de fixer seulement alors le chiffre des indemnités qui seront payées à 
ces établissements. 

M, le commissaire de la Grande-Bretagne réserve son tour le droit 
qui appartient à chacun des membres de la commission, de rechercher 
par lui-même quélle peut être au juste l'étendue des pertes éprou- 

vées par les habitants civils ou religieux de Damas. Il citeen substance 
les renseignements qui lui oht été fournis par une personne digne de 

confiance, et d'après laquelle une somme de 4,250,000 livres sterlings 
serait suffisante pour procéder à l'indemnisation générale des chrétiens 
de Damas. Lord Dufferin ne peut donc qu’adopter le moyen terme 

proposé par M. Béclard. 
M. le commissaire prussien déclare également l'adopler, mais sans 

avoir égard à la nature religieuse des établissements doni il s'agit, 

lesquels à ses yeux ne peuvent prétendre à aucune faveur. S'il y avait, 
ajoute expressément M. le commissaire prussien, une différence à éta- 
blir entre les biens religieux et les biens civils, elle devrait être au 
profit de ces derniers : car l'Eglise peut. être pauvre, et les établisse- 

- ments religieux peuvent à la rigueur se passer de leurs richesses, tan-
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dis que les familles dépouillées non seulement de leurs objets de luxe, 
mais de tout ce qui est indispensable à la vie, lui paraissent devoir 
inspirer une plus grande sollicitude. .. Lo 

M. le commissaire russe déclare que le principe de la vérification 
qu’il réclamait pour les établissements religicux indigènes étant admis 
pour toutes les catégories, il y adhère complètement et appuie la pro- 
position de M. le commissaire français.” _- oo | 

S. E. le plénipotentiaire ottoman, voyant la commission tout entière 
se rallier à cette proposition, en résume les térmes, et ilest entendu que 
chacun des commissaires apportera, à la séance de mercredi en huit 
ou samedi prochain, si faire se peut, le résultat des informations qu'il 
aura recueillies sur la nature et l'étendue, aussi précises que possible, 
des pertes éprouvées par les établissements religieux indigènes de 
Damas. a ct 

La séance est levée à cinq heures... | 
” (Suivent les signatures.) 

: 

co vtt une ; 

LXX. — Protocole de la douzième séance de la commission de Syrie 
tenue à Béïrout, le 21 novembre 1860 (7'djemaziul-ewel 12379). 

Le mercredi, 21 novembre, 4860, tous le commissaires étant réunis 
à Béirout sous la présicence de Fuad-pacha, la séanco'est ouverte à 
deux heures et demie, D Du sn 
"A. le président donne lecture d'un nouveau projet qui lui à élé com- 
muniqué par un habitant chrétien de Damas, relativement à l'impôt 
extraordinaire dont cette ville ‘doit être frappée. Ce nouveau projet : , ‘ . + repose sur les bases suivantes. 

On compte à Damas : oi 
43,356 maisons musulmanes. : 
1,600 boutiques ou cafés. Cet 

38 bains publics. Cor | 
13 moulins. oo Fe 

7 han LL NU tr cet Gp UN 
“En imposant, Fonte rt 0! 4 Piastres. 

1,000 piastres par maison, on obtiendrail ? «.:, 43,886,000 
| 750 .». par. boutique : cn US, :5,700,000 
40,000 5 parbain 4" » " 380,000 
2,000 » par moulin "5" "" 146,000
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48,000», parkhan, , », ee, 380,000 
2,000 ; ». - par jardin : D» ++, 1,338,000 

Ce qui produirait ensemble ” CT (2; 91,480,000 

En ajoutant, à cette première somme, une ‘contribution de 13,550,000 

piastres sur les riches dont les revenus sont approximativement con- 

nus, on arriverait à lever sur la ville de. Pamas une contribution 

totale de 35,000,000 de piastres, chiffre proposé par M, Je plénipo- 

tentiaire ottoman dans une des séances précédentes. | 

_Telest ce nouveau projet. Il diffère notablement de ceux qui ont 

déjà été soumis à l'examen de la commission. Elle est d'avis que celui : 

de Fuad-pacha est le mieux conçu. En, faisant réposer l'assiette de 

V impôt sur J valeur locative des maisons, c 'est: à-dire,. sur ‘une donnée 

déjà connue, et qui sert habituellellement de-base aux opérations du 

fise, ce projet semble à la fois plus expéditif et plus. pratique que 

celui de Al. Outrey, qui répartit l' impôt en diverses catégories de mai- 

sons non encore établies. Il semble aussi à la commission plus équi- 

table, parce qu'il frappe toutes les classes de la popülation musulmane, 

tandis que M. Outrey exempte à tort de toutecontributionles musul- 

. mans desclasses pauvres qui n'ont pas laissé de contribuer, dans une 

large mesure, sans doute au pillage desmaisons chrétiennes de Damas. 

. Dans le projet de Fuad- Pacha, (Art. 4,) chaque individu paiera pour 

Ja maison qu'il possède, et qu'il habite lui-même, ainsi, que pour la 

boutique ou le magasin qu’il possède, et où il exerce un métier ou un 

commerce, une somme équivalente au double de la valeur locative, 

de sa propriété. | ot 

(Art. 5.) Chaque individu paiera pour : sa maison, magasin et bou- 

tique, qu'il a donné à loyer, le triple de a valeur locative, inscrite 

dans le registre des impôts. 

(Art. 6.) Les propriétaires debains, khansetjardins, qu'ils exploitent 

eux-mêmes, ou qu'ils affirment, paieront quatre fois autant que la 

valeur locative enregistrée dans les susdits livres. . : 

{Art. 7.) Ceux qui s'occupent dans une boutique ou magasin de 

quelque industrie, métier ou commerce, qu'ils soient propriétaires ou 

locataires, auront à payer, comme impôl industriel, une somme équi- 

valente au loyer d'un an de la propriété qu’ils occupent. 
Dans ce système, l'impôt sur les maisons devra donner 21,000,000 

de piastres ; l'impôt sur les maisons, boutiques et magasins loués, les 

khans, bains et jardins, 4,000,000 de piastres; J’impôt sur les mar- 

chands et industriels, 3,000,000, de piastres. La somme complémen- 

taire, nécessaire pour parfaire le montant total de l'imposition de 

35,000,000, sera levée sur les riches.
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Ce projet a ‘donc l'avantage de ‘ne pas "frapper" ‘indistinctement 

d’une même ‘contribution tous les immeubles d’une même catégorie, 

comme le projet de M. Outrey, ni’ tous les établissements ou im- 

meubles d’une même nature, comme le troisième projet ci-dessus 
mentionné. Il y a lieu de remarquer encore que la somme complé- 

mentaire qu’il prélève sur les riches est non moins considérable que 
dans ce dernier projet: :" " "; pue ci PI 

À ces divers titres, et tout en reconnaissant que les trois projets qui 

lui ont été communiqués contiennent des indications utiles, la com- : 

mission croit devoir donner son ‘acquiescement à celui qui a été éla- 

boré par S.E. le plénipotentiaire ottoman. © "ti 1 "À 
Ge premier point, touchant l'assiette et la répartition de l'impôt, 

étant ainsi élucidé, Fuad-pacha exprime l'opinion que: 1 perception 
ne pourrait avoir lieu immédiatement. 

‘ M. le commissaire français 'est d'avis qu'il faut au contraire le 
percevoir en üne seule fois et immédiatement. Il croit devoir faire 

observer que les musulmans de Damas n’ont point consulté les conve- 
nances des chrétiens quand ils les ont massacrés, quand ils ont livré 

leurs maisons au pillage et à l'incendie. Il n ’admet pas que l'on con- 

sulte les convenances de ces mêmes musulmans, quand il s’agit de 
leur faire payer une somme qui n'est rien, en comparaison du dom- 
mage réel et des souffrances endurées par leurs victimes. Et quand 
bien même la difficulté que les Damasquins éprouveraient à à payer en 
une seule fois leur imposition serait ‘aussi grande qu'on veut bien le 
dire, où serait le mal ? Damas n'est pas seulement une source dans 
laquelle on puise; c’est une ville coupable que l'on châtie. En la frap- 

pant d’un impôt extraordinaire, on ‘peut atteindre une multitude de . 

criminels qui ont échappé au glaive de la justice, et ceux-là mêmes 
qui, sans avoir pris matériellement part au massacre, à l'incendie, au 

pillage, s’en sont rendus, par leur inaction, les détestables complices. 

Damas ne mérite aucun ménagement, d'ailleurs les: délais qu ’on 

. demande pour elle ne lui sont pas nécessaires. Il est possible qu'au 
lendemain d'un si grand désordre, l'argent se soit: caché, qu'il se 
cache encore ; mais il existe bien certainement, et àla première Î in- 
jonction il se montrera. ‘ 

1L est hors de toute vraisemblance que Damas, peuplée de plus de 

100,000 âmes, renommée par son luxe et pour ses richesses, ne puisse 

fournir d’un seul coup 33,000,000 de piastres, c’est-à-dire seulement 
7,000,000 de francs. M. Béclard conclut, en demandant que Damas 
soit contrainte de fournir cette somme immédiatement, et dans le 

délai d’une semaine, : eo nec 

Fuad- pacha répond que le’ caractère pénal de cétte contribution
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est admis par tout le monde, et que les Damasquins ne cesseront pas 
de la ressentir, à quelque moment que la contribution doive avoir 
lieu; qu'il s’agit seulement, dans sa pensée, de rendre la mesure cf- 
fective, et d'éviter au gouvernement les embarras qui résulteraient 
d'un trop grand nombre de contraintes. Si plusieurs milliers de 
-Damasquins ne peuvent acquitter leur part de contribution, il faudra 
saisir leurs biens meubles ou immeubles, quand ils en auront,ou leurs 
personnes quand ils n’en auront pas. Comment le gouvernement 
pourra-t-il pourvoir à la nourriture d’un si grand nombre d'indi- 
vidus ? Il est déjà débiteur envers Damas d’üne somme presque égale 
à celle de l'imposition extraordinaire de 3,000,000 piastres. Fuad- 
-pacha termine, en répétant que le châtiment pour Damas consiste 
dans l'impôt lui-même, et il ajoute que la réponse faite par M. le 
commissaire français soulève une question nouvelle et imprévue,celle 
de savoir si, par la manière de l'appliquer, le châtiment doit être 
aggravé. MORT 8 . no ‘ . ° ‘ 

M. le commissaire prussien observe que l'opinion de M, le plénipo- 
tentiaire ottoman. devrait être prise en considération, si l'on était 
encore au lendemain des événements; mais ces événements ont eu 
lieu déjà depuis quatre mois, et les habitants de Damas n’ont rien fait 
qui prouve de leur part le moindre repentir. 1 est peut-être inoui, dit 
M. de Rehfues, que les habitants d'une ville, théâtre d'événements 
si épouvantables, n'aient pris spontanément aucune mesure pour les 
réparer. Les Damasquins n’ont pas même déblayé les ruines des mai- 
sons incendiées, sous les décombres desquelles gisent encore de nom- 
breux cadavres. Les. ordres que l'administration ‘doit avoir donnés à 
cet égard n’ont pas encore été suivis d'effet. Les habitants de Damas 
n'ont droit à aucune espèce de ménagement, et depuis quatre mois 
ils n'ont fait qu'aggraver leur culpabilité, | . 

M. de Rehfues ajoute que la créance de Damas sur le Gouverne- : 
ment ottoman est une affaire réservée entre la Sublime Porte et l’une 
des villes de l'Empire. La commission n’a point à s’en occuper. Si le 
gouvernement est en mesure, par l’emprunt qu’il est actuellement en 
train de négocier, de venir en aide aux Damasquins dont il est le débi- 
teur, personne ne peut s'opposer à ce qu'il le fasse. Ce que M. de 
Rehfues, en sa qualité de membre de la commission, demande, c'est 
-qu'en faisant appel n'importe à quelle ressource, les musulmans de 
Damassoient mis dans l'obligation de fournir 35,000,000 de piastresen 
argent ou en valeurs immédiatement réalisables. Pour uue ville telle’ 
que Damas, c'est une somme presque insignifiante. 

M. Novikow est aussi d'avis que l'impôt doit ‘être levé sur Damas 
immédiatement et en une seule fois. Il fait observer que tout délai à
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cet égard serait en contradiction avec le caractère expéditif que la 

commission a résolu d'imprimer à toutes les mesures concernant le 
règletnent des indemnités. Pour hâter ce règlement, la commission a 

décidé, dans sa précédente séance, que les. “chrétiens seraient payés 
‘ sommairement, par catégories, c’est-à-dire par. approximation, et 

qu'une .fois ce paiement expéditif effectué aucune victime ne serait 
admise ultérieurement à réclamer aucune ‘indemnité ou complément” 

d'indemnité. M: Novikow trouve au moins aussi juste que les musul- 

mans soient traités de la même manière. Si le mode de procéder 

adopté par la commission à l'égard des chrétiens devait être rendu 
inutile, et le seul avantage qu’il présente compromis par un système 
d’atermoiements dans la perception de l'impôt, il y aurait lieu, 
selon lui, de revenir.sur les décisions que la commission à prises 

dans la séance précédente, et de recourir plutôt au système d'une 
évaluation. régulière, qui serait au moins de nature à assurer aux 

. chrétiens le bénéfice de ces lenteurs, en leur permettant de pour- 

suivre l'indemnité rigoureuse de toutes les pertes qu’ils ont subies. 
M. le commissaire d'Autriche déclare que ses informations person- 

nelles concordent avec celles de Fuad-pacha, en lui donnant à penser 
que la perception immédiate et intégrale des 35,000,000 de piastres 
serait d’une extrême difficulté, Il cite à cet égard l'opinion du consul. 

d'Autriche à Damas, et il fait observer que, si, en accordant à Damas 

des termes pour le paiement, on‘pouvait tirer d'elle une somme plus .. 
considérable, cette combinaison serait avantageuse aux chrétiens eux- 

mêmes. Ce qui importe aux chrétiens, c’est que le paiement intégral 
de leur indemnité leur soit garanti. Dans le fait, ils s’arrangeraient 

probablement de plusieurs paiements parliels et successifs. S'il en 
était ainsi, peut-être pourrait-on procéder par acomptes à la levée 
de l'impôt de Damas, faciliter la tàche du gouvernement, et concilier 

toutes les exigences de la situation. : 
Lord Dufferin croit que la commission ne peut sc prononcer sur le 

| point actuellement soumis à sa délibération, et prendre une résolution 

contraire à l'opinion formellement exprimée par son Excellence, 
sans s'appuyer sur des faits, et sans avoir des notions positives sur 

_ l'étendue des ressources de : Damas. On peut, dit-il, vouloir frapper 
. Damas d’un châtiment sévère, cela est juste; mais la mesure du chà- 

timent ne peut être aveugle. Lord Dufferin est porté à croire pour son. 
propre compte que l'imposition de 33,000,000 de piastres n'est pas 
assez considérable; mais il éprouve en même temps quelque scrupule 
à trancher la question du mode et du moment de la perception. Il 

voudrait être sûr de ne pas outrepasser les forces contributives de 

cette cité, en exigeant d'elle un paiement immédiat qui l'épuiserait,
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et briserait peut-être à jamais, le ressort de son activité commerciale 
et industrielle. Il voudrait notamment que le rapport entre le revenu 
locatif des ‘maisons de Damas et le revenu total de ses habitants fût 
exactement connu. En un mot, lord Duffcrin voudrait que l’on sévisse 
contre Damas, dans le présent, jusqu’au point seulement où l’on serait 
bien sûr de ne pas compromettre son avenir. Lord Dufferin constate 
que, dans le projet de M. Outrey, la perception de l'impôt est divisée 
en trois paiements, division qui n'a sans doute pas été suggérée à son 
auteur par une Connaissance médiocrè de la situation de Damas. 
M. le commissaire britannique exprime en conséquence le vœu que 
M. Outrey soit invité à venir donner à la commission tous les rensei- 
gnements dont elle a besoin. : 1°. OH 

M. le commissaire français répond à lord Dufferin que le projet de 
- M. Outrey qu'il a eu l'honneur de communiquer à la.commission, est 
un document que la commission n’est nullement tenue d'adopter dans 
toutes ses parties; que, si M: Outrey propose ‘de diviser en. trois . 
termes le payement de l'impôt extraordinaire de Damas, on ne saurait 
en conclure rigoureusement que, dans la pensée même de M. Outrey, 
Damas soit incapable de tout payer en une seule fois, etque ses propres 
informations l’autorisent au contraire à penser que Damas est parfai- 
tement en mesure de fournir immédiatement le montant total de Ja 
contribution. Sur le fond de la question, M. Béclard objecte à lord 
Dufferin que l'impôt à lever sur Damas n'est pas un de ces impôts 
réguliers et durables pour l'établissement desquels un gouvernement 
doit s’entourer de nombreux renseignements statistiques. C’est un 
impôt exceptionnel, établi entre des circonstances exceptionnelles, 
une véritable pénalité, une composition qui sera’ d'autant plus juste et 
plus morale qu'elle sera plus rigoureusement infligée. Il y a lieu en 
outre de remarquer que cet impôt, quel qu'il soit, ne saurait être de 
nature à frapper Damas dans son avenir et dans sa vitalité commer- 
ciale et industrielle, attendu que les 35,000,000 de piastres qu'il s’agit 
de lever sur cette ville n’en sortiront pas. Ils ne feront que changer de mains. Enlevés aux Musulmans qui les cachent, ‘ils passeront dans 
celles des chrétiens qui les consacreront à de nombreux travaux de 
reconstruction et aux entreprises abandonnées du commerce et de l'industrie. Les chrétiens de Damas étaient les instruments les plus 
actifs de sa prospérité. Au point de vue ‘Économique, point de vue auquel lord Dufferin vient de se placer, non seulement la perception | 
intégrale de l'impôt et la répartition immédiate des‘indemnités ne sont 
pas des mesures funestes à la ville de Damas, prise dans son ensemble, 
mais elles semblent au contraire indispensables au prompt retour de 
sa prospérité. : ‘ .…. : . :s
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La demande de lord Dufferin, touchant le voyage de À. Outrey à 

Béirout, n’est appuyée par aucun membre de la commission. M. le 

commissaire de Prusse déclare que, ei le consul de France à Damas 

est appelé à venir déposer son opinion dans le sein de la commission, 

il ne voit aucune raison pour que les consuls des quatre autres puis- 
sances n’y soient pas également invités. 

M. le commissaire français se trouve dans le cas de faire observer 

que la présence de M. Outrey est impérieusement réclamée à Damas, 

dont la situation ne cesse pas d’être alarmante ; mais il offre à la com- 

mission de provoquer, de la part de M. Outrey, l'envoi par écrit de 
tous les renseignements qui seraient de nature à l’éclairer. Gette pro- 
position est acceptée par la commission, qui ajourne sa décision. : 

Avant la fin de la séance, M. Béclard appelle l'attention de M. le 
commissaire extraordinaire de la Sublime Porte sur la misère des : 
chrétiens de la Montagne qui retournent dans leurs villages. Il serait 
selon lui convenable d'imposer aux Druzes une contribution préalable, 

‘en nature, qui permettrait de distribuer aux chrétiens divers objets de 

première nécessité. On pourrait, dit-il, obliger chaque Druze à four- 
-nir :— 6 mesures de blé; 3 mesures d'orge; 10 rottolis de raisin sec; 

3 matelas; 3 couvertures; 2 marmites, 1 bassine en cuivre; 1 tapis en 

poil de chèvre; 1 natte : 10 poutres, ou leur valeur à. raison de 
- 80 piastres.  ‘ :: Ur ï 

Ce système de restitution a été mis facilement et très utilement en 

pratique par les officiers français, dans certaines localités, occupées 
par des détachements du corps expéditionnaire,  ‘ 

Fuad-pacha répond que des contributions de ce genre ont déjà été 
effectuées par ses ordres dans la Montagne, et qu’il vient notamment 

- de requérir 40,000 mesures de semences, prélevées sur les biens des 
chefs druzes, qu’il fera distribuer aux Maronites, et a pris d’ailleurs 

d'autres mesures destinées à subvenir aux besoins les plus urgents des 
populations. Il exprime seu!ement la crainte que ces opérations ne 
soient entravées par l’ardeur des chrétiens, qui, dans plusieurs vil- 

* lages, ont eux-mêmes exercé de violentes représailles contre les 
Druzes, et pillé quelques-unes de leurs maisons." 

M. de Rehfues signale à l'attention de M. le commissaire ottoman de 
récentes informations, d'après lesquelles un convoi de dix chameaux, 

chargés de poudres et d'armes, aurait été rencontré dans les environs 
de Saint-Jean d'Acre, en destination pour les Druzes rebelles et réfu- 
giés dans le Haurän. La vente de ces munitions de guerre étant inter- 
dite dans les bazars de la ville, on a pu penser qu’elles avaient été 
détournées des magasins de la forteresse de Saint-Jean d'Acre. M. de 
Rehfues cite le nom des deux guides qui ont fait la rencontre de ce



170 APPENDICE 

convoi, et lord Dufferin demande le nom des Anglais que ces guides acCompagnaient dans une excursion. 
Fuad-pacha proteste contre. la pensée que ces’ munitions puissent provenir des magasins de l'État, et manifeste l'intention de porter, sur le fait qui lui est signalé, ses plus sévères investigations. 
La séance est levée à cinq heures ct demie. 
(Suivent les signatures.) ‘.. 

EXXI. — Protocole de la treizième séance de la commission de Syrie _ tenue à Béfrout, le 26G novembre 1860 (42 djémaziul-ewel 4279). 

Le lundi 26 novembre 1860, tous les commissaires étant réunis à Béirout, sous la présidence de Fuad-pacha, la séance est ouverte à 
deux heures et demie. ei h re. h Le procès-verbal est lu et adopté avec quelques modifications, et,sur la demande de S. E. le commissaire extraordinaire de la: Sublime. Porte, on convient d’annexer au prochain procès-verbal la note ci- jointe. - Lo | 
Lord Dufferin donne lecture à la commission d'une lettre de M . Ro. gers, Vice-consul de S. M. Britannique à Caïffa, touchant le fait signalé à la précédente séance par M. le commissaire prussien. 
Fuad-pacha entretiént la commission du projet d'arrêté qu’il va prendre pour encourager le retour des chrétiens dans la Montagne. Indépendamment de la restitution des objets pillés par les Druzes et du règlement ultérieur de l'indemnité totale due aux chrétiens, Fuad- pacha établit par ce projet, et conformément à la pensée exprimée par M. Béclard à la dernière séance, une imposition en nature à lever sur les Druzes immédiatement. Chaque Druze contribuable serait con- traint de fournir une certaine quantité de denrées et d'objets de pre- mière nécessité, équivalente à peu près à une somme de 1,100 piästres Par tête. En dehors de cette confribution, on coupe des bois de cons- truclion, appartenant aux Druzes, indistinctement partout où on les trouve, et pour lesquels on donne déjà depuis quelque temps des quit. tances ou recus que les propriélaires auront la faculté de présenter en déduction de leur contribution ultéricure. eu 

A. le commissaire français fait observer que l’eMicacité des mesures que M. le commissaire du Sultan se propose de prendre, dépendra presque exclusivement du caractère et de l'intelligence des agents qui . seront chargés de les mettre à exécution. Il émet à cet égard le vœu que les officiers commandant des détachements du corps expédition- naire dans la Montagne soient employés par Fuad-pacha, concurrem- ment avec les officiers de l’armée turque. .
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suit 

| Fuad-pacha répond à M.Béclard qu’il vient précisément de s’entendre 
à ce sujet avec M. le général de Beaufort, et que des ordres signés 

* seront remis aux officiers français pour faciliter et régulariser leur co- 

opération à la mesure ci-dessus indiquée. 

M. Béclard donne lecture d’une lettre de M, Outrey, consul der France 

à Damas, contenant des renseignements précis sur la force contribu- 

tive de cette ville. Dans l'opinion de M. Outrey, un tiers de l'impôt 

extraordinaire de 33,000,000 de piastres pourrait être facilement payé 
immédiatement en argent, et les deux autres tiers d'ici au mois de 

. mars. 
M. de Weckbecker expose que, dans l'opinion de à. le consul d’Au- 

triche à Damas, si on répartissait l'impôt en quatres termes trimes- 

triels,non seulement on pourrait lever facilement 35,000,000de piastres, 
mais même le double. : 

M. le commissaire autrichien serait disposé à à appuyer toute combi- 
._. naison de ce genre qui, en: répartissant l'impôt sur une durée de temps 

plus longue, permettrait d'en élever le chiffre, êt de diminuer d'autant 

la part quele Trésor de l'Empire doit apporter dans la ressource totale 

des 150,000,000 qui paraissent indispensables au payement des indem- 

nités. Ce que la Porte fournira ne peut qu'être puisé dans la bourse 
de tous les contribuales, y compris celle des chrétiens. :I] semblerait 
juste à M. de Weckbecker de diminuer la charge du Trésor impérial, 
en augmentant celle des musulmans de Damas, seuls responsables des 

événements. 

Lord Dufferin a recu div erses informations relatives à la quéstion 
de Pimpôt de Damas. Il résulte de ces informations que Damas: POur- 

. rait au maximum et à la rigueur payer 50,000,000 de piastres, en cinq 
mois, à raison de 10,000,000 de piastres par mois. 

M. le commissaire prussien a reçu de Damas des renseignements 

relatifs à l'indemnisation des établissements religieux ; mais il n’a rien 
à ajouter à ceux qu'il à déjà transmis à la commission; touchant la 

* question de l'impôt extraordinaire. . 
AL. le commissaire ‘russe n’a pas reçu encore ses informations de 

: Damas. Celles qu'il a recueillies à Béïrout auprès de quelques per- 

sonnes compétentes concordent assez exactement avec celles de M. Ou- 

-trey pour le chiffre des indemnités particulières. : 

Fuad-pacha renouvelle les déclarations déjà faites Spark dans la pré” 
cédente séance: Son intention n’est pas de ménager les Damasquins, 
qui ne le méritent sous aucun rapport; mais comme plénipotentiaire. 
du Sultan, chargé de l’exécution des mesures qu'il arréte, il ne doit 
en prendre aucune qui ne soit matériellement exécutable. Dans la 
question de l'impôt, il,ne cherche même pas une comhinaison qui
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rende le payement de cet impôt facile pour les Damasquins. C'est la 
seule possibilité de percevoir qu'il a en vue. Les termes successifs 
qu’il a Pintention d'établir sont destinés, dans sa pensée, à rendre 
possible une mesure de l'exécution de laquelle il est responsable 

. devant son souverain, Une perception en trois termes trimestriels lui 
paraît possible, et c'est sur Cette combinaison que’son esprit s’est le plus souvent arrété. . Core cr 

*- M. Béclard, tout en réservant toujours son opinion personnelle que 
la perception totale et immédiate de l'impôt pourrait être effectuée si 
l'on voulait avoir recours à des moyens énergiques, propose l'adop- 
tion d'un moyen terme. On pourrait peut-être, dit-il, adopter le chiffre 
de 50,000,000, indiqué par lord Dufferin, en lever la moitié dans 
trois mois, et le reste en acomptes mensuels de 5,000,000 par mois, 
ce qui donnerait à la perception une durée de huit mois. 

Lord Dufferin appuie l’idée d’un moyen terme; il propose de l'ap- 
pliquer non seulement à la perception, mais encore au chiffre de l’im- 
pôt. Entre 35,000,000, chiffre proposé par Son Excellence, et 50,000,000, 
chiffre indiqué par lui, comme le maximum possible, il propose 
40,000,000 à lever en sept mois, savoir 20,000,000 dans trois mois, et 
5.000,000 pendant chacun des quatre mois suivants. ie 

S. E, le plénipotentiaire ottoman pense que les travaux prépara- 
toires de classification et de répartition prendront environ deux mois, 
et qu'à l'expiration de ce délai il faudrait pouvoir disposer d'une 
somme d'environ 40,000,000 pour donner aux chrétiens un premier 
acompte suffisant. En supposant que Damas puisse’ en effet donner 
dans trois mois 15,000,000 ou 20,000,000 de piastres, le gouvernement devra fournir une somme égale. Son Excellence a le projet d'écrire 
dans ce sens à Constantinople. Quant au chiffre total de ‘l'impôt 
et à la fixation définitive du délai dans lequel il sera percu» 
Fuad-pacha hésite à prendre une détermination et se borne à donner 
à la commission l'assurance de son bon vouloir. 7 ie 

Avant que la séance ne soit levée M. le commissaire français appelle 
l'attention de M. le commissaire extraordinaire du'Sultan sur la manière défectueuse dont s'opère à Damas la mesure du désarmement 
et sur les mauvais procédés dont les autorités turques usent à l'égard des musulmans qui ont courageusement essayé de s'opposer au mas- sacre des chrétiens, tandis qu'elles prodiguent les faveurs et les marques d'estime à des hommes connus pour l'avoir encouragé. Il - saisit celte occasion de rappeler que M. le commissaire de Russie a dernièrement proposé à la commission de se transporter à Damas, et 
que la commission a remis la discussion de cette proposition à l’une 
de ses prochaines séances. Le moment est venu, selon M. Béclard, de
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prendre une résolution à cet égard, et il lui semble que la commission, 
qui doit un jour ou l’autre aller à Damas, ne saurait faire ce voyage 
dans un moment plus opportun. Chacun des membres de la commis- 
sion doit éprouver le besoin de juger par lui- même de la situation de 
Damas, et nul renseignement ne vaudra pour la commission la vue 

même des lieux. M. Béclard demande en conséquence que la commis- 
sion se rende à Damas., : 

S. E. le commissaire ottoman, ence qui concerne la mesure du 

désarmement, répond qu’elle s'opère, d'après les renseignements qui 
lui parviennent, d'une manière aussi satisfaisante que possible: quant 
aux faveurs dont seraient l'objet des hommes connus pour avoir 
matériellement ou moralement participé aux événements et aux mau- 

vais procédés dont seraient au contraire victimes les hommes hono- 
rables qui ont fait des efforts pour les arrêter, Fuad- -pacha sollicite 

de M. Béclard par l'intermédiaire de M. Outrey tous les renseigne- 

ments qui scraient de nature à l’éclairer. 

‘ A l'égard du voyage de Damas, Fuad-pacha est d'avis qu'il est 
inopportun et que même, à la veille du jour oùilva prendreunarrêté 
relatif à l'imposition, la présence des: commissaires à Damas peut 
avoir le grand inconvénient de donner aux populations l'idée que le 
gouvernement du Sultan n’agit pas. de son propre mouvement, mais 

qu’il cède au contraire à la pression des gouv ernements étrangers. 
S. E, déclare qu’elle n’a aucun moyen de s'opposer à'ce voyage, mais 

qu’elle ne peut ni s’y associer nil'approuver. . 
M. de Weckbecker émet le vœu que Fuad-pacha prenne immédia: 

‘tement l'arrêté concernant l'imposition et le public avant que la com- 
mission aille à Damas. De cette façon l'inconv énient signalé par $. E. 
serait évité et le plénipotentiaire ottoman n’aurait pas l'air de céder 
à l'impulsion de la commission. 
SE. Fuad-pacha fait observer que les commissaires ss allant à Damas, 

nommément dans le but de recueillir des informations par eux-mêmes 
et sur les lieux relativement aux questions d’indemnité et de répara- 
tion des dommages éprouvés par les chrétiens, il résulterait néces- 
sairement de ce voyage un ajournement indéfini du règlement d de la 
question d'impôt et d’indemnité. . + L 

- M. Novikow en appuyant énergiquement la proposition de M. le 
commissaire français objecte que la commission se rendant à Damas 
ne mettra pas beaucoup plus de temps pour y recueillir par elle-même 
les informations dont elle a besoin, que ces informations n’en mettront 
pour venir de Damas à Béirout par écrit, et que le retard, s’il a lieu, 
sera tout au plus de quelques jours. . 

M. de Rehfues appuie la proposition de M. Béclard, et déclare que
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les renseignements qui lui parviennent sur la situation intérieure de - 
Damas, sur l’inaction et l'impuissance des'autorités, ‘sur le mauvais’ 
esprit de la population musulmane, rendent à ses yeux le voyage de 
la commission à Damas aussi urgent que nécessaire. - CU 

Lord Dufferin a toujours été d'avis que les commissaires devaient 
aller à Damas. Il rappelle la promesse qu’il a déjà faite précédem- 
ment d'appuyer la proposition de ce voyage dès qu’elle aurait rallié 
la majorité. | CO CE 

La proposition étant adoptée, MM. les commissaires des cinq puis- 
sanées, sans fixer d'avance la durée de leur séjour à Damas, décident 
de s’y transporter. ro L D 

La séance est levée à sept heures et demie. : 
(Suivent les signatures.) | | 

ï : 

Pia 

1. 

. e Le PL LL odattate pui 5 
LXXIT. — Protocole de la quatorzième Séance . de la commission 

de Syrie, tenue à Béïrout, le 45 décembre, 1860 (1* ‘djémaziuls akhir 1277). , Lulu 

‘étant réunis à Béïrout sous la présidence de Fuad-pacha, la séance 
est ouverte à deux heures et demie:  ‘ °" | Cet 
Le procès-verbal est lu et adopté après quelques modifications. | 
S. E, M. le plénipotentiaire ottoman après avoir déposé le’ tableau . 

.une partie des condamnations qu'il à déjà prononcées depuis son 
arrivée en Syrie, croit devoir appeler de nouveau l'attention de la | 
commission sur l'impôt'en nature à prélever sur les Druzes. L'arrêté 
pris au sujet ‘de cet impôt rencontre des difficultés d'exécution im- 
prévues. ILa été constaté qu’un grand nombre de contribuables ne 
possédaient pas les objets qu'aux termes de l'arrêté, ils devaient être 
contraints dé livrer dans un délai de cinq jours qui va expirer. Les 
biens des Druzes les plus riches sont déjà mis sous le séquestre depuis 
longtemps. L'imposition devra donc peser presque exclusivement sur 
les Fellahs, c’est-à-dire; sur les villageois qui, pour la plupart, sont 
loin de pouvoir payer la somme de 1,100 piastres, équivalent en ar- 
gent d'imposition en nature des objets et denrées qu’ils ne possèdent 

. pas. et oo . . 
Lord Dufferin est d'avis que arrêté pris par Fuad-pacha a en 

effet besoin d'être révisé. M. le commissaire britannique se ‘livre à 
divers calculs et communique à la commission divers renseignements 
qui la déterminent à remettre à samedi prochain l'examen définitif de 
la question. . MNT IF rt 

M. le commissaire français, servant d'interprète à $es collègues 

Le quinze décembre, mil huit cent soixante, tous les commissaires
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d'Autriche, de Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, fait connaître 
à M. le commissaire du Sultan l'impression qu'ils Ont tous rapportée 
de leur séjour à Damas. Ils sont tous unanimement d'avis que, sans 
rigueur excessive, la ville de Damas peut être contrainte à payer, en 
cing mois, à partir.du premier quartier prochain, une somme de 
40,000,000 de piastres, et les villages environnants unc somme de 
24,000,000 de piastres en cinq mois, à partir de la même époque. En 
outre, et comme complément indispensable de cette mesure de ré- 
pression et de réparation pécuniaire, il leur a paru que S. E. M. le 
plénipotentiaire ottoman devrait essayer de réagir contre les tendances 
déplorables de la population musulmane, tendances qu'ils ont été à 
même de constater, en sévissant contre les coupables qui n’ont encore 
subi ni châtiment ni disgrâce, ct en donnant d’autre part des marques 
éclatantes et publiques de la satisfaction du Sultan à ceux d’entre les 
Musulmans, malheureusement trop rares, qui se sont honorablement 
conduits pendant les événements. _.- oo 

S. E. Fuad-pacha adhère au chiffre de 40,000,000 de piastres 
pour Damas et de 24,000,000 pour la banlieue ; mais il renouvelle les 
réserves qu’il a déjà faites dansles précédentes séances sur la possibi- 
lité matérielle de lever pareille somme dans les délais ci-dessus indi- 
qués. Quant aux témoignages de satisfaction que les commissaires 
réclament en principe et qui consisteraient, soit en récompenses hono- 
rifiques, soit en exemption d'impôt, il se déclare prêt à les accorder. 
est également disposé à sévir contre les personnes qui seraient | 
cunvaincues d’avoir participé aux crimes qui ont déjà motivé de sa 
part de si hautes ct de si rigoureuses condamnations. 

Sur la question de l'impôt M. de Rchfues fait observer qu'il dépend 
de la Sublime Porte de rendre sa perception possible dans un bref 
délai en payant, sur les fonds provenant de l'emprunt qu’elle vient de 
contracter, tout ou partie de la somme de 20,000,000 à 30,000,000 de 
piastres qu’elle doit à Damas. _ : 

M. de Weckbecker, d'accord sur ce point avec ses collègues, émet 
l'avis que les soldats qui faisaient partie de la garnison de Damas lors 
des événements, devraient en être tous, éloignés indistinctement. 

M- Béclard appuie énergiquement le vœu exprimé par M. le com- 
_missaire d'Autriche. Il rappelle en outre que la garnison de Damas 
étant alors d'au moins 800 soldats, sans compter 2,500 hommes en- 
viron dont se composaient les troupes irrégulières et le personnel de 
la police, on peut à bon droit s’étonner que dans le grand nombre de 
chefs que comporte un tel effectif, le commissaire ottoman n’ait cru 
devoir en frapper qu'un seul. Tous les officiers sans exception, selon 
M. Béclard, devraient être mis en accusation. On a objecté, en leur
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faveur, l'absence d'ordres et l'insuffisance des troupes. Mais il y a des 
circonstances critiques où un officier doit suppléer par sa propre 
initiative aux ordres qu’il n’a pas reçus et lors même qu’il se croirait 
en présence d'uneforce supérieure se faire tuer à la tête de ses soldats. 
C’est sur ce principe que repose l'honneur des armées, et malheu- 
reusement on ne peut citer un seul officier de la garnison de Damas 
qui, dans ces tristes journées, ait su accomplir son devoir. | 

M. de Rehfues rappelle à son tour que, peu de temps avant les 
événements, le quartier chrétien qui était occupé par des détache- 
ments de la garnison a été tout-à-coup évacué, et que la veille même 
du massacre, les officiers ont envoyé chercher, dans les maisons où 
ils avaient logé, les effets qu'ils y avaient laissés. Il ajoute que plu- 
sieurs d'entre eux ne craignent pas de se vanter hautement, aujuur- 
d’hui, d'avoir prêté la main au soulèvement. | | 
Fuad-pacha déclare n’avoir pas eu connaissance des fails qui 

viennent d'être rapportés. Il n’a pas cru devoir punir des officiers que 
leur commandant en chef, avant sa condamriation, a lui-même déga- 
gés de toute responsabilité. MM. les commissaires trouveront cette 
déposition dans les dossiers qui leur seront prochainement remis. : 
Avant la fin de la séance, M. le commissaire russe, d'accord avec 

ses collègues, propose, en ce qui concerne les établissements religieux 
indigènes, que S. E. Fuad-pacha veuille bien provoquer, de la part 
des chefs mêmes des communautés, des renseignements exacts sur 
les pertes subies par ces établissements. Ces données seraient com- 
muniquées à la commission, comparées avec le résultat des informa- 
tions recueillies par les commissaires, et finalement consacrées par la 
commission de la même manière que le chiffre des indemnités privées. 
Il est décidé, en conséquence de cette proposition, que le-chiffre de 
l'indemnitéàaccorderaux établissements religieux indigènes de Damas 
sera fixé après une enquête particulière, et restera provisoirement en 

. dehors de l’indemnité générale attribuée en principe aux chrétiens, et 
dans le chiffre total de laquelle l'indemnité particulière aux établisse- 
ments religieux sera ultérieurement comprise. | 

La séance es levée à cinq heures. 
(Suivent les signatures.) 

LXXIIL — Protocole de la quinzième séance de Ia commission de Syrie, tenue à Réïront. le 22 décembre 1860 (8 diémaziul- akhir 1277). ° | ‘ | 

Le vingt-deux décembre, mil huit cent soixante, tous les commis- saires étant réunis à Béïrout sous la présidence de Fuad-pacha, la 
séance est ouverte à deux heures ct demie. ‘
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Le procès-verbal est lu et adopté avec quelques modifications. 
L'ordre du jour appelle l'examen de la question de l'impôt en 

nature à lever sur les Druzes. : Co core re 
Selon M. le commissaire britannique, cet impôt, tel qu’ila déjà été 
réglé, ne peut être levé sans injustice et sans danger pour lexistence 
même de la nation des Druzes. Auxtermes del’arrêt pris parsS.E. Fuad- 
pacha, chaque Druze contribuable serait contraint de fournir une | 
certaine quantité d'objets ou leur équivalent en argent montant à. 
une somme de 1,100 piastres. Or il est constant, d'après des'rensei- 
gnements nombreux et dignes de confiance , que la' majorité des 
Druzes ne possède pas ces objets, ni leur équivalent en argent, et se . 
trouve dans l'impossibilité matérielle de se les procurer. Cet arrêté a 
en outre le très grave inconvénient de frapper indistinctement tous 
les Druzes, riches ou pauvres, de la même contribution. :. * 

À Damas, on se propose au moins detenir compte de la capacité rela- 
tive des contribuables. On les divise en catégories, et ily amême un 
projet pris en sérieuse considération'par la commission dans lequel la 
classe la plus pauvre est exemptée de toute contribution. Lord Dufferin 
croit devoir, au nom'de l’humanité, réclamer en faveur des Druzes . 
J'adoption de ce système. Provoqués à la guerre civile par l'attitude 
menaçante des Maronites, les Druzes sont certainement moins coupa- 
bles que les musulmans de Damas; et cependant si on frappe Damas 
d’une contribution de 40,000,000 piastres ‘et des Druzes d’un impôt 
en nature équivalant par tête à un-impôt de’ 1,100 piastres, eu égard 
au nombre des Musulmans de Damas entre lesquels sera réparti 
l'impôt, les Druzes, toute proportion gardée, paieront ‘plus en'cinq 
jours que les Damasquins en cinq mois. Lord Dufferin ne peut s'em- 
pécher de voir là une grande injustice. Il rappelle enfin qu'un certain 
nombre de villages druzes ont déjà été soumis. à dés réquisitions et 
que d’autres ont été complètement pillés. Ne pas tenir compte de ces 

. Circonslances et demander aveuglément à tous les Druzes, dans tous 
les villages, une même contribution, ce serait ‘vouloir consommer la 
ruine matérielle d’un peuple qui a été déjà frappé dans son existence 

. politique. En conséquence, lord Dufferin est d'avis que l'arrêté pris 
par 8. E. devrait être rapporté.‘ ‘"" “"""": 
Fuad-pacha fait observer ‘que cet arrété, lorsqu’il'en a ‘donné 

lecture, n’a soulevé dans la commission et même de la part de M. le 
commissaire britannique aucune objection; que la perception, de 
l'impôt ne doit pas, comme le dit lord Dufferin, être effectuée dans le 
laps de cinqjours, mais seulement commencer dans'un ‘ délai 
de cinq jours à parlir du jour ide la promulgation, ce qui est bien 
différent : que, par conséquent, les’ agents chargés de. cette percep- 

‘ ‘ 13
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- tion peuvent.y mettre tout le temps nécessaire, et que d’ailleurs ces 
mêmes agents ont reçu des instructions qui leur enjoignent de 
tenir compte des circonstances dans l'exécution de la mesure et 
d'user de ménagements partout où il le faudrait. 
M. le commissaire prussien est d'avis que la mesure est urgente et ‘ 
indispensable. Il penche à.croire qn ’elle n’est point aussi rigoureuse 
que vient de la présenter lord Dufferin, dont tous les calcals reposent 
sur une base douteuse, c'est-à-dire, sur une estimation probablement 
beaucoup trop élevée des objets demandés aux Druzes. 

M. le commissaire français a volontiers consenti pour sa part à ce 

que la mesure de l'impôt sur les Druzes fût de nouveau examinée, 
quant, à ses détails, et retardée de quelques jours dans l'exécution ; 
mais il n’admet pas que l'arrêté déj pris par Fuad-pacha et ap- 
prouvé par la commission puisse en principe être rapporté, Il verrait 

même un grand inconvénient à Ja prolongation d un retard qui com- 
promet l'autorité et laisse indécises les populations. Cet impôt, si on 
veut le considérer: au point de vue pénal, est bien loin de corres- | 
pondre au nombre et à l’énormité des crimes commis par la nation 
druze, et ne saurait à aucun titre passer pour une persécution, mais 

on doit le considérer surtout au point de vue de l'utilité. C’est une 
mesure d'urgence destinée à mettre dans les mains du gouv ernement 

une certaine quantité, la plus grande possible, d'objets de première 
nécessité. La teneur de l'arrêté ne peut donc qu'être très sommaire, 
mais c'est au discernement des agents chargés de l’exécuter à 
l'adoucir et à le tempérer dans l'exécution toutes les fois qu’il en sera 
besoin. S'il était d'ailleurs démontré d'avance que certains objets 
seront d'une perception par trop difficile, M. Béclard ne s'oppose pas 
à ce que, séance tenante, la liste en soit revisée. 

M. le commissaire d'Autriche donne lecture d'une lettre d'après 
laquelle les Druzes seraient hors d'état de payer la contribution fixée 

dans l'arrêté. En général, les Druzes n'ont que très peu d'objets mo- 

biliers. Dès qu’ils unt un peu d'argent, ils achètent de la terre. On ne: 
trouvera donc en général chez.les Druzes ni meubles superflus ni 
argent comptant. M. de Weckbecker demande s’ "il ne serait pas conve- 
nable d'appliquer exclusivement l'imposition aux riches dont les 
biens sont déjà sous le séquestre et sur lesquels on pourrait réaliser 
immédiatement la perception, soit des objets en nature, soit de leur 

équivalent pécuniaire. 
M. le commissaire de Russie appuie cette proposition. Au fond, dit 

M. Novikow, ils agit d' une question pratique, la question. de savoir 

quel est le meilleur moyen à employer pour se procurer les objets de 
-première nécessité dont les chrétiens ont besoin. Si les fellahs druzes
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ne sont pas en. état d'en fournir en, nombre suffisant, c’est aux 
cheïkhs des villages, qui possèdent des propriétés, et qui ont néces- 
sairement profité de la plus large part du butin, qu'il faut demander 
ces objets ou l'équivalent en argent; de plus, les: mokâtadjis druzes 
étant les principaux contribuables; c’est au gouvernemént qui a sé- 
questré leurs propriétés qu'incombe le devoir de soulager les’chré- tiens avec les ressources qu'il peut tirer de ces propriétés. | | MAT. les commissaires de France et de Prusse insistent pour que là 
.-mesure soit exécutée dans son ensemble. contre la masse des Druzes, 
sauf à ne pas poursuivre ceux d’entre eux qui, ne possédant rien ou 
.que le strict nécessaire, ne pourraient rien donner. M. le commissaire 
de Prusse propose l'adoption d'un double principe de solidarité entre 
les individus d’un même village et les villages d’un même district, et 

. M. le commissaire de France, la radiation de plusieurs objets, tels que . les semences et les bassines ‘en .cuivre dont la perception passe pour 
être trop difficile. : . Lie le à … 

Lord Dufferin admet la possibilité de la mesure avec. ces divers 
-tempéraments,etS.E. Fuad-pacha exprime à ses collègues l'intention où 
il est de leur envoyer dès le lendemain copie du nouvel arrêté qu'il 
va prendre conformément à l’opinion moyenne autour, de laquelle 
Viennent de se rallier tous les suffrages de la commission. 

Fuad-pacha dépose entre les mains de M. le vice-président le texte 
des sentences émanées du tribunal extraordinaire siégeant à Beïrout, 
ce qu'il soumet à l’examen de la commission. : use 

Avant que la séance soit levée, M..le commissaire français interpelle S. E. Fuad-pacha relativement à l'impôt extraordinaire dontla ville de Damas doit être frappée. IL désirerait savoir si la mesure a été dé- : crétée conformément à l'avis unanime des membres de la commis- sion. Bo ta PRE ce eue .. 
Fuad-pacha répond qu'il vient de recevoir une dépêche officielle par laquelle il est informé..que son Souvernement se réserve de dé- cider la manière dont les indemnités seront fixées et payées aux Chrétiens, ainsi que la fixation des impôts à prélever pour les indem- . nités. S.E, ajoute qu'elle éprouve personnellement le besoin d’en terminer au plus vite avec Cette affaire, et qu'elle se propose d’expédier immédiatement des dépêches pressantes à Constantinople pour obtenir que la Sublime Porte hâte sa décision, : M. le commissaire français exprime l’étonnement et le profond regret que lui inspire cette décision, puisqu'elle entraincra néces- sairement .des retards dans exécution d’une .mesure que tous les membres de la commission ont unanimement .considérée comme étant d’une extrême urgence, Il ne croit pas se tromper en ajoutant
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que le sentiment unanime des cinq commissaires est _partagé par 

leurs gouvernements respeclifs. h poor 
7 La séance est levée à six heures. 

” (Suivent les Renares) 
ini nee en 

57 

LXXIV. — Protocole de la seizième séance de la commission de Syrie, 

tenue à Béïrout, le 29 décembre 1860 as diémaziul-akbir 1239). 
‘ Toit 

‘ Le vingt-huit décembre mil ‘huit cent soixante, tous les commis- 
saires, à l'exception de Fuad-pacha représenté par Abro-effendi, 
étant réunis à Béirout sous la présidence de M. Béclard, vice-président, 
la séance est ouverte à trois héures. Le procès-verbal est lu et adopté 
avec quelques modifications!t" 5° too 
” Abro-effendi exprime au noïin de Fuad-pacha le regret que Son Excel- 

_ lence éprouve de n'avoir pu assister à Ja séance parsuite de son indis- 
position. Il dépose ensuite entre les mains de M. le vice-président le 
dossier des pièces d'instruction relatives au procès des officiers otto- 
mans ct des cheïkhs druzes détenus à à Bérrout. ‘ 

Le commissaire français, ayant pris connaissance, ainsi que ses 
collègues, des ‘jugements, ou'pour mieux dire des conclusions sous 
forme de rapports : soumises à S. E. Fuad- “Pacha par le tribunal extra- 
ordinaire de Béïrout, et que S. E. a communiquées à la commission 
dans la précédente séance, remarqué que ces conclusions; en ce qui 
concerne Hourchid-pacha et les autres fonctionnaires ou officiers otto- 
mans, ne provoquent que l'application de Ja peine de la détention . 
dans une forteresse, tandis que la peine de mort, d'après ces mêmes 

. conclusions, est applicable à Saïd-bey Djumblat et aux autres chefs 
druzes. Comme Ja plus grande part de responsabilité,'en principe, 

semble devoir peser sur les autorités ottomanes, le commissaire fran- 
çais, organe de toute la commission, exprime le désir de savoir en 
quoi cette responsabilité a pu être atténuée aux veux des juges, les 

pièces communiquées par S.E. Fuad-pacha ne fournissant à cet égard 
aucune indication satisfaisante. Il invite donc Abro-etfendi à trans- 
mettre cette interpellation au plénipotentiaire ottoman. : 

Abro-effendi répond que MM. lescommissaires trouveront sans doute 
dans le dossier des pièces qu’il vient de déposer les éclaircissements 
qÜ'ils désirent. Il se fera, d’ailleurs, un devoir de transmettre à Fuad- 

pacha l'interpellation de M. Béclard, ct il a lieu de croire que: les 
explications de S. E. satisferont entièrement la commission. 

M. le commissaire de S. M. britannique appelle l'attention de ses 
collègues sur la nécessité qu'il y aurait, selon lui, de prendre des pré- 
cautions coritre l'application négligénte où ‘inintelligente de la procé- 

4
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dure sommaire qu'ils ont recommandée à Fuad-pacha à l'égard des 
principaux auteurs des massacres de Hasbeya, Racheya et Déir-el- 
Kamar.. MM. les commissaires se rappelleront que, conformément à 

une entente arrêtée entre eux et le haut commissaire ottoman, les 

chefs religieux des différentes communautés chrétiennes furent invités . 

à fournir à S. E. Fuad- pacha. des listes assermentées, contenant le 
nom des Druzes que. leur haute responsabilité dans les événements, 
ou leur participation aux massacres dans des circonstances aggra- 

vantes, rendraient passibles de la peine de mort. : 
En confiant aux .prélats des communautés chrétiennes | Ja ; grave 

tâche de cette dénonciation, on était en droit d’ espérer qu’un juste dis- 

cernement de leur part adoucirait l’animosité vindicative qui emporte, 

trop naturellementd'ailleurs, leurs troupeaux respectifs, et ramènerait 
aux proportions . d’une justice chrétienne le nombre .de ceux qui 
seraient désignés pour la peine capitale. Mais il paraît que l’on se 
trompaiten espérant un telrésultat, vu que, sur les 8 ,000 adultes dontse 

compose la population druze du Liban, 4,600 têtes ont été demandées 

par ces personnages. Il est vrai que les représentations du haut commis- 

saire ottoman les ont déterminées plus tard à réduire le nombre de leurs 
sanguinaires réquisitions. Il s’élève cependant encore .au chiffre 
énorme de 4,200 têtes. Lord Dufferin ne peut s "empêcher d'exprimer 

son indignation à l'égard d’une conduite. dictée par un tel esprit de 

vengeance. Ï1 y voit un nouvel indice du désir d’exterminer la 

nation druze, désir auquel il a été déjà plusieurs fois dans le cas de 
faire allusion et qui est à son avis une des causes principales des der- 
niers événements. Une circonstance que le hasard lui à fait connaître 
et qu'il s’empresse de révéler à ses collègues, vient d'augmenter encore | 
le‘sentiment pénible que. lui.inspire la démarche des prélats, et sa. 
défiance à l’égard de la justice des dénonciations fournies à S.E. Fuad- 
pacha. Il paraît que pendant la nuit du 26 courant, un habibant de , 
Deir-el-Kamar, nommé Youssef-Ghalleh, accompagné d’un gendarme, - 
se présenta à la maison d'un cheïkh druze résidant à Béirout, nommé 

Sirhan, et accusant celui- -ci du meurtre de son cousin à Déir-el-Kamar, 

le jour du massacre, manifesta l'intention de l'arrêter pour le conduire 
à la prison. Heureusement un voisin chrétien se porta garant de l’in- 
nocence de l'accusé, et persuada le plaignant de différer l'arrestation. : 
Le lendemain matin cependant, Youssef-Ghalleh se présenta de nou- 
veau pour procéder lui-même à l'arrestation. Mais le cheïkh Sirhan 

fit appel àun négociant anglais et à plusieurs autres voisins chrétiens, 

avec lesquels ilétait en relations journalières pendant l'été, et prouva 
que, le jour du crime dont on l’aceusait, et pendant plusieurs semaines 
avant et après, il n'avait pas quitté Béïrout. Confondu par, de tels
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témoignages, l'habitant de Déir-el-Kamar, tout en protestant contre 
l'intérêt que l'on témoignait à un Druze, déclara qu’il se désisterait 
de sa poursuite, pourvu qu’on lui donnât une certaine somme en 
guise de prix du sang. Il fut, d’autre part, obligé d'abandonner sa 
réclamation, quand il fut démontré, par la confrontation de l'accusé 
avec la femme du défunt, que ce prétendu ‘coupable était innocent: 
néanmoins ce malheureux cheïkh druze fut obligé de récompenser 
les gendarmes. CO mo 

Si un pareil outrage peut être impunément commis dans l'enceinte 
même de Béirout ét pour ainsi dire sous les yeux de Fuad-pacha, 
quelles violences ne doit-il pas se commettre dans les gorges de la 
Montagne, où aucune influence éclairée, chrétienne ou européenne, ne 

. peutintervenir pour mettre un frein à‘la fureur vengeresse d'une 
population, justement indignée sans doute, mais évidemment encou- 
ragée par ses chefs spirituels à maintenir, dans toute sa vigueur, l'an- 
cien principe dû sang pourle sang. “°° | 

Ces réflexions depuis quelque temps occupent l'esprit du commis- 
saire britannique, et afin de se prémunir d'avance contre l'accusation 
d'avoir en quoi que ce soit participé à l'effusion du sang innocent, 
lord Dufferin a l'honneur de soumettre à S. E, Füad-pacha et à la 
Commission les propositions suivantes : : Fo 5 

1. Qu'aucun Druze ne sera traduit devant le tribunal militaire sàns 
étre accusé d'avoir assassiné de sang-froid un homme désarmé, une 
femme, ou un enfant: tt 

2. Que le serment de deux témoins oculaires soit exigé pour servir 
de base à toute condamnation capitale; """" " 

3. Qu'en réglant le chiffre des condamnés à mort, on aura égard 
au nombre des Druzes qui ont été assassinés par les Chrétiens, depuis 
l'arrivée de la commission en Syrie; + | 

4, Que le degré de la peine capitale appliquée à la nation druze 
sera moindre que celui qu’on a trouvé suffisant à Damas, | 

: Abro-effendi confirme à certains égards, par de nouveaux rensci- 
gnements, les appréciations auxquelles! vient de se livrer M. lé com- 
missaire britannique, et' constate à ‘son tour que la conduite des 
prélats chrétiens ne parait’ pas avoir été' inspirée par ce sentiment de 
justice chrétienne qui devrait la caractériser. Ils ont d'abord dénoncé 
4,600 personnes, M. le plénipotentiaire ottoman a dû leur faire 
remarquer qu'il s'agissait uniquement de condamnations à mort, et 
que le chiffre de leurs dénonciations n'était point en. rapport avec 
la gravité de cette peine. Ils ont älors, sur l'invitation de S.E.; divisé 
leur liste en trois catégories, comprenant seulement dans la première 
le nom de ceux qui doivent être condamnés au dernier supplice. Cette
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première catégorie renferme encore, au grand étonnement du haut 

commissaire du Sultan, le nom de 4,200 individus, parmi lesquels 

S.E., après avoir communiqué les projets de sentences, se trouvera 

dans le cas de faire exécuter les plus coupables. co 

En réponse aux observations de lord Dufferin et d’Abro-effendi, con- 

cernant les dénonciations faites par les évêques chrétiens, le commis- 

saire russe rappelle que, conformément à ce qui à été convenu entre 

les membres de la commission et S. E. Fuad-pacha, les principaux 

coupables devaient être signalés par les chefs spirituels, sur l’indica- 

tion des primats chrétiens eux-mêmes. En présentant les susdites 

listes, les évêques n’ont fait que remplir strictement le mandat qui 

. Jeur avait été confié, et qui consistait à servir d’intermédiaires entre 

le chef du pouvoir exécutif et leurs coreligionnaires. Il leur eût même 

été impossible de procéder aux dénonciations de leur propre chef, 

attendu qu'ils n’avaient pas assisté personnellement aux massacres. 

On ne saurait donc en aucune façon faire peser sur eux la responsa- 

bilité du chiffre plus ou moins élevé des dénonciations. Il y a même 

grandement lieu de penser, selon M. le commissaire russe, qu'ils 

auront réduit le chiffre primitif des dénonciations faites par leurs 

ouailles, chiffre qui, d’après les idées reçues dans le pays en matière 

de droit pénal, devait sans doute comprendre autant d'accusés qu'il 

y avait eu de victimes. | : 

Quant à la question des condamnations qui seront prononcées dans 

la Montagne, M. Novikow rappelle que la commission a établi trois 

catégories de coupables passibles de la même peine. Elle a posé le 

principe, mais il ne lui conviendrait nullement d'entrer dans les dé- 

tails de l'application. Toutefois Al. le commissaire russe croit devoir 

ajouter que la'seule peine décrétée étant la mort, il avait été bien 

entendu que cette peine ne serait appliquée qu'aux principaux crimi- 

nels, et que le triage devrait être effectué avec un soin scrupuleux. 

La répression des Druzes porte un double caractère : celui d’une 

peine afflictive, et celui d'une mesure préventive destinée à frapper de 

terreur le reste de Ja nation, et à lui servir de leçon pour l'avenir. 

Ge n'est donc pas autant dans le nombre que dans le choix des 

coupables et dans la recherche des circonstances, susceptibles de 

donner à l'œuvre de la justice.plus de retentissement et d'éclat, que 

devra consister l'effet moral des exécutions. A cette fin, les condamnés 

devraient subir leur peine dans les villages mêmes qu’ils habitent, et 

si toutes les exécutions se faisaient simultanément, à la même heure, : 

sur tous les points de la Montagne, un tel mode de procéder permet- 

trait de réduire dans une certaine mesure le nombre des exécutions, 

Dans Ja pensée de M. le commissaire russe, l'efficacité de la répres-
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sion résultera moins de l'application de peines individuelles que d'un ensemble de mesures propres à garantir le pays contre le renouvelle- ment des mêmes calamités. Dans cet ordre d'idées, deux mesures lui semblent impérieusement réclamées par les circonstances, c’est : 4° Le désarmement général de la population, qui ne s'effectuerait pas seulement en une fois, mais devrait continuer à s'effectuer sans. interruption d'une manière permanente: : Ci 
2° La soumission définitive du Hauran, car il n’y aura jamais de sécurité réelle pour les populations du Liban et des contrées environ- nantes, tant que les fauteurs de désordres seront sûrs d’y trouver une sorte d'asile inviolable. _. .. a 
Enfin et pour clore l'article des répressions à exercer en’ consé- quence des événements de Ja Montagne, M. Novikow fait observer que les garnisons ottomanes de Hasbeya, Racheya et Deïr-el-Kamar, qui ont livré aux Druzes les Chrétiens placés sous leur protection, sont plus coupables que les Druzes eux-mêmes, Jusqu'ici on n'a Puni que le commandant de, ces garnisons. M. Novikow est d'avis, et il pense que tous ses collègues sans exception partagent son senti- ment à cet égard, que les officiers même subalternes sont tous soli- daires de la trahison commise envers les Chrétiens, et que ce ne serait pas trop que de les punir en les dégradant. Li 
Abro-effendi répond que ces officiers, n'ayant point, à vrai dire, de responsabilité directe, puisqu'ils -Cbéissaient aux ordres de chefs supérieurs, déjà condamnés, n'ont point paru mériter de condamna- tion, mais qu'il entre dans les projets du Gouvernement de les éloi-. gner tous sans exception. En ce qui concerne .la ,simultanéité des exécutions dans toutes les localités habitées par les Druzes qui seront condamnés, le vœu émis par A. le commissaire russe est entiè- rement conforme aux propres intentions de Fuad-pacha. 
M. le commissaire d'Autriche désire que, dans l'œuvre de la répres. sion des Druzes, Fuad-pacha, tout en pratiquant une justice sévère, évite autant que possible une irop grande effusion de sang. Selon lui, les représentants des puissances chrétiennes ne Peuvent que recom- mander au plénipotentiaire ottoman de se montrer avare de la peine de mort. , Le . | : M. le commissaire prussien ne peut. s'empêcher de remarquer * que rien dans la conduite de Fuad-pacha n'autorise à croire qu'il doive outrepasser les bornes de la justice. Sa tendance est plutôt de rester en deçà, et quand depuis cinq mois Fuad-pacha n’a pas encore. sévi contre un seul Druze, ce n'est pas la miséricorde qu’il semble précisément nécessaire de lui recommander. your . M, Béclard est d'avis que la commission ‘est allée aussi Join que
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possible dans la voie du sentiment chrétien, quand elle a décidé que 
la répression des Druses s'accomplirait surtout en vue de l'avenir, ct 
que l’on ait seulement à frapper trois catégories de coupables : les 
organisateurs du massacre, les chefs de bandes, et les assassins qui 
ont commis les plus révoltantes atrocités. Cette triple. formule cir- 

* conserit dans des limites suffisamment étroites, l’œuvre de justice 
confiée à Fuad-pacha depuis plusieurs mois, et qui vient à peine d’être 
commencée. Dans une telle occurrence, M. le commissaire français 
pense que la commission pourrait tout au plus se borner à rappeler 

.à M. le plénipotentiaire ottoman les termes de l'entente qui s’est : 
établie à cet égard entre tous les membres de la commission, et dont 
mention à été faite dans le procès-verbal de la séance du 44 novembre. 
Depuis lors, il n’est survenu aucun incident qui puisse déterminer la 
commission à se déjuger, et à proposer de nouvelles bases à la répres- 
sion des Druzes. | ‘ 

Quant au nombre des dénonciations faites par les évèques, ilsemble 
à M. le commissaire français plus accablant pour la nation druze que 
pour les évêques. On a eu recours à leur intermédiaire, parce qu’ils 
sont par position plus en mesure que toutes autres personnes de 
recueillir et centraliser les renseignements propres à éclairer la justice. 
En transmettant à M. le plénipotentiaire ottoman les noms de ceux qui 
leur étaient signalés, ils n’ont fait que remplir exactement le mandat 
qui leur était confié, et dans cette circonstance ils n'ont agi ni comme 
évêques ni comme juges, mais comme ciloyens. En conséquence, 
M. Béclard proteste avec énergie contre l'accusation dirigée contre 
eux, et d'après laquelle ils ne se seraient pas montrés les dignes repré- 
sentants du sentiment chrétien. Îls ont présenté une première liste 
générale, contenant les noms: de 4,600 Druses, et puis une seconde 
liste contenant seulement les noms des 1,200 principaux coupables. 
Ces chiffres préparatoires ne lient en aucune façon M. le plénipoten- | 
tiaire ottoman. Il y a lieu seulement de remarquer qu'il trouvera pro- 
bablement dans la seconde Jiste les organisateurs du complot, les 
chefs de bandes et les assassins sanguinaires, qui, aux termes de 

+ l'arrangement intervenu dans la séance du 44 novembre, sont seuls 
passibles de la peine de mort. .. Lu Lo | 

M. le Commissaire prussien appelle l'attention de Ja commission 
sur la manière irrégulière et illusoire dont s’opère à Damas la mesure | 
du désarmement. M. Novikow constate que, lors du voyage des com- 
missaires à Damas, à peine 1,500 armes avaient été recucillies. 
M. Béclard fait observer que, tant que les agents de l'autorité ne 
croiront pas pouvoir pénétrer dans le harem, les perquisitions dans 
les maisons musulmanes ne donneront aucun résultat, M. de Rehfues
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est d'avis que l’on devrait, sur un avertissement préalable, faire 

évacuer momentanément la partie des maisons musulmanes réservée 
. aux femmes pour y procéder aux perquisitions, et que, si cette opé- 

s 

ration rencontrait trop de difficultés, on devrait lever sur Damas un 
impôt forcé d'armes et de munitions. Lord Dufferin insiste sur l'uti-. 
lité de la mesure du désarmement qu'il est essentiel, selon lui, 
d'opérer partout, à Damas et dans la Montagne. MM. les commissaires, 
en terminent cetle conversation, reconnaissent tous unanimement 
que les deux mesures du désarmement et de l'impôt extraordinaire à 
Damas sont de la plus haute importance. Ils expriment de nouveau 
à cet égard le profond regret que leur inspire la récente décision 
prise par la Porte, et les ajournements funestes qu’elle entraine, 
La séance est levée à à quatre heures trois-quarts. : 

(Suivent les signatures.) 

LXXV. — Protocole de la dixeseptième séance de Ta commission de 

Syrie, tenüe à Béïrout le 31 décembre 1860 (17 djémaziul- 
akhir 1277). | 

' 

Le lundi, trente-un décembre, mil- “huit-cent-soixante, tous les 

commissaires étant réunis à Béïrout, sous la présidence de Fuad- 
pacha, la séance est ouverte à deux heures et demie. | ‘ 

Une conversation s'engage ‘entre MM. les commissaires sur les 
questions qui ont déjà été examinées dans la précédente séance à 
laquelle S. E. Fuad-pacha avait été empêché d'assister par suite du 
mauvais ‘état de sa santé. Son rétablissement va lui permettre de 

se rendre immédiatément à Mokhtara, où les Druzes qui viennent 
d'être arrêtés seront jugés. S. E.a fait procéder à de nombreuses 
arrestations non seulement parmi les Druzes, mais aussi parmi les 
Musulmans Sunnites et les Métualis. On a relâché tous ceux qui 
n'étaient pas compris dans les listes de dénonciations fournies par 
les notables chrétiens, et cette mesure, tout en rétablissant la 
confiance et en empêchant qu’une sorte de panique ne se répandit 
dans le pays, aura encore l'avantage de faciliter d’autres arrestations. 
La commission sait comment ces listes ont été dressées, et quel 
nombre de dénonciations elles contiennent. S. E. entre dans de nou- 
veaux détails à cet égard, et confirme ceux qui ont déjà été dunnés 
par Abro-effendi dans la précédente séance. Une première liste géné- 
rale, contenant 4,600 noms, avait été dressée. Fuad-pacha, eu égard 
au système de pénalité qu'il a résolu d'adopter, conformément au 
vœu de la commission, à cru devoir demander’ aux ‘évêques une liste 
des principaux coupäbles' Les évêques’ ont alors’ dressé trois listes
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d'accusations, graduées selon le degré apparent de la culpabilité. La 
première de ces listes contient encore 1,200 noms d'individus accusés 
comme organisateurs, chefs de bandes, ou assassins sanguinaires ; 
Fuad-pacha cherchera parmi ceux-là les plus grands coupables qui, 
aux termes de l’arrangement intervenu entre la commission et le 

plénipotentiaire ottoman, sont tous également passibles de la peine 

de mort. Avant de procéder. aux exécutions, Fuad-pacha exprime 
: l'intention où il est de communiquer à la commission la liste des con- 
damnés et le texte des sentences. Es | h 

M. le commissaire britannique fait part à ses collègues des rensei- 
gnements qui lui ont été fournis récemment, et d’après lesquels une 
centaine de Druzes environ auraient été assassinés par des’ chrétiens 
depuis l’apaisement de la guerre civile. Cette circonstance, selon lord 
Dufferin, mériterait d’être prise en considération pour déterminer le 

chiffre de ceux d’entre les Druzes qui devront subir la peine capitale. 
M. Novikow fait observer que ce sont là des assassinats isolés, 

commis d'individus à individus, et qu'il yen a eu du même genre 
commis par les Druzes contre les chrétiens. Fuad-pacha répond qu'il 

y à eu aussi des réclamations de la part des chrétiens au sujet 
d'assassinats isolés commis par les Druzes; mais on ne sait pas si ces 

assassinats ont été commis pendant ou après les événements dela 
Montagne. oc ci ot | | 
* A le commissaire prussien rappelle à cet égard qu’il a présenté, 
il y a deux mois, à Fuad-pacha une liste d’une trentainé d’assassinats, 
commis par des Druzes contre des chrétiens. M. Béclard s'engage à 
donner également le nom des chrétiens qui ont été victimes d'assassi- 
nats isolés depuis l’arrivée du commissaire de la Sublime-Porte en 
Syrie. 11 saisit cette occasion pour demander à Fuad-pachà quand et 
comment il compte procéder à la mesure du désarmement, et M. de 
Weckbecker remarquant que l'esprit de vendetta règne dans tous les 
pays de la Montagne et qu'en général là où la justice est lente et le. 
sang bouillant, M. Bécard insiste sur la nécessité de combattre cette: 
tendance naturelle par une justice prompte et par le désarmement. Il 
cite à cet égard l’exemple-de la Corse où par l'intervention active du 
pouvoir judiciaire et un désarmement rigoureux, le Gouvernement 
français est arrivé à changer presque complétement les habitudes de 
la population. _- | oo 

Fuad-pacha répond qu'en Syrie l. mesure du désarmement général 
dépend de la réorganisation que le gouvernement impérial veut intro- 
duire dans tout l’Empire. ‘Cette mesure suppose, indépendamment 
d’une force armée régulière, l'institution d’une bonne gendarmerie, la 
suppression du corps des Bachi-Bozouks, ‘et la création de-lignes
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d'observation sur les confins du désert, car on ne peut désarmer un 
groupe de population sans désarmer les populations voisines, ni désar- 
mer celles-ci en les laissant exposées aux brigandages des tribus 
crrantes, Il y a là un cnchaînement qui rend l'exécution de la mesure 
très difficile. Dans certaines contrées de la Palestine le laboureur con- 
duit sa charrue le fusil sur l'épaule. Comment désarmer cet homme . 
sans Jui offrir en compensation la garantie d'une police bien faite et 
d’un pouvoir public bien organisé ? Il en est de même dans toute la 
Syrie. 

L’'attention de MM. Les commissaires se porte ensuite sur la situa- 
tion des familles chrétiennes restées à Damas et alimentées provisoire- 
ment par les secours de lautorité. Lord Dufferin signale de regret- 
tables irrégularités dans Ja distribution de ces secours, irrégularités 
dont Fuad-pacha croit devoir faire retomber la responsabilité sur les 
comités chrétiens chargés de la distribution. S. E. déclare qu’elle 
avait déjà recommandé aunouveau gouverneur de Damas, Emin-pacha, 
un contrôle aussi sévère que. possible des opérations confiées à à ces 
comités. .... 

M. Béclard présente une liste de onze musulmans quis se sont noble- 
ment conduits. pendant Jes événements, et qui mériteraient d’être 
récompensés par le Sultan. Cette liste est appuyée par tous les autres 
commissaires, qui se réservent toutefois de signaler à Fuad-pacha, s'il 
y a licu, les noms d’autres personnes qui se seraient également distin- 

. guées. M. le commissaire français croit devoir appeler au contraire 
les rigueurs trop lentes du gouvernement de. S, AL. I. sur, des indivi- 
dus dont la participation à à ces mêmes év énements est évidente, et qui 
soni jusqu’à ce jour restés impunis, notamment tous les mouktars, ou 
chefs de quartiers, qui sont demeurés en fonctions et qui ont fait une 
fortune scandaleuse, en exploitant les musulmans contre lesquels ils 
devaient sévir. 

S$. E. Fuad-pacha promet d'avoir égard à à cette double recomman- 
dation, appuyée unanimement par tous les membres de la commis- 
sion, : 

M. le commissaire français renouv velle l'interpellation qu'il a adres- 
sée dans la dernière séance à à Fuad-pacha par l'intermédiaire d'Abro- 
effendi, relativ ement aux sentences rendues par le tribunal extraordi- 
naire de Béirout contre les officiers ottomans et les chéïkhs druzes. 
M. Béclard s'attache à bien préciser l’objet de cette interpellation. En 
ce qui concerne la répression des coupables, le rôle dé la commission 
et celui du plénipotentiaire ottoman ne pourraient être confondus. La 
commission doit provoquer le châtiment des coupables, ct si le tribu- 
nal propose d'appliquer des peines de second ordre à des hommes
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dont la culpabilité et la haute responsabilité sont reconnues en prin- 
cipe par la commission, ce n’est pas à la commission qu'il appartient 
de rechercher elle-même quelles sont les circonstances atténuantes 

qui ont été prises en considération; c'est au commissaire ottoman : 

qu'incombe le soin de les faire connaître. Le texte des sentences ne 
renferme point à cet égard d’éclaircissements suffisants. Il n’y est fait 
mention d'aucun fait qui vienne diminuer la responsabilité des offi- 
ciers ottomans; elle demeure donc pleine et entière aux yeux de la 
commission, qui jusqu'à ce que les preuves à décharge lui soient 
fournies, se trouve dans l'impossibilité d'exprimer, relativement aux 

sentences qui lui ont été communiquées, l avis que Fuad-pacha a bien 

voulu solliciter de sa part. 
S. E. le plénipotentiaire ottoman répond que le tribunal extraordi- 

naire de Béirout à été par lui mis à même de prononcer ces sentences 

. dans une pleine et entière liberté. Fuad-pacha s'est abstenu de peser . 
en quelque façon que ce fût sur les décisions de ce tribunal. 11 leur 
donnera force exécutoire par l'apposition de sa'signature, si elles sont 
conformes à l’intérét public et à la justice, après avoir toutefois con- 
sulté la commission. Sans, bien entendu, vouloir prendre la défense 

d'hommes qu'il a fait poursuivre comme criminels, il lui a paru que 
la différence des peines appliquées aux chéikhs druzes et aux officiers 
ottomans avait été, dans la pensée du tribunal, fondée sur une diffé- 
rence dans le degré de culpabilité et sur le texte même des lois. Aux 
termes du Code pénal on ne peut frapper de mort que les auteurs ou 
les provocateurs de l'assassinat. Or les officiers ottomans jugés à 
Béïrout ne $ont ni les auteurs ni les provocateurs ‘des’ massacres. Ce 

sont des fonctionnaires qui ont commis une faute très-grave, celle de 

ne pas travailler assez activementau maintien de l’ordre. Ils n'ont pas. 
- rempli leurs devoirs. Ils ont péché seulement par impuissance et par 

incptie. Voilà pourquoi ils sont punis non point de la peine capitale 

réservée aux auteurs et aux provocaleurs, mais de la détention à à à per- 
pétuité dans une forleresse. 

M. Béclard objecte que le muchir Ahmed-pécha n’était ni provoca- 
teur ni acteur dans les massacres de Damas, et cependant il a été 

justement’ puni de mort; à quoi le commissaire ottoman objecte 

qu’Ahmed-pacha est resté dans une inaclion complète, tandis que 
Hourchid-pacha a au moins ‘essayé d'agir. Il n’est pas resté dans son 
palais; il à fait quelques efforts, insuffisants à la vérité; on ne peut 
donc le considérer comme complice, Il mérite une peine très sévère, 
non la mort pourtant. HOME 

M. de Rebfues ne voit qu'une ‘différence dans la conduite d'Ahmed- 

pacha et dans celle de Hourchid-pacha : c'est que l’un n’a rien fait,
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tandis que lautre a seulement fait s 
de circonstance très atténuante. Loue du a 

M. Novikow, pour éclairer sa conscience, aurait besoin de savoir 
dans quelle mesure les délégués de l'autorité ont pu ne pas se rendre 
compte de l'effet déplorable des mesures qu'ils avaient prises. Il est 
particulièrement difficile de s'expliquer comment Tahir-pacha, qui 
prétend avoir donné au commandant de ‘Déir-el-Kamar l'ordre for- 
mel de maintenir la sécurité de la ville, a pu, quelques jours après, 
devenir lui-même la principale cause des massacres. Li 

M. de Rehfues exprime le regret que l'autorité ne se soit pas mise 
en mesure de saisir chez Tahir-pacha les preuves des communications 
qui existaient entre lui et les chéïkhs-druzes. | ‘ oo 
. Lord Dufferin rappelle que 5,000 individus ont été assassinés dans 
la Montagne en un très-court espace de temps. Un événement si épou- . 
vantable ne saurait se produire inopinément. Quelqu'un en.est res- 
ponsable. Seulement il peut être difficile, sans un examen approfondi 
des pièces du procès, de reconnaître à qui appartient cette responsa- 
bilité. Lord Dufferin pense que les commissaires feraient bien de pro- fiter de l'absence de Fuad-pacha pour se livrer à l'étude des docu- 
ments qui leur ont été communiqués ; après quoi, ils transmettraient 
à S. E. une note contenant l'expression de leur opinion collective. 

Fuad-pacha trouve en conscience que les officiers ottomans dont il 
s’agit sont assez sévèrement punis par la détention à perpétuité dans 
une forteresse. En présence de jugements qui leur appliquent la peine 
immédiatement inférieure à la peine de mort, il se rend difficilement 
compte des questions qui viennent de lui être posées par la commis- 
sion. Dans le cours de ce, procès, dit-il, on n’a point recherché en faveur des officiers des circonstances atténuantes. La peine que le tri- 
bunal propose de leur infliger est Ja plus élevée de toutes celles 
que la loi autorise, et avant de leur en infliger une plus rigoureuse 
encore, Fuad-pacha avoue à la commission qu’il se trouverait dans Ja nécessité d'en référer à Constantinople. 

MM. les commissaires de France et de Russie se déclarent prêts à appuyer la motion de lord Dufferin, .et constatent de nouveau que la commission, après avoir reconnu à plusieurs reprises que la plus grande part de responsabilité dans les événements pesait sur les fonc- 
tionnaires ottomans, ne peut changer à cel égard d'opinion, sans 
avoir la. preuve bien positive qu’elle s'était trompée. 

M. de Weckbecker observe qu’il ne peut outrepasser le mandat qu'il 
a recu de son gouvernement, et que, d'après les instructions qui lui 

ont été envoyées, il ne se croit pas autorisé à s’ingérer dans les juge- 
ments prononcés par les tribunanx ottomans, Il peut et doit provo- 

emblant d'agir. Il n'ya point kà
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- quer la punilion des coupables, mais non pas réclamer une aggrava- 

tion de peines, Selon lui, si ce tribunal absout un coupable, la com- 
mission a le droit de demander la revision de la sentence; mais si le 

tribunal, après avoir reconnu la culpabilité, prononce le plus haut . 
degré même de la peine désignée par la loi, comme c’est précisé- 

ment le cas dans les cinq sentences dont il s’agit, il lui semble que la 

commission doit se contenter de cette sévérité. : 

Cependant M. de Weckbecker, tout en ne reconnaissant à la com- 
mission dont il fait partie aucune compétence judiciaire croit qu elle 

. peut demander de plus amples explications sur les motifs de ces juge- 

ments. Dans ces explications la commission trouvera sans doute de 

nouvelles lumières sur l' origine et les causes des événements dont elle 

doit chercher à prévenir le retour, en proposant les bases de la réor- 

ganisation future du pays, objet le plus important de la tâche qui lui 
a été confiée. En conséquence, M. le commissaire d'Autriche adhère à 
la proposition de lord Dufferin. - 

Les trois commissaires de France, de Russie ct de Prusse croient 

devoir réserver expressément pour la commission internationale le 
droit d'exercer dans toute leur étendue les pouvoirs qui lui ont été 
conférés. Elle doit provoquer la répression, mais ces expressions 

veulent dire que non seulement la commission doit provoquer lo 
punition des coupables, mais qu'elle à le droit aussi d'en pro- 
voquer la juste punition. On ne saurait séparer en pareille 

matière le degré de la peine elle-même, car alors il suffirait que 
les principaux criminels fussent condamnés à huit jours d’arrét, 
pour que, le procès élant suivi de condamnation, la commission n'ait 
pas le droit’ d'élever la voix. Une telle conséquence prouve jusqu'à 
l'évidence que l'interprétation particulière et inattendue donnée à 
l'instruction collective par M. le commissaire | F'Antriehe, ne saurait 
être admise par ses collègues. , 

M. de Weckbecker ayant toutefois cru pouvo oir accepter Ja motion de 

lord Dufferin et chacun des membres de la commission s’y étant ral- 
liée, il est entendu que MAI. les commissaires, après un examen attentif 
des pièces du procès, feront connaître à Fuad- -pacha, par la remise 
d’une note collective, leur opinion sur les sentences rendues contre les 
cheïkhs druzes et les officiers ottomans par le tribunal extraordinaire 
de Béirout. . | 

La séance est levée à cinq heures. 
_ (Suiventles signatures.)
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LXXVI. — Dépêche de Fuad-pacha à Adi-pacha en date de 
Béïrout le? janvier 4861 (19 djémaziul-akhir 4279). 

J'ai remarqué avec un sentiment bien pénible, dans une des corres- 
pondances dé nos ambassades, que Votre Altesse avait bien voulu me 
transmettre une accusation assez grave contre les autorités militaires 
ottomanes au sujet de la première opération qu’elles ont faites dans 
la montagne druze. Le général de Beaufort s’est plaint à son gouverz 

. nement de ce que non-seulement je n'ai pas ‘accepté franchement sa 
coopération, mais que j'ai favorisé la fuite des Druzes vers le Hau- 

-rän. 
Le commandant en chef du corps expéditionnaire français a un 

caractère trop loyal pour ne pas admettre que je lui ai donné toute la 
part qui a été convenue entre lui et moï dans toutes les opérations 

- faites dans la Montagne. Je n'ui rien fait de contraire à cette entente; 
j'ai accepté toute sa coopération dans les limites que la convention de 
Paris avait tracées, et que l'affaire elle-même pouvait admettre. Si; j'ai 
rendu inutile la présence des troupes françaises à Damas, ce n'est pas ° 
un crime pour moi. 

Quant à ce qu'avance M. de Beaufort au sujet de la retraite de 
quelques chefs druzes vers le Iaurân, il semble nous accuser de leur 

faciliter lés moyens d'échapper à la punition que j'ai été appelé à leur 
infliger. Ce .que j'ai fait avant nos opérations par l'arrestation des 
chefs druzes les plus influents, et ce que je viens de faire dans ce 
moment-ci en arrêtant près de quinze cents individus dans trois ; Jours, 

sans porter la moindre perturbation dans la Montagne, où les chrétiens 
se rétablissent peu à peu, donne un démenti éclatant à toutes ces 
assertions. 

Ceci établi, je passe à l'examen des faits. Tout homme qui connait. 
ce pays esa configuration topographique n'hésitera pas un moment 
à déclarer que, quelle que soit la vigilance qu’on puisse mettre, il est 
de Loute impossibilité de couper la retraite aux individus et à de petites 
bandes qui, nourris dans ces montagnes, en connaissent tous les 
détours. Ils ont mille issues pour échapper, tout rocher leur sert de 
route; tandis que, pour ceux qui les poursuivent, ils ne trouvent pas 
même des chemins pour aller d’un lieu à un autre. J'ai présidé en per- 

sonne à ces opérations ; je me suis donné tontes les peines du monde, 
et je me suis même, je pourrais le dire, exposé à tous les dangers pour 

faire tomber entre mes mains les coupables qui cherchaient leur 
impunité dans leur fuite, et nous n'avons pu faire tomber dans nos 
filets qu’une centaine d'individus. Ce sont ces difficultés qui m'ont fait
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chércher d’autres moyens qui viennent d’obténir une réüssite com- 
plète. Je ne prétends pasavoir une grande compétence dans la tactique 
militaire, mais je puis m’appuyer sur une autorité que tout le monde 
doit reconnaître : c’est celle de Férik-Ismaïl-pacha (général-Kmety), : 
qui m'a secondé en personne dans toutes ces opérations, et qui est 
prèt à répondre à tous les reproches qu'on pourra faire contre nos 

. actes. : Pat RU RE ee tete ee 
Veuillez agréer, etc.‘ : : ©, 

4 

F ï se . e. : 

LXXVIL. — Protocole de la dix-huitième séance de la commission de 
Syrie, tenue à Béïrout, le 9: janvier 4861. (2G djémaziul-akhir 41279). . . SE 

Le neuf janvier, mil huit cent soixante-un, tous les commissaires, à 
l'exception de Fuad-pacha, représenté par Abro-effendi, étant réunis 
à Béïrout sous la présidence de lord Dufferin, vice-président, la 
séance .est ouverte à deux heures et demie, Il est donné lecture du 
procès-verbal de l’avant-dernière séance (seizième), qui est adopté 
après quelques légères modifications. . vue ne L 

M. le commissaire français demande au délégué de Fuad-pacha des . 
explications touchant un fait qui vient de se produire dans la Mon- 
tagne. Après quelques scènes de désordre qui avaient eu lieu à 
Abadié, ce village, compris dans la caïmacamie chrétienne, a été 
occupé parun détachement de troupes ottomanes,' envoyées de Béirout 
par Ahmed-pacha. M. Béclard s'étonne qu'une telle mesure, attenta- 
toire aux privilèges de la Montagne, ait été prise sans que les commis- 
saires en aient même été prévenus. Il ne-doute pas que Youssouf-bey 
Karam n’ait en son pouvoir tous les moÿens nécessaires pour main- 
tenir l’ordre. Il tiendrait donc à savoir Pourquoi des troupes otto- 
manes ont été envoyées à Abadié, si elles y sont encore, et jusqu’à 
quand elles y resteront, Il réclame sur ces divers points les explica- tions catégoriques dont il à besoin, … : -. ‘+... : . - Abro-effendi promet de transmettre à S. E. Fuad-pacha linterpel-. 
Jation de M, Béclard, Il donne, en attendant, quelques détails sur les 
circonstances qui ont provoqué :la mesure dont il s'agit. Sur un avis 
parvenu à l'autorité que deux chrétiens venaient d’être assassinés; 
celle-ci ordonna une enquête qui constata qu'un seul était légèrement 
blessé par un coup de pierre. Quant à l'envoi d’un détachement de 
troupes à Abadié, il avait été provoqué par les inquiétudes manifes- 
tées par le caïmacam lui-même au sujet d’intrigues et d’un raässemble- 
ment de plus de 1,000 Druzes, réunis däns les environs de ce village. 

43
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Le délégué ottoman ajoute que le caïmacam avait envoyé des zaptiés 
pour opérer la rentrée des fonds arriérés de l'impôt. | 

Ceux-ci, rendus à Adadié, ont commis des extorsions au détriment 
des Druzes en les obligeant à leur fournir différents : objets que Yous- 
souf-bey, informé du fait n’a pas tardé à faire restituer en partie. Mais 

- dans l’intervalle les Druzes, soit à bout de patience, soit pour. se sous- 
traire au paiement d’un impôt qui devait les géner beaucoup dans ce. 
moment, se dispersèrent dans la vallée voisine, ne retournant dans 
leurs demeures que pendant la nuit. Alors les habitants chrétiens 
répandirent l'inquiétude, en s’armant eux-mêmes et en répandant le 
bruit de cet attroupement. Fuad-pacha, informé de celte nouvelle 
immédiatement avant son départ, ordonna au gouverneur-général 
d'aller visiter ce village. "7 
Rendu sur les lieux, Ahmed-pacha rasssembla les habitants, chré- 

tiens et druzes indistinctement, et après avoir rassuré les uns et 
exhorté les autres à reprendre leurs travaux, il leur donnë l'assurance 
la plus positive que ni le gouvernement ni le caïmacam ne permet- 
tront jamais qu’une partie de la ‘population exerce des.vexations sur 
l’autre. C’est pour rassurer de fait tant les Chrétiens que les Druzes 
à cet égard qu’un détachement fut expédié à Abadié, détachement 
que l'autorité retirera aussitôt que ces inquiétudes auront cessé . 
M. Béclard objecte que de deux choses l'une : ou: Youssouf-bey 
Karam est en mesure de garantir le maintien de l'ordre ‘dans la caï- 
macamie chrétienne, et alors l'occupation d'Abadié demeure sans 
explication, ou il n’a en son pouvoir que des forces: insuffisantes, et 
alors.il y..a vivement lieu: de regretter que le plénipotentiaire du 
Sultan lui ait confié une tâche sans le’ mettre en mesure de la 
remplir. , Lune de ot ou Lis ol ee 
Lord Dufferin voudrait qu'avant de. porter un jugement sur le fait 

de l'occupation, .on .sût précisément à quoi s’en tenir sur les événe- 
ments qui s'étaient accomplis à Abadié. Il paraît que Fuad-pacha, 
ayant envoyé dans ce village, comme partout ailleurs, un agent chargé 
de se livrer à des perquisitions pour retrouver les objets pillés par les 
Druzes chez les Chrétiens, ces derniers ont jugé à propos de réclamer, 
non seulement la restitution de ce qui leur avait été pris dans les der- 

_niers troubles, mais encore le paiement de vieilles créances, remon- 
tant à l'époque de l'occupation égyptienne. Youssouf-bey Karam 
aurait alors envoyé pour procéder au recouvrement de ces créances 
une troupe nombreuse de cavaliers, lesquels, ayant vécu pendant 
plusieurs semaines aux dépens des habitants de ce village, ne l'au- 
raient quitté qu'après l'avoir complètement épuisé. Un seul d’entre 
eux y était resté, et c'est celui-là qui a.été si fort maltraité. Lord Duf-
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ferin est porté à ‘croire que l’on trouvera, dans: ce double fait d’une 
réclamation inattendue de créances très anciennes de la part des Chré- 
tiens et d’une dilapidation de la part des soldats de Youssouf-Karam, 
l'explication de ce qui vient de se passer. : - — si 

M. Béclard fait observer que Youssouf-Karam a puni de peines cor- 
porelles très rigoureuses ceux: d’entre ses gens qui s’élaient rendus : 
coupables d’exactions à Abadié. : 7, oo cn 
M. Novikow rappelle que, d’après les règlements existants, un seul 

point de la Montagne, Beteddin, peut étre occupé par les'troupes 
ottomanés. En conséquence, l'envoi d'un détachement à Abadié, s’il 
n'a pas eu lieu sur la demande du'caïmacam intérimaire et par suite 

: d'une nécessité réelle, constitue une contravention à des règlements 
garantis par les Puissances, ct qui ne peuvent être modifiés :sans leur 
assentiment. | ; SU 
:Abro-effendi répond qu'il n'est nullement dans l'intention de l'au- 
torité de porter une atteinte quelconque à ces règlements, mais qu'il 
est dans son devoir de rassurer les populations, partout où il est 
besoin, par un déploiement de force militaire, ‘et de consolider l’au- 

. torité du caïmacam. En ce'qui concerne l’objection de M. Béclard que 
le gouvernement n’accordait pas une force suffisante à Youssouf-bey, 
Abro-effendi réplique que: le, Gouvernement lui a donné une. force 
supérieure" à celle dont tous les caïmacams chrétiens avaient disposé 
jusqu'ici. : Loue 0 :; ni a pilot en, 7 

: M. de Rehfues appelle T’attention.de la commission sur la manière 
dont la mesure de l'arrestation .des Druzes s'est opéréc: Un grand 
nombre de ceux qui avaient été. dénoncés n’ont pas été arrètés, et les 
principaux se sont échappés à prix d'argent. On cite je nom d'offi-' 

. tiers qui se sont.prêtés à ces coupables intrigues. | 

3 

Abro-effendi proteste énergiquement: contre la possibilité. d’un tel 

"M. Béclard partage toutes les craintes de M. de Rehfues à cet égard. 
Il aurait fallu, selon lui, prévenir le mouvement général. de panique 
qui s’est produit parmi les Druzes,:et s'opposer à leur fuite, ainsi que 
le général de Beaufort l'a fait si efficacement sur un point. 

-M. Novikow constate que 500 Druzés, inscrits sur les listes, ont pu 
s’échapper. : . , Li ee 

Abro-effendi répond que, dans cette masse d’arrestations, il est 
possible qu'il y ait des individus qui soient parvenus à s'échapper, 
grâce à l'averlissement qui leur avait été donné par quelques chrétiens 
eux-mêmes. Le | | | 

Lord Dufferin ne croit pas que l’on puisse en pareille matière se 
fier aux rumeurs publiques. Une mesure d’arrestation’ aussi étenduc



196 APPENDICE 

ne pouvait s'exécuter sans difficulté, et il est naturel que ce soient les 
plus coupables qui aient pris l'alarme les premiers. M. le commissaire 
britannique saisit cette occasion pour appeler la sollicitude de ses’ 
collègues sur l’état de la nation druze, état qui, selon lui, n’est plus 
supportable, et la menace d'une prochaine dissolution. 

M. le commissaire français regrette que les lenteurs, mises à l’exécu- 
tion des mesures de répression et d'indemnités, déterminent inutile- | 

ment chez les Druzes un malaise qui ne peut servir ni de satisfaction 
à la justice, ni de réparation aux chrétiens. Il émet encore une fois 
le vœu que l'on procède avec rigueur au châtiment exemplaire des 
principaux coupables, avec promptitude au règlement de la question 
d'indemnité, et que, ces deux opérations une fois accomplies ct la 
procédure ferméc, il y ait entre les Druzes et les Maronites une égalité 
parfaite. 

M. Novikow fait remarquer que les deux opérations de la répres- 
sion et de la réparation ont entre elles une grande affinité, et qu il 
serait urgent de les faire marcher de front. 

Abro-effendi répond que le refus des chrétiens de venir: déposer 
devant le tribunal de Mokhtara, et fournir les preuves de la culpabi- . 
lité ou au moins de l'idendité des individus arrêtés sur leur dénoncia- 
tion,n ‘est pas de nature à activer le résultat définitif des mesures 

prises par S. E. Fuad-pacha. 
Lord Dufferin a la conviction intime que ce refus, dicté aux chré- 

‘tiens par leurs évêques, a été calculé dans l'intention de provoquer 
de la part de Fuad-pacha la condamnation en bloc des 4,200 individus 
désignés par eux dans une première liste comme coupables au pre- 
mier chef, | ot 

M. Novikow répond à lord Dufferin que les évêques, à l'intermé- 
diaire desquels on a fait appel pour recueillir les dénonciations et les 
transmettre, une fois cette transmission accomplie, se sont trouvés 

“obligés en conscience de ne pas aller plus loin. M. Béclard croit savoir 
que non seulement ils n’ont pas détourné leurs coreligionnaires de se 
rendre à l'invitation de Fuad-pacha, mais que plusieurs d’entr'eux 

les y ont même fortement engagés. Si les chrétiens s’y sont refusés, 
c’est que le tribunal de Mokhtara leur a sans doute inspiré moins de 
confiance que celui de Béïrout, et qu ‘ayant des doutes sur l'issue de 

. cette procédure, ils ont voulu éviter de s'y compromettre. 
M. de Rehfues est d'avis que le nombre restreint des condamna- 

tions qui, d'après le principe adopté, doivent être prononcées, permet 
à Fuad-pacha de se contenter des dépositions de ceux d'entre les 
chrétiens qui ont répondu à son appel. $ 

* M. de Weckbecker pense que ce n'est ni dans un sentiment de
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crainte, ni dans l'hypothèse d’uno influence exercée par les évêques, 
que l’on peut trouver l'explication de la conduite des chrétiens dans 
cette circonstance, mais dans un sentiment particulier aux peuples de 
ce pays, qui ne comprennent encore rien aux formalités de la justice 

publique. C’est la première fois qu ’elle fonctionne devant eux, et qu'on 
procède aïnsi à Ja répression. _ 

M. le commissaire français interpelle Abro-effendi relétivement à . 
l'un des premiers actes accomplis par le nouveau gouverneur de Da- 
mas, Emin-pacha, aussitôt après son arrivée, a dissous le conseil pro- 
vincial, et provoqué le renouvellement de cette assemblée par un 

corps électoral qu'il a institué ad hoc. Le résultat de cette opération 

a été d’exclure du conseil des hommes honorables que Fuad-pacha 
_y avait conservés, et notamment Salih-agha Mohaye eni, homme consi- 
dérable par sa position et son caractère, et qui, pendant les événe- 
ments, à recueilli chez lui un grand nombre de chrétiens. Cette exclu- 
sion ne peut qu’encourager les tendances déplorables de la popala- 

. tion musulmane de Damas. La responsabilité de l'élection remontant 

‘évidemment à’ Emin-pacha, M. Béclard regrette que Fuad-pacha 
n'imprime pas au nouveau gouv erneur de’ Damas une direction plus 
conforme à ses propres intentions. 

Abro-effendi ne possède aucune information sur les faits rapportés 
par M. Béclard, mais il conteste dès à présent à la commission le droit 
de critiquer l'autorité locale sur ses actes administratifs, tels que la 

nomination ou l'exclusion des membres d'un conseil, exclusivement 
placé sous sa dépendance. Il fait observer de plus’ qu'il ne connait 
aucun système électoral en Turquie dans les opérations duquel des 
agents étrangers aient le droit d'exercer une ingérence quelconque. IL 
ne doute pas d'autre part que le plénipotentiaire ottoman ne recom- 

mande la personne dont il s'agit à toute la bienveillance des autorités 
de Damas, eu égard à sa conduite louable vis-à-vis des chrétiens. 

M. Novikow remarque qu’en dehors même du fait de l'élection, la 
commission à parfaitement le droit de signaler le fâcheux effet quo 
l'exclusion de Mohayeni aura produit sur Tesprit de la population. 

M. Béclard pour son compte n’admet pas qu'aucune restriction 
puisse être apportée à l'exercice des droits dont la commission est 

investie, Jusqu'à ce que la Syrie soit réorganisée,. Fuad-pacha | est 
armé de pouvoirs sans limites, et la commission de son côté a sur 

tous les actes de l'autorité, peñdant cette période transitoire, un droit . 
de censure dont M. le commissaire de France croit devoir user dans 
cette circonstance, 

“La séance est lev: ée à duatre heures et trois- “quarts, 
: (Suivent les signatures).
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LXXVIIL — Protocole de la dix-nenvième s€anco de là commission 
:. de Syrie, tenue à Béirout, lo 19 janvier 4861 (3 rédicb 1277). . 

Le samedi, dix-neuf janvier mil‘huit cent soixante-un, tous les com- 
missaires à l'exception de Fuad-pacha, représenté par Abro-effendi, 
étant réunis à Béïrout sous la présidence de lord Dufferin, vice-prési- 
dent, la séance est ouverte à deux heures. Les procès-verbaux des 
deux séances précédentes sont lus et adoptés avec quelques modifica- 
tions. "+" . ol 

Abro-effendi, revenant sur les questions examinées dans la précé- . 
dente séance, expose ce qui suit : . oui 

Les renseignements qu'il à pu recueillir, depuis la.séance du 9 jan- 
vier, le mettent en mesure de développer la pensée du plénipoténtiaire 
ottoman sur les divers incidents qui ont marqué celte séance. . 

Il commence par revenir sur la conversation qui a eu lieu dans la 
précédente séance, avant son ouverture, . au sujet du licenciement 
des garnisons de Hasbeya, Racheya, Déir-el-Kamar et Damas. Cette 
mesure n'a pas, dit-il, dès le début de la mission du haut commissaire 
du Sultan, manqué d'occuper son attention, quoique, ainsi qu'il a été 
dans le cas de le déclarer précédemment, les chefs seuls fusserit cou- 
pables, et que les officiers subalternes et les simples soldats ne fussent 
pas individuellement ‘responsables des actes des officiers. supérieurs, 
auxquels ils étaient tenus d’obéir. Aussi les bataillons qui avaient fait 
partie de ces garnisons ont-ils été. dissous, et s’ils n’ont pas pu étre 
immédiatement renvoyés de la Syrie, c’est qu'il a fallu les remplacer 
par de nouvelles troupes, et réorganiser celte partie de l'armée d'Ara- 
bie, dans un moment opportun, ct en sorte que le licenciement n’affai- 
blisse point la force dont dispose le plénipotentiaire, et qui lui a été 
jusqu'ici indipensable pour s’occuper:de Ja question fort importante 
de la pacification du pays, qui, dès son arrivée, a occupé plus particu- 
lièrement son attention. Mais aujourd’hui le moment de réaliser cette 
pensée étant arrivé, Fuad-pacha est en.correspondance avec le minis- tère de la guerre pour la mise à exécution de la mesure du licen- ciement. + 5 
: Quant à la présence d'un détachement de troupes otfomanes à Aba- dié qu'on a considéré comme contraire'au règlement du Mont Liban, 
la commission doit savoir que ce village se trouve dans le district mixte de la caïmacamie chrétienne, et qu'il ne peut dans les circonstances 
actuelles échapper, pas plus que les villages mixtes, à l’action mili- 
taire qui seule peut maintenir le bon ordre entre deux populations 
naturellement hostiles. Abro-cffendi cite à-cette occasion la présence
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d'un détachement français à Iamana, l’envoi de troupes ottomanes 

dans tous les districts mixtes pour faire des arrestations. Si l'autorité 

ottomane avait porté un changement dans l'organisation de la caïma- 

camie, et si elle avait exercé une ingérence quelconque dans les affaires 

administratives de celte partie de la Montagne, il y aurait certes alors : 

violation du règlement; mais rien de pareil n'a eu lieu. L'autorité 

locale, seule responsable aujourd’hui de la tranquillité du pays, a dû 

et doit encore prendre toutes les mesures nécessaires pour maintenir 

le bon ‘ordre, et empêcher notamment tout conflit dans un district 

composé de Chrétiens et de Druzes. Si le conflit, prévenu par l'envoi 

d’un détachement de ‘troupes à Abadié, était arrivé sans cet envoi, 

qu’aurait pensé la commission, et n’aurait-elle pas fait peser la grave 

responsabilité qui en'serait dérivée sur l'autorité locale? Aïnsi c’est 

dans ce seul but que-la mesure a été prise et provoquée même par 

l'avis de Youssouf-bey Karam, qui s'était empressé de signaler dans 

sès propres lettres des intrigues et des rassemblements des. Druzes. 

Abro-effendi croit avoir dit dans la précédente séance que le détache- 

chement de troupes en question serait retiré d'Abaädié, dès que les 

inquiétudes qui se sont produites de: part et d'autre dans ce district 

auraient cessé. Aujourd'hui que ces inquiétudes ont diminué, et que 

le caïmacam se croit. en mesure de déclarer. sous sa responsabilité 

qu’il n'ya pas lieu de craindre des troubles qu’il saura sans:doute 

prévenir, en s'adressant en cas de nécessité à l'autorité locale, pour. 

- requérir une force supplémentaire, Abro-effendi déclare que l'autorité 

ottomane, ainsi qu’elle en à déjà donné l'ordre, retire elle-même son 

détachement de troupes, mais il ne cesse de maintenir le droit de cette | 

autorité à occuper, dans les circonstances exceptionnelles que nous 

traversons, toute partie de:la Montagne où la tranquillité lui parai- 

trait être compromise. Ce droit ne saurait souffrir aucune contestation 

du moment où elle est responsable du maintien du bon ordre. Appuyé 

sur ce droit, le délégué ottoman conclut que la mission plénipotentiaire 

ne se croit pas dans l'obligation de demander l'avis de la commission, 

toutes les fois qu'il faut agir dans le sens de la’ conservation. de la 

- tranquillité dans le pays. "4 44": l 
._ Abro-effendi revient ensuite sur l’accusation qui : a été & portée que, 

lors des dernières arrestations des Druzes, 500 coupables ont pu 
échapper. Tout le monde connaît, dit-il; la promptitude avec laquelle 
des masses de druzes ont été saisis sans coup férir par les troupes du 
Sultan. En une seule journée; c’est-à-dire le 23 décembre, 949 indi- 

vidus, appartenant à la première et à la deuxième catégorie, ont été 

arrêtés dans deux cercles dans l'intervalle de quelques heures. La 

commission connaît aussi l'entente qui a eu lieu dans cette ciroons-
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tance entre Fuad-pacha’et le général de Beaufort, au sujet de l'établis- sement d’une ligne d'observation depuis Kab-Elias jusqu'à Djoubdije- nin. Le délégué ottoman fait remarquer que personne ne saurait prétendre qu'aucun Druze requis par la justice ait échappé à l'action militaire, et les arrestations en masse, difficiles dans’ une ville, sont infiniment plus difficiles sur une montagne comme le Liban. Il renou- velle donc ses protestations contre ce qui a été dit de la conduite tenue par les autorités ottomanes dans cette affaire, et le seul fait qu'il croit devoir constater, c’est que, des Druzes en fuite, 7 ont été arrêtés par la ligne d'observation du général, 80 par celle des troupes Ottomanes établies au-delà de Djoubdjenin, et 20 par les détachements placés du côté du Haurän, ..? ... + core . D'après les dernières nouvelles qu'Abro-effendi a ‘reçues de Mokh- : tara, Ja situation dans ce village est celle-ci : Les Chrétiens font preuve d’un mauvais vouloir qui paraît puiser sa source dans une arrière- pensée. Ils s’obstinent à refuser leurs dépositions, en se bornant à dé. clarer seulement qu’il n’y a pas de Druze qui ne soit coupable, et qu'ils n'ont d'autres dénonciations à faire que celles qui sont portées par le fait même de la confection des listes présentées. Cités à différentes: reprises devant le tribunal de Ja Montagne, ils se sont abstenus de . faire des déclarations ou d'indiquer des témoins, soutenant que tout ce qu'ils avaient à dire était borné aux listes. Les exhortations du plénipotentiaire pour les amener à éclairer la marche de la justice ont été inutiles. Les notables ont demandé l'autorisation de quitter Mokhtara, et à l'heure qu'il est, ils doivent être: de retour à Béïrout, En présence de ce mauvais vouloir des Chrétiens, il ne reste qu'à établir les différentes Catégories des coupables Druzes, en pre- nant pour base les données générales des listes, et les renseignements que le tribunal de Mokhtara pourra fournir ou. posséder. Le. pléni- potentiaire du Sultan, loin de reculer devant une tâche si difficile, ne rentrera à Béïirout qu'après avoir accompli sa mission. Un compte- rendu de ses travaux parviendra au délégué ottoman. En attendant, il y a, parmi les prisonniers de Mokhtara, dix-huit individus compris dans la liste des chefs druzes de Béïrout; six individus condamnés déjà par contumace par le tribunal exträordinaire de ‘cette ville; et plus de 250 qui figurent sur la liste des notables, comme instigateurs, chefs de bande et assassins individuellement. ct . En terminant, Abro-effendi exprime à la commission le vif plaisir avec lequel le plénipotentiaire du Sultan donnera, au nom de Sa Majesté Impériale, une marque de satisfaction à chacun de ceux des musulmans de Damas qui ont bien mérité du pays et de l'humanité, et qui ont été déjà signalés à sôn attention. Quant à Salih-agha Mou-
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hayeni, le gouverneur général de Damas n'a rien écrit jusqu'ici à 
l'égard de ce vieillard, qui vient d’être, encore une fois, très vivement 

recommandé à la bienveillance toute particulière d'Emin-pacha. 
: semble résulter des termes de cette communication que la retraite 
des troupes d’Abadié n’a été ordonnée que parce que leur présence 
n’y était plus jugée nécessaire. M. Béclard ne peut admettre, pour son 
compte, une telle interprétation des faits. Selon lui, les troupes ont 
été retirées, parce que leur présence à Abadié était illégale, et en 
conséquence des prostestations qui s'étaient élevées dans le sein 
même de la commission à la précédente séance. M, le commissaire 
français verrait plus d’un inconvénient à ce que le caractère de la 
mesure, dont il se déclare d'ailleurs s pleinement satisfait, fût déna- 
turé. ce 

M. Novikow observe que des circonstances invoquées par Abro- 
efendi, comme justification rétrospective de l'envoi des troupes otto- 

. manes à Abadié ne sauraient remplir l'objet qu'il s’est proposé. Le vil- 
lage d'Abadié fait, il'est vrai, partie des districts mixtes, mais il cest 
situé dans un des districts mixtes de la caïmacamie chrétienne où le 
pouvoir établi par les règlements n’a pas cessé de fonctionner. On ne 
peut donc le considérer comme étant soumis aux mêmes conditions 
que les districts mixtes de la caimacamie druze, laquelle est, par suite 

_des circonstances exceptionnelles, administrée par les autorités otto- 
manes, En outre, pour que l'occupation du village d'Abadié fût légale, 
il aurait fallu : 4° que Youssouf-bey Karam en fit positivement la 
demande ; 2° que la nécessité de l'occupation fût bien établie. Or, 
cette demande n’a pas été faite, et Ahmed-pacha, s'étant rendu à 
Abadié avant l'occupation, avait pu juger par lui-même que l’inter- 
vention des troupes ottomanes, dont il reconnait aujourd'hui l'inuti- 
lité, était loin d’être nécessaire. : 

M. de Rehfues est d'avis que la question. de légalité a T suffisam- 
ment examinée dans la précédente séance, et que l'occupation du vil- 
lage d'Abadié ayant cessé, toute discussion relative à cet incident 
demeure sans objet, : 

Lord Dufferin est plus que personne d'avis que le rappel des troupes 
ottomanes -ayant eu lieu, la discussion n'a plus d'intérêt pratique. 
Mais en principe, il lui semble très juste de considérer tous les districts 

. mixtes comme soumis aux mêmes conditions, car, dans tous ces dis- 

tricts, les chances de collision sont exactement les mêmes. Ahmed- 
pacha a pu craindre que les mouvements qui s'étaient produits à 

 Abadié ne dégénérassent en lutte sanglante, et pour ne pas encourir 
Je reproche fait à son prédécesseur, il a dû intervenir avec prompti- 

tude.' La retraite des troupes doit satisfaire aujourd’hui toutes ‘les
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exigünces, mais en priicipe M. le commissaire britannique ne sau- rait admettre de son côté que, là où des troupes étrangères peuvent résider à titre d'auxiliaires, celles du souverain, qui constituent la garantie principale du maintien de l'ordre, n’aient.pas un droit au moins égal d'occupation.  : cu . 
M. le commissaire d'Autriche partage l'opinion de lord Dufferin sur la légalité de la présence des troupes ottomanes partout où il pour- “rait y avoir des troupes françaises; mais il regrette que, dans la cir- constance dont il s’agit, on n'ait pas fait appel en même temps aux troupes de la Turquie et à celles du corps expéditionnaire.: : : : "M. le commissaire français, repousse l'analogie que lord Dufferin voudrait établir entre des troupes envoyées en Syrie par l’Europe entière pour garantir la sécurité des populations chrétiennes, sauve- garder leurs privilèges contre toute atteinte, et des troupes dont la seule présence à Abadié était une violation de ces mêmes privilèges. Il fait observer que l'envoi de détachements français sur certains points des districts mixtes de la caïmacamie chrétienne, tels que Zahieh 

et Hamama, à été motivé par le besoin urgent de porter secours aux habitants, et que, bien loin de provoquer la protestation des autorités et la démission du caïmacam, leur présence a été bénie par la popu- 
lation. | . D frodehe le tt te 

M. Novikow remarque que l'occupation des districts chrétiens par les troupes françaises a eu, dès le principe, un caractère plutôt phi- lanthropique et charitable que militaire. Les soldats étaient employés 
à la reconstruction des maisons. Leur envoi d’ailleurs dans:le Metèn 
et à Zahleh avait eu la sanction préalable et collective de la commis. 
sion, qui, ayant à se faire représenter par des’ délégués dans les comi- 
tés de reconstruction des villages chrétiens, a choisi ces délégués 
parmi les officiers du corps expéditionnaire. TT 

Sans vouloir rentrer dans la discussion relative à la présence des 
troupes francaises’ en Syrie, dont le caractère est explicitement réglé 

“Par une convention internationale,. Abro-effendi soutient que, tant 
que Ja responsabilité du maintien de l'ordre dans.le Liban incombe à . l'autorité ottomane, cette autorité a le droit incontestable d'envoyer 
des troupes partout où la tranquillité semble compromise. : : ‘M. le commissaire francais donne lecture d’une lettre de M. le géné- 
ral commandant en chef du corps expéditionnaire au sujet des habi- tants de Djezzin. Selon M. le général de Beaufort ct d’après les ren- 
seignements qui lui ont été fournis, il serait urgent de faire droit à Ja requête que les habitants de Djezzin viennent d'adresser simultané- 
ment à tous les membres de la commission. Doi te 

M. de Rchfues appuie la requête des habitants de Djezzin. Aucun 

pe
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secours ne leur. ayant été donné, leur misère, dit-il, est extrême, et la 

mort. a fait’ parmi eux, dans ces’ derniers temps, < encore. plus de vic- 

times que les massacres. ‘ co 
M. Novikow. émet le vœu qu'un détachement du. corps expédition 

aire soit envoyé dans le Djezzin, et mis à même de concourir à la 

reconstruction des maisons détruites. 

: Abro-effendi fait observer que la nature des plaintes formulées par 
les habitants de Djezzin n’est pas précisée, mais il promet de recom- 
mander. à Fuad-pacha l'envoi dans ce village d'un de ses aides-de- 

camp pour faire une ‘enquête sur Ja véritable situation des plaignants, 
. M. Béclard communique ‘à la commission les renseignements qui 

Jui ont été fournis par le. commandant de la station navale française, 
touchant la situation de la ville et des environs de Tripoli. 

MM. les commissaires reconnaissent d’un commun accord la néces- 
sité de mesures propres àrétablir la sécuritédans ce pays. Ils signalent 
particulièrement à l'attention du gouvernement un certain Ali-bey, 
ancien mudir de Merdji Aïoun, qui, par sa conduite et son langage, 
jette la population chrétienne de son district dans une alarme conti- 
nuelle., .…. : . ctrte ! 

Abro-effendi. déclare que les derniers rapports reçus par Je gou- 
-vernement ne mentionnent aucun des faits communiqués par M. Bé- 

clard, sauf ce qui concerne Mehemmed-bey-el-Mehemmed, contre 
lequel diverses accusations ont été portées. M. le délégué ottoman 
transmettra toutefois à S. E. Fuad-pacha les renseignements et obser- 

-Yations qui viennent d'être faites touchant la situation de Tripoli et 
de Merdji Aïoun. 4: 4 tt. ç, Jo a ua 

La séance est levée à aq è heures, épis , b 

out sit «Suis ent les signatures), 

ec hoetiT et tqeérntgens aires ol ui 
EXXIX. _ “Protocole de. ia iagtième Séance de. la commission dc Syrie 

| | tenue à. Héirout, le le 2 1 janvier 1861 az rédieb 1277). 

. Le vingt-quatre janvier, mil huit cent soixante el un, tous 1es commis- 
saires, àl exception deFuad-paché, représenté par Abro-effendi, étant 
réunisà Béirout sous la présidence d de Jord Duflerin, vice- >-présitent, la 

séance est ouverte à midi et demi, ju ‘ 

Abro-effendi expose que les ordres ] Bréssants qu %L a reçus de Fuad- 
pacha dans là matinée l'ont obligé de proposer à Ja commission de se 
réunir. aujourd'hui même, pour, recevoir communication du résultat 
des.opérations du tribunal, de Mokhtara. Les instructions du délégué 
du plénipotentiaire ottoman lui enjoignent en outre de demander à la 

'



204 . APPENDICE 

commission, séance tenante, un avis concluant sur la résolution finale 
que $. E, sent la nécessité de prendre dans un bref délai, afin que la 
répression n'éprouve plus de retard. Le délégué ottoman donne 
ensuite lecture de la dépêche qu'il a reçue de Fuad-pacha dont il 
demande l'annexion au procès-verbal, el dépose entre les mains de 
M. le vice-président : 4° le texte du rapport émané du tribunal de 
Mokhtara ; % une liste de 290 coupables de première catégorie, divi- 
sée en trois classes dont la première comprend 20 accusés que le tri- 
bunal propose de condamner à la peine de mort; la seconde, 57 accu- 
sés, et la troisième 210, sur le sort desquels 'il n’est pas statué. 
 Fuad-pacha, dans la lettre dont il a été donné lecture, fait appel 
aux Jumières de la commission pour savoir qu’elle serait la limite Ja 
plus convenable à apporter à la répression. Il rappelle que lord Duf- ferin a proposé, dans une précédente séance, que le chiffre des con- 
damnations à mort prononcées contre les Druzes soit inférieure à Celui des condamnations du même genre prononcées contre les Da- 
masquins, si cette proposition est agréée parle commission, Fuad-pacha 
pense que le chiffre de 20 condamnations, déjà prononcées par le tri- 
bunal de Mokhtara, et de 23 par le tribunal de Béïrout, total 43, sera . probablement considéré par lacommission comme suffisant. Toutefois 
il sollicite de la part de la commission à ce sujet l'expression d’un avis 
catégorique. MU nb ci 

M. le commissaire britannique s'empresse de remarquer qu'en fai- 
sant la susdite proposition, il n'avait en vue que les condamnations 

- Sommaires du tribunal de Mokhtara. Gelles qui ont été déjà proposées 
ou prononcées par coutumace par le tribunal de Béïrout contre les 
chéïkhs druzes, ne devaient pas dans sa pensée entrer en ligne de 
compte dans la proportion à établir entre les condamnations de Da- 
mas et celles de la Montagne. . | | 
.Après lecture du cahier contenant la liste des 290 accusés et de 

l'exposé sommaire des charges qui pèsent sur eux, MM. les commis- - 
saires expriment chacun tour à tour leur opinion touchant la question 
qui leur est soumise, | L | et | 

M. de Weckbecker remarque que la culpabilité du plus grand 
‘ nombre des 290 accusés de Mokhtara est loin d’être prouvée rigoureu- sement, mais qu'il y a de fortes présomptions qu'ils sont {ous cou- pables. Dans l'impossibilité où il semble que l’on soit de les punir tous, : 
M. le commissaire d'Autriche pense que 30 à 40 condamnations à mort seraient un exemple suffisant. oo . . M. le commissaire de France déclare qu'il lui en coûte beaucoup 
d'avoir à émettre une opinion en pareille matière, et surtout dans les 
circonstances présentes. Selon lui, la commission avait fait tout ce
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qu'il était en son pouvoir de faire, en établissant, il y a plus de deux 
mois, que les jugements des plus coupables d’entreles Druzes seraient 
sommaires, et que le plénipotentiaire ottoman devait se borner à punir 
de mort les organisateurs du massacre, les chefs debande, et les assas- 
sins les plus sanguinaires. En établissant ces trois catégories de cou- 
pables, tous également passibles de la peine capitale, la commission 
avait, par ce seul fait et dans une pensée d'humanité, restreint dans 
de justes limites le châtiment mérité, il faut bien le dire, par la presque 
totalité des Druzes. M. Béclard, pour son compte, avait consenti 
volontiers à borner ainsi l’œuvre de la justice, mais il ne lui convien- 
drait, sous aucun rapport, de partager la responsabilité qui incombe 
tout entière au plénipotentiaire ottoman, soit en fixant exactement le 
chiffre des condamnations à mort, soit en entrant dans le détail des 
opérations confiées au tribunal de Mokhtara, S. E. Fuad-pacha semble 
aujourd’hui vouloir se départir de cette responsabilité. Il est évident 
qu’il éprouve de l'embarras à condamner à mort des individus sur les- 
quels pèsent les plus graves inculpations, mais qui, pour la plupart, 
échappent par le défaut de preuves à une condamnation en règle, 
M. le commissaire français se rend facilement compte de cet embarras, 
mais ce n’est pas aujourd'hui que l'avis de la commission peut aider 
Fuad-pacha à en sortir. S'il avait été consulté il y a quatre mois, alors 
M. le commissaire français aurait conseillé à Fuad-pacha de procéder 
immédiatement aux arrestations, de ne point donner aux principaux 
coupables le temps de fuir dans le Haurân, de ne point s’aliéner le 
témoignage des victimes, en leur inspirant confiance par des mesures 
de réparation sans cesse ajournées. L'avis de la commission, alors 
demandé et suivi, eût en effet prévenu des difficultés devant lesquelles 
Fuad-pacha se trouve arrêté. Toutefois M. le cummissaire de France 
répondra, dans la mesure de son pouvoir et selon sa conscience, à 
l'appel qui lui est adressé, ainsi qu’à tous ses collègues. Il a remarqué 
que, dans la liste des 290 accusés de Mokhtara, beaucoup d’entre ces 
individus avaient avoué leur crime. Ceux-là sans exception, selon 
M, le commissaire de France doivent être condamnés, ainsi que ceux 

- contre lecquels pèsent les’ plus graves accusations, de telle façon 
pourtant que le chiffre des condamnations à mort prononcées à 
Mokhtara ne dépasse pas celui de 80 condamnations prononcées à 
Damas. ct Lo or . . 
M. de Rehfues ne croit pas que la commission doive partager en 

rien la responsabilité qui pèse sur le plénipotentiaire du Sultan. La 
commission" a naguère tracé la marche, c'était à Fuad-pacha qu'il 
appartenait de la suivre, M. le commissaire de Prusse verrait de l’in- 
convénient à ce que la commission fixât aux condamnations à mort
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un chiffre même approximatif, et se prononcât sur le degré de la cul- 
pabilité des prévenus, car la conséquence d’une telle immixtion dans 
l'œuvre de la justice serait évidemment pour elle un partage de 
responsabilité. Il croit seulement pouvoir en thèse générale exprimer 
l'opinion que les individus qui sont coupables d’avoir assassiné des 
femmes, des prêtres ou des enfants méritent la mort. ; ° + ... 

M. Novikow, après avoir fait remarquer que la demande posée par 
Fuad-pacha se réduit à une simple question de chiffre, rappelle que 
la commission à déjà décliné précédemment toute fixation de ce 
genre. Elle ne peut pas davantage substituer son action à celle des 
tribunaux pour déterminer le degré de la culpabilité des prévenus 
dont la liste vient de lui être communiquée. Elle n'aurait, pour 
éclairer sa conscience, que des indications vagues et insuffisantes. 
M. le commissaire russe renouvelle donc à son tour toutes les réserves 
déjà faites par ses ‘collègues de France et de Prusse; mais il croit 
devoir proposer à la commission l'abandon du principe de l'unité de 
peine qu’elle avait elle-même posé dans la dixième séance; avant qu'il 
ne fût question de proportionner le chiffre dés condamnations de la 
Montagne à celui des condamnations capitales prononcées à Damas. 
Alors il n’était question que des-principaux coupables, tous égale- 
ment passibles de la peine capitale. Aujourd'hui la commission est 
appelée à se prononcer sur.le’ compte de 290 individus, qui, pour la 
plupart, ne rentrent pas dans les trois catégories de grands coupables 
établies par la commission. En conséquence. M. Novikow croit que 
pour. ceux-là il. serait juste d'adopter subsidiairement le principe 
d’une pénalité secondaire. . © ; :.. :,,. se : 

M. le commissaire britannique ne croit pas que l’on doive attacher 
une grande importance au chiffre des condamnations. Ce qui importe 
avant tout, c’est qu'un innocent ne soit pas puni comme s’il était cou- 
pable, c'est que le: crime soit. prouvé. Lord Dufferin ne saurait 
admettre:en aucune façon qu'aucun Druze soit condamné, si l’on n’a 
pas la preuve ou la conviction morale, de sa culpabilité. Dans la liste 
qui vient d’être lue, il y a des individus dont la culpabilité est 
affirmée par cela seul qu'ils passent pour avoir été, par exemple, à 
Zableh, ou bien parce qu'ils sont derviches ou notables. Une justice 
rendue sur de tels dispositifs serait tout bonnement ridicule et odieuse, 
et provoquerait l’indignation du monde civilisé. Lord Dufferin a con- 
senti à ce que la procédure du tribunal de Mokhtara fût expéditive, 
cela est vrai; mais il n’a pas-entendu par là que ce tribunal se dépar- 
tirait des règles observées même par les cours martiales de l'Europe. 
En conséquence, M. le commissaire britannique serait d'avis que la 
commission ne prit aucune résolution susceptible d'engager le pléni-
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poténtiaire ottoman à punir d'une peine quelconque un individu dont 
la culpabilité ne serait pas: démontrée par des preuves morales ou 
matérielles bien concluantes, Fu ee on 

Abro-effendi déclare que le plénipotentiaire ottoman ne recule 
point devant la responsabilité qui lui incombe, et qu'il ne désire faire 
partager à ses collègues que dans la mesure des lumières qu'ils pour- 
ront lui fournir pour éclairer sa marche. Il-constate en outre que les 
débats qui viennent de suivre sa communication n’aboutissent à aucune 
opinion arrêtée qui puisse être utile au Plénipotentiaire. Ce que le 
délégué .ottoman réclame instamment, c’est: un avis collectif sur 
l'objet de sa communication. : Dosneuoers ti, es 

. En conséquence de cette demande et après en avoir. de 
délibéré, MA. les commissaires décident, séance tenante : 

. Qu’au point de vue politique, le nombre de vingt condamnations à 
mort, proposées par le tribunal de Mokhtara, n’est pas suffisant. : : 

Tout en adhérant à l'expression de cette pensée collective, lord 
Dufferin revient sur la nécessité où il se trouve de dégager sa respon- 
sabilité au point de vue judiciaire, et il déclare que dans'sa pensée la . 
commission ne peut, en vue d’un résultat politique, inviter les juges à 
faire passer, dans la première catégorie de coupables des individus 
dont la culpabilité ne serait pas prouvée. sd tie 

Il est reconnu ensuite unanimement par la commission :::. 
Qu'il y aurait lieu d'appliquer une peine inférieure, telle que celle 

de la déportation, à ceux d’entre les 290 individus compris dans la 
liste de Mokhtara qui n'auront pas été condamnés à la peine de mort, 
et dont la culpabilité serait reconnue par Je tribunal. ‘ : 

Abro-effendi promet de transmettre cet avis collectif au plénipoten- 

' 

* tiaire du Sultan, et ajoute qu'aucune charge sérieuse ne pesant sur 
les 409 accusés de la deuxième catégorie, ils vont être immédiatement . 
mis en liberté.‘ ..  ;" .. : .. .* ——. 

. Abro-effendi, ayant reçu l’ordre de diriger sur Mokhtara les chefs 
druzes dont le procès a eu lieu à Béïrout, demande à la commission si 
elle se trouveen mesure d'émettre un avis collectif sur lessentences du 
tribunal extraordinaire de Béirout. Pour assurer la simultanéité des exé- 
cutions, il faudra, dit-il,que ces détenus soient envoyés à la Montagne. 

La commission äyant répondu qu’elle ne se trouve pas encorc en 
mesure d'émettre un avis sur les dossiers, dont la traduction n’est pas 
achevée, et s'étant ainsi opposée à l'éloignement des prisonniers 
druzes de Béïrout, le délégué. ottoman s’empresse de faire remar- 
quer qu'en présence de cette objection le plénipolentiaire devra 
surseoir aux exécutions, si le principe de la simultangité des exécu- 
tions est maintenu. , Li : ee 

chou
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. Des opinions diverses ayant été échangées à ce sujet, la commission 
croit devoir laisser au plénipotentiaire ottoman la latitude de pro- 
céder immédiatement aux exécutions des condamnés de Mokhtara, 

ou d’y surseoir pour les ordonner simultanément avec. celles des con- 
damnés de Béïrout. 

M. Novikow appelle attention de la commission sur le Haurän, où 
la répression, commencée par le tribunal de Mokhtara, aurait causé 
une certaine effervescence. D'après les renseignements qui lui sont 
parvenus, un cheïkh Druze, nommé Abou-Abdi, parent mais ennemi 

d'Ismaïl Atrach, aurait promis de veiller à la sécurité des chrétiens 
du Haurân, à la condition d’être muni d’un sauf-conduit pour aller à 
Damas. Cet individu est recommandé par Faris Amir et par les 
chrétiens eux-mêmes. À ce propés M. Novikow émet de nouveau le 
vœu que des mesures efficaces et sérieuses soient prises contre le 
Haurôn. 

Abro-effendi promet de signaler à l'attention du haut commissaire 
l'individu cité par M. Novikow, et d'informer ailleurs S, E., dès ce 
soir, de la latitude qui lui est laissée relativement au sursis des exécu- 
tions. Le délégué ottoman ajoute que ce sursis lui paraît inévitable, 
vu !a fermentation des esprits dans la Montagne, et l'inconvénient 
qu’il y aurait à procéder en deux fois aux exécutions. 

La séance est levée à à cinq heures et demie, 

‘ : Suivent les Signatures.) : 

LXXX, — Dépêche de  Fuad-pacha à Abro-efendi, en date de Mokhtara 
le 24 janvier 18614 (12 rédjeb 127%). 

| . Monsieur, | 

À mon arrivée à Mokhtara, le tribunal extraordinaire que j'avais 
institué d'office avait déjà comméncé ses travaux en procédant aux 
interrogatoires des Druzes .et autres détenus, au nombre d'environ 
huit cents, écroués dans les prisons de ce chef-lieu. 

La plupart des accusés s'étant renfermés obstinément dans une 
complète négation des faits qu’on leur imputait et nevoulant avouer 

‘leur présence durant les événements que. dans des endroits où ils 
étaient allés se battre, sans fournir d’autres données sur leurs crimes, 
Pinterrogatoire auguel ils ont été soumis n'a pu amener aucun résul- 
tat sérieux. Pour éclairer plus positivement la conscience des juges et 
recueillir des renseignements précis ct détaillés qui devaient amener 
une distinction entre les coupables ct établir différentes catégories de 
sentences à rendre, je convoquai les membres chrétiens des conseils
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des districts et quelques notables pour les inviter à donner les rensei- 
gnements requis par le tribunal, que la liste qu'il m'avait remise à 
Béïrout présentait sous un caractère trop général, en ne portant les 
dénonciations qu'en masse, et en ‘n’en fournissant pas suffisamment 
contre chaque individu. Lorsque le tribunal leur demanda de formuler 
leurs dénonciations sur chaque accusé, ils s’abstinrent dele faire, pré- 
textant que les notables qui se trouvaient à Béïront étaient ‘plus à 
même de satisfaire la conscience des juges.‘ :.""". 

En conséquence, j'ai renouvelé à ces derniers l'invitation que je leur 
avais faite avant mon départ de Béïrout de venir à Mokhtarah. Après 
quelques jours d'hésitation qui ont retardé la marche du grand procès 
de la Montagne, ils arrivèrent ici. Avant leur comparution ‘devant le 
tribunal, je les ai reçus moi-même, et je les ai engagés dans les termes 
les plus encouragéants à faire leurs'‘dépositions, en formulant des 
dénonciations et en fournissant les renseignements qu’ils pouvaient 
avoir sur les crimes des détenus qui figurent dans la liste qu'ils'm'a- 
vaient présentée.. Ils me répondirent qu’ils avaient déjà fait leurs dé- 
nonciations en masse dans la liste susmentionnée : qu'ils n’avaient 
aucune réclamation à’ faire contre les particuliers, mais bien contre 
la masse des Druzes ; qu’ils se bornaient à soumettre à la justice le con- 
‘tenu de cette liste,'et qu'ils refusaient de fournir d'autre explications. 
”. interrogés par le tribunal sur le même sujet et invités à lui donner 
au moins les renseignements qu'ils aÿaient dû recueillir pour leur 
servir de base à dresser la susdite liste, ils lui tinrent le même langage 
et évitèrent par des réponses évasives de satisfaire aux demandes du 
tribunal, qui, voulant écarter tout malentendu, s’est vu obligé de leur 
adresser des questions par écrit, auxquelles ils’ ont répondu de la 
même “manière. Gi-joint vous trouverez copie de ces demandes ct 
réponses. * ‘.  °: D | : Dans l'espoir de leur faire entendre raïson, je les ai réunis de nou- 
veau chez moi, et j’ai tâché dé leur donner l'assurance qu’ils n’avaient 
pas à craindre, en faisant ces déclarations, de s’attirer quelque res- 
ponsabilité vis-à-vis de ceux qui ‘avaient quelques réclamations à 
faire, puisque nous ne les consultions pas à titre de représentants de 
la population, mais comme desimples particuliers dignes de confiance 
et capables de formuler des renseignements sur les accusés dont ils 
avaient présenté la liste, ct que’ nous ‘n'admetlions pas de partie 
civile dans ces procès, attendu que la:société était offensée par les 
crimes des Druzes, et que le gouvernement impérial se constituait lui- 
même partie réclamante. Je leur-ai également déclaré que Ja liste 
susmentionnée ne présentant pas des données suffisantes surles crimes 
des accusés, il était difficile d'établir 'd’unc manière équitable les 

14
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degrés de culpabilité, ct, partant, le degré de condamnation encourue 
par chaque individu; que Jes dénonciations en musse étant portées 
contre un nombre très considérable d'individus, elles ne pouvaient 
pas être entièrement prises en considération, et que ce serait dépasser 
les bornes de la justice que de frapper. d'une même peine les chefs ct 
les subordonnés. Les têtes qui doivent tomber, leur ai-je dit, sont 
celles qui, par leur position sociale, ont exercé une funeste influence 
sur la masse, ou qui, par le nombre et l'atrocité de leurs crimes, ont 
blessé le plus l'humanité; que de celte manière le nombre des con-- 
damnations serait limité à un chiffre que la conscience publique du 
monde civilisé pût admettre, et que dépasser cette limite serait rendre 
la justice aussi cruelle que le crime même. Je leur ai aussi expliqué 
que les condamnations dont nous frapperons les Druzes seront d’une 
nature qui puisse leur servir d'exemple salutaire, mais qu 'elles ne 

doivent et ne peuvent être faites dans un but d’exterminalion, et que 
les chrétiens, abandonnant tout , idée de vengeance individuelle, 
doivent se pénétrer de ce sentiment, que dans les punitions nous ne 
cherchons que le bien de la société. 

Les riotables chrétiens ne parurent pas ‘convaincus par ces paroles, 
et persistèrent dans leur refus; ils proposèrent seulement de recueillir 

. des renseignements et les dénonciations individuelles des chrétiens 

nir, Cette proposition n’a pu être prise en considération, parce qu elle 

changeait la forme du procès que j'avais adoptée, d'accord avec la 
commission européenne,. et menaçait de retarder à l'infini. les juge- 
ments que nous voulons rendre aussi sommairement que possible. 
N'ayant rien pu ‘obtenir par la persuasion, et ayant à peu près perdu 
une semaine en pourparlers sans résultat, je leur ai accordé, sur Jeur 
demande, la permission de s’en retourner chez eux, pour ne pas être 
taxé de les retenir malgré eux ici pour obtenir des déclarations forcées. 

Le tribunal extraordinaire n ’ayant donc pu avoir d’autres. bases 
pour se guider dans ses jugements que la liste présentée par les 
notables chrétiens assermentés, suivant l'assurance que nous a donnée 
le clergé, ainsi que les déclarations que les, Druzes. ont faites par 
devant le tribunal extraordinaire de Béirout ct quelques autres don- 
nées, à dù se servir de ces trois éléments d'indication pour obenir les 
degrés de culpabilité. IL a d'abord classé les détenns en deux catégo- 
ries générales. La première porte. tous ceux que, d'après ces trois 

_ indications, le tribunal présume étre les plus coupables. La seconde 
renferme les noms des détenus. qui, ‘sont accusés seulement {par la 
liste des Chrétiens ou arrétés en dehors de ces listes, sans qu'il y ait 
d’autres preuves ou indications sur leur culpabilité.
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Le tribunal extraordinaire de Mokhtarah m’a remis, avec son rap- 
port, un tableau indiquant pour chaque individu de la première caté- 
gorie son nom, le licu de son domicile, s'il est notable, ainsi que 
l'accusation portée sur la liste des Chrétiens, l'instruction sommaire 
de son procès ct l'opinion du tribunal sur sa culpabilité. Pour faciliter 
le recherche des plus coupables, après avoir placé au premier rang 
des numéros les noms des individus qui, non seulement par leur po- 
sition, mais aussi par la force des indications, se trouvent sous une 
grande prévention, il en forme encore trois classes. D'après ces indi- 
cations la première contient vingt individus ; la deuxième cinquante- 
sept, et la troisième deux cent dix; la seconde est plus coupable que 
la troisième. Fr oo, 

* Voilà le résultat, quoique imparfait, mais consciencieux, des tra- 
vaux de notre tribunal extraordinaire, qui, entouré de tant de diffi- 
cultés, n’a pu obtenir des renseignements pouvant donner des témoi- 
gnages plus à charge et éclairer la justice. L'instruction qui lui a été 
donnée de mener sommairement les procès, le refus des chrétiens de 
faire des dépositions, la dénégation absolue des crimes par les accu- 
sés, ct l'impossibilité d'admettre leurs coreligionnaires comme té- 
moins à décharge, ont rendu la tâche de ce tribunal aussi difficile 
qu'ardue. . | US 

On peut désigner par son travail les individus qui doivent subir la 
peine capitale, si un nombre est fixé et si tous les inculpés qui se 
trouvent dans la première catégoric'ne doivent pas la subir. Je sais 
d'avance qu'il répugne à tout le monde de dire qu'il faut exécuter un 
tel nombre d'individus. On a semblé croire que la justice elle-même 

_:pouvait en indiquer le chiffre; mais la nature de la chose même nous 
force, malgré nous, à prendre une décision pour mettre fin à une 
situation dont la prolongation est et serait pernicieuse à ceux au 
nom desquels nous’ voulons faire justice, et à ceux qui sé trouvent 
sous le coup d’une accusation générale. 11 faut donc se prononcer sur 
la condamnation d’une partie de ceux qui se trouvent, par l’ordre de: Jeur degré de culpabilité, au premier rang des accusés. Si une motion, 

.… faite au sein de la commission européenne par M. le commissaire de 
S. M. Britannique, était adoptée, le chiffre des exécutions devrait être inférieur à celles de Damas, Comme, indépendamment des individus qui ont été fusillés à Damas, le nombre des exécutés appartenant à la 
classe civile est de cinquante-deux individus, dans la prévision que 
cette proportion serait acceptée par la commission, un nombre entre 
quarante et cinquante serait le chiffre de ceux que la justice doit frap- 
pér avec la plus grande sévérité. | 

Onze Druzes jugés à Béirout, dont les procès-verbaux rogatoires
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ont été comniuniqués à la commission, ainsi que six autres con- 
damnés dont les procès-verbaux rogatoires n'ont pu encore lui être 

soumis, forment un total de dix-sept personnes. En y ajoutant six 

individus condamnés par coutumace qui sont tombés entre les mains 

de la justice, ce nombre arrive à vingt-trois condamnations, indépen - 

damment des autres condamnés: par coutumace dont le nombre se 

réduit aujourd’hui à vingt-sept, par suite des six arrestations susmen- 
_tionnées. En ajoutant à ce nombre les vingt individus qui sont indi- 
qués dans la première classe de la première catégorie, le‘chiffre des 
condamnations arriverait à quarante-trois individus... : 

Lä mission impériale, ne voulant se montrer ni faible ni cruelle 

dans l'accomplissement de sa tâche, a cru devoir recourir à l'appui 

bienveillant de la commission pour s’éclairer par ses lumières. Elle 

prendra enconsidération ses observations pour diminuer ou pour aug- 
menter le nombre des condamnés à à mort, et toutes ses remarques 

sur leur culpabilité. Si: l'énormité de leurs crimes exige d’un côté une 

très grande sévérité, de l'autre plus de cent cinquante Druzes assassi- 
nés par les chrétiens après les événements, ct mille deux cents indi- 
vidus tués pendant la gucrre civile, comme ils le soutiennent, doivent 
entrer dans la balance de la justice. ot 

- Aussitôt que j'aurai l'avis de la commission, je sanctionnerai les 
rapports des tribunaux, ct les condamnés de la Montagne, ainsi que 
ceux qui se trouvent à Béïrout, seront dirigés, pour subir leurs con- 
damhations, dans les différentes localités théâtres de leurs crimes, ou 

dans les villages auxquels ils’ appartiennent, pour. que eur triste fin 
serve d'exemple salutaire aux autres. | 

C’est immédiatement après ces exécutions que l'amnistie, ou pour 
mieux dire la cessation des poursuites judiciaires sera promulguée, 
suivant l'entente qui à eu lieu au sein de la commission, pour les 

parties du pays dans lesquelles la justice a eu son cours. | 

Si la commission ne se trouve pas satisfaite du degré d'éclaircisse- 
ment que le tribunal a obtenu et qu’elle désire voir une instruction 
plus détaillée, il faut élargir les détenus qui sont de la seconde caté- 
gorie, ct diriger ceux de la première à Béïrout pour’ les juger indivi- 
duecllement. La détention prolongée de huit cents individus‘ dans 

. une localité comme Mokhtarah nous paraît de toute impossibilité sous 

tous les rapports. 
En vous. envoyant le tableau de la première catégorie avec unc liste 

de tous ceux qui seront condamnés à la peine capitale, ainsi que la 

liste générale de la deuxième catégorie et le rapport du tribunal, je” 

vous pric de les communiquer immédiatement à la commis sion, Cn
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Jui ‘dommant. en mème temps lecture de la présente, et de me faire 
savoir sans retard le résultat de ses délibérations. : 

Aréez, monsieur, € Et... 
most un lpitprs th coter 

LXXXL —_ : Protocole de Ia vingt et unième séance de Ia commission 

.de Syrie, tenue à Béiront le ? 29 janvier 1861 (17 rédieb 1279. 1 

| “Le vingtneuf À jenvier mil. huit cent soixante et un, “tous les commis- 
saires étant réunis à Béïrout sous la “présidence de: “Padd-pacha, la 
séance est ouverte à deux heures et demie. 

Il est convenu que les procès-verbaux des deux précédentes Séances 
auxquelles Abro-ceffendi a pris part, en qualité de délégué. du com- 

missaire ottoman, seront lus et adoptés dans une réunion partiulière 
à laquelle Abro-effendi sera prié d' assister. qu ee : 

Fuad-pacha expose à la commission .qu 'après av or. reçu. son avis 
sur les condamnations du tribunal. de Mokhtarah, il, a. fait élargir les 
détenus de la seconde catégorie, et. n’a retenu en, prison que les | 
290 individus compris ‘dans la première. a cru devoir en outre 
ajourner l'exécution des, condamnations ‘déjà prononcées, ‘afin que 
toutes puissent s'exécuter . simultanément.: . Ges résolutions, une fois 
prises, Fuad-pacha est revenu à Béirout pour s'entendre de nouveau 
avec la commission. L'avis, formulé par, elle dans la précédente 
séance, pourrait être, selon lui, le résultat d'un malentendu, et il 

pense qu’en réalité le chiffre total des. condamnations qu'il a projeté 
de prononcer contre les Druzes, tant à Béirout qu'à. Mokhtarah, est 
de nature à remplir le vœu de la commission. En effet,:si l'on ‘ajoute, 
au chiffre des vingt condamnations proposées, par. le “tribunal de 
Mokhtarah, celui des, vingt-trois condamnations proposées par le 
tribunal de Béïrout, savoir, onze contre les individus dont les dossiers 

récemment arrêtés, et six autres dont les dossiers seront prochaine 
ment communiqués, on arrive à un total de. quarante-lrois -condam- 

nations contre les Druzes, c'est-à-dire à un chiffre. approchant celui 
_ des condamnations de Damas que la commission ne veut pas dépasser, 
et d'autre part très supérieur à celui de vingt qu ’elle considère comme 
insuffisant au point de vue politique. Fuad-pacha provoque. à ce sujet . 
de nouvelles explications de la part de la. commission,.et S..E..ter- 
mine en déclarant que son intention, conforme. au deuxième avis 

exprimé par la commission, est d’appliquer une peine de. second ordre 
.à ceux d’entre les 290 détenus de Mokhtarah quin ne seront point. con- 
damnés à la peine de mort. : 1 

M. de Rehfues s “attache à démontrer qu “1 n y a eu, , de Ja part.c de la
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commission, aucune espèce de malentendu. La commission n ‘ignorait 
nullement que le tribunal de Béïrout eût proposé déjà la condamna- 
tion de vingt-trois chefs druzes, puisque les sentences prononcées 
contre ces chefs ont été soumises à son appréciation, et qu'il en était 
fait mention dans la lettre même par laquelle Fuad-pacha demandait 

. l'avis de la commission relativement aux sentences du tribunal de 
Mokhtarah. C'est par rapport à celte seconde catégorie de sentences; 
et abstraction faite de celles prononcées à Béïrout, que la commission 
‘avait à donner son avis: elle a distingué dans cet avis ce qui par la 
nature même des choses devait être distingué. A Béïrout sont détenus 
les chefs de la nation druze, ceux .que leur “hante responsabilité com- 
mande de frapper. À Mokhtarah se trouvent ou devraient du moins 

: Se trouver des agents secondaires qui ont commis les 6,000 assassinats 
de la Montagne. C’est de ces derniers seulement qu'il était question, 
et au sujet desquels la commission avait à se prononcer, et l'expres- 
sion de son avis n'est certainement point le résultat d'un malentendu. 

Lord Dufferin rappelle que la commission a été unanime à recon- 
naître avec lui que le chiffre des condamnations à prononcer dans la 
Montagne ne devait pas dépasser celui des condamnations exécu- 

 tées à Damas, La raison, dit-il, en est évidente. À Damas les meurtres 
_ont été aussi nombreux que dans la Montagne, et ils n'avaient point 
été provoqués d’une manière arrêtée d'avance, et presque partout 
ce sont les chrétiens qui ont commencé l'attaque. Jusqu'à présent 
M. le commissaire britannique avait hésité à se prononcer sur ce 

© dernier point d’une façon trop catégorique, mais il ne craint pas 
aujourd’hui d'affirmer que les Druzes ont pris les armes pour se 
défendre, et qu’à moins d'être des lâches ils devaient le faire. Ceci 
posé et le châtiment des atrocités dont ils se sont malheureusement 
rendus coupables pendant la lutte étant admis en principe, il est évi- 
dent que dans sa mesure ce châtiment ne doit pas être aussi rigou- 
reux que celui des Damasquins, qui ont commis autant de meurtres et 
autant d’atrocités, sans y avoir été provoqués par les chrétiens. M. le 
commissaire britannique est d'avis que, dans la balance des deux 
répressions, il faut faire entrer en ligne de compte toutes les condam- 
nations, aussi bien celles de Béïrout que celles de Mokhtarah. Ila 
toujours cru, et les réserves qu'il a faites à ce sujet sont là pour le 
prouver, que si le chiffre de vingt condamnations prononcées à 
Mokhtarah ne semblait pas de nature à remplir l'objet qu'on se 
proposait, cependant il n’appartenait pas à la commission d'en- 
gager un tribunal à frapper de mort, dans un but purement 
politique, des individus dont k culpabilité ne serait pas démon- 
trée. ro
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Si en principe, et ainsi qu'il a été admis, la répression des Druses 
ne doit pas égaler celle infligée aux Damasquins, il semble mainte- 
nant à lord Dufferin que. cette répression pourrait sans inconvénient 

être de beaucoup moins rigoureuse, vu d’une part les souffrances en- 

durées par la nation druze tout entière, vu d'autre part le grand nom- 
bre de meurtres isolés qui ont été commis par. les chrétiens sur les 
Druzes depuis les événements. M. le commissaire britannique s'engage 
à communiquer à ses collègues une liste nominale de 136 hommes, 
93 femmes et 15 enfants tués, 63 hommes et 22 femmes blessés, par 
Jes Chrétiens. Il rappelle la lettre adressée par lui à Fuad-pacha, 
lorsque arriva la première nouvelle de ces représailles, lettre dont il 
avait fait connaître le contenu au général commandant en chéf du 
corps expéditionnaire, et dans laquelle il exprimait l'opinion que, si 
tout d’abord un exemple n’était pas fait et la tendance des chrétiens 
à se rendre justice eux-mêmes n’était pas réprimée dès le début, ces 
assassina{s se multiplieraient. C’est là malheureusement, ajoute lord 

Dufferin, ce qui est arrivé, et dans un tel état de choses, eu égard aux 
circonstances qui ont précédé, comme à celles qui ont suivi la lütte, 
il est difficile de reconnaître aux chrétiens le droit d'exiger que les 

Drüzes soient frappés d'un châtiment très rigoureux. 

Le commissaire français, en réponse au discours de lord Dufferin, 
fait observer que, si le commissaire de S. M. Britannique a pu décliner 
à bon droit la responsabilité des assassinats commis par les chrétiens, 

cette responsabilité, Dieu merci, ne retombe sur aucun des autres 

membres de la commission. Ce n'est pas à eux en effet qu'on peut 

reprocher le retard apporté au châtiment des Druzes. Si des assas- 
sinats ont été commis, qu'on en recherche les auteurs, mais qu’on ne 

confonde pas quelques actes de Vengeance, accomplis par des chré- 

tiens égarés, pour qui la répression promise a été trop lente à venir, 

avec l’œuvre de justice que la commission poursuit de ses vœux. ‘ 
Quant au‘chiffre des condamnations capitales auquel le tribunal 

extraordinaire de Mokhtarah s'était provisoirement arrêté, et que la 
commission a déclaré insuffisant, M, Béclard ne pense pas non plus 
qu'il ait pu donner lieu à un malendu. La commission savait en effet, 
et le plénipotentiaire ottoman lui avait fourni à cet égard toutes les 

explications désirables, que les onze jugements déjà rendus à Béïrout 
contre les chefs druzes concluaient à la peine de mort; que six con- 
tumaces condamnés à la même peine venaient d'être saisis, et que les 

dossiers relatifs à six autres procès criminels également terminés par 

des condamnations capitales allaient être bientot soumis à son 

. examen. 
Pour atténuer apparemment la culpabilité des Druzes et pour. leur
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concilier une indulgence à laquelle ils n'ont aucun droit, on parle 

_aussi de la provocation dont ils auraient été, l’objet. de la part des 
Chrétiens. M. Béclard considère cette allégation comme étant: tout au 
moins imprudente, Aucune preuve ne vient la corrôborer, tandis que 
la dévastalion, le pillage, etla ruine des villages chrétiens, tandis que 
le .sang de tant de “milliers de victimes, parlent assez haut contre 
les Druzes. Il serait difficile aujourd'hui, si l’on se reporte aux assas- 

- sinats isolés qui de part et d'autre ont précédé Jes événements de la 
Montagne, de dire quels. ont été les premiers agresseurs. Cette re- 
cherche n’aurait.d’ailleurs aucun intérêt; c'est une question de date et 

. rien de plus. Mais ce qui malheureusement est à l'abri de toute con-- 
testation, c'est la partialité, pour ne pas dire la connivence des auto- 
rités oltomanes. Leur. protection s’est.elle jamais exercée au profit 
des .chrétiens ? Quand .les soldats ottomans sont intervenus dans la 
lutte, est-ce pour aider les Chrétiens à égorger et à piller leurs ad- 
versaires ? On a parlé de provocation. A qui celte provocation at-elle 
été en quelque sorte adressée, lorsque la Montagne, dépossédée de 
son administration.ünique et chrétienne, s’est vue soumise au régime 
des caïmacamies ?. Prétend-on aussi prouver que les massacres de 
1842 ot 1845 ont été provoqués par les Chrétiens? Toujours victimes 
de la fureur des Druzes, ne faut-il voir en eux que des provocateurs 
et par conséquent des coupables ? Leurs malheurs seuls sont prouvés, 
ainsi que leur résignation. Et .si cette résignation leur eût manqué, 
pourrait-on bien leur imputer à crime d'avoir aspiré. à la délivrance? 
On sait dans tous les cas.ce qu'ils ont obtenu. En demandant justice 
pour les Chrétiens, .en indiquant.la proportion dans laquelle cette 
justice devait s'exercer, la commission’a fait tout ce qu’elle pouvait 
faire. Un plus long débat devient inutile : c'est à l'autorité compé- 
tente qu'il appartient d'agir et de satisfaire à de légitimes exigences, 
Fuad-pocha ne croit pas pouvoir laisser sans réponse deux. idées 

qui viennent d'être émises par M. Béclard. De l'avis de S. E., la sépa- 
ration de la Montagne en deux caïmacamies, mesure purement admi- . 
nistrative, ne saurait étre considérée comme une provocation à 
l'adresse des Chrétiens, En second lieu, si les agents de l'autorité ont 

‘à la vérité dans ces derniers temps mal rempli leurs devoirs, on ne peut pas en induire. que le gouvernement à toujours favorisé: les 
Druzes et retiré sa protection aux Chrétiens. . Le. 

M. le commissaire de Russie est d'avis que, pour arriver àunesolu- 
tion pratique de la question, il. n’est pas nécessaire de remonter si 
haut que viennent de le faire ses collègues de France et d'Angleterre, 
Il n'y a de guerre civile que là où l’on se bat des deux côtés. Or, 
malheureusement les Chrétiens ne se sont point battus, et bien loin
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d’avoir été provocateurs, notamment à Hasheya, Racheya;.et Deïr-el- 

Kamar, ils se sont laissés massacrer. presque sans résistance. Les 

assassinats, -ou.pour. mieux dire les représailles individuelles aux- 

quelles ils se sont livrés depuis les événements, fussent-ils au nombre 
de 150, ne sont point, une satisfaction | pour, la justice. On ne peut 

.. même sans inconvénient les faire entrer.en ligne de. compte, car un 

tel caleul conduirait à dire que, surles 6,000 meurtres commis parles 
Druzes, 5,850 restent sans vengeance. :. ., ? 

M. Novikow ne croit pas qu'il yait d” ailleurs lieu de s 'appesantir sur 
le caractère et les conséquences de la décision administrative adoptée 
en 4842, mesure qui appartient à une phase historique, placée en 
dehors des attributions de la commission... Le.principe sur lequel la 
commission est déjà tombée. d' accord, et d’où elle peut tirer une solu- 
tion pratique de la question pendante,' c'est que le nombre des con- 
damnations à mort dans Ja Montagne,ne dépassera pas celui des con- 

damnations prononcées ‘à. Damas. Or, que l'on. prenne. le chiffre de 

vingt proposé par le tribunal de Mokhtarah, ou celui de trente à à qua= 
_rante,en ajoutant les condamnations. proposées par. celui de Béïrout, 

il y a toujours de le marge, puisqu ’il.y a eu.quatre-vingts exécutions 

à Damas, et de quelque manière qu'il entende le vœu exprimé par la 
commission, le commissaire du Sultan, s’il veut y déférer, doit encore 

étendre les limites dela répression. Afin pourtant de-ne point ‘leur 
donner une extension trop considérable et pour éviter une trop grande 
effusion de sang, M. Novikow rappelle qu'il a proposé: dans la der- 
nière séance l'application d’une peine secondaire, telle que. la dépor- 
tation, à ceux d’entre les détenus de Mokhtarah qui ne seraient point 
condamnés à mort, et qui cependant méritaient. d’être punis. Lacom- 
mission s'est unanimement ralliée. à cette - proposition: En consé- 
quence, M, le commissaire russe est. d'avis quela commission n’a rien 
à ajouter aux conclusions qu “elle à dé prises. ct qui ont été commu- 
niquées à SE. . :: /: 

À. de Weckbecker rappelle me na question ail été. posée dans les 
termes suivants : +... . ir ct : 

Vingt condamnations à. mort sont-elles suffisantes au point de vue : 
“politique? A cette question la commission a répondu à l’unanimité 
négativement. En faisant cette réponse, 'elle à. dù nécessairement 
supposer que letribunal de Mokhtarah avait à sa dispositionles moy cns 

de constater le degré de: cu pabiité des prévenus. placés. sous sa juri- 
diction.. : ::. ere Ur 

* Fuad-pacha revient. à | ce propos sur les difficultés de toutes sortes ‘ 

‘qui.ont entravé, et parfois même rendu’ complètement stériles, les 

recherches de la justice, A défaut de preuves, il a fallu dans la plupart
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des cas se contenter d’une simple présomption de culpabilité. Si en 
théorie il est facile de dire que vingt condamnations ne suffisent pas, 
il est difficile dans la pratique de recueillir des témoignages sur les- 
quels pourrait s'appuyer un plus grand nombre de condamnations. 

Ge que lord Dufferin redoute par dessus tout, c'est que, pour pro- 
duire un effet purement politique, on ne frappe des innocents. À ses 
yeux l'intérêt de la justice passe avant celui de la politique. Peu lui 
importe au fond le nombre des condamnés, pourvu que ce soient des 
coupables, et que leur crime soit démontré. Si on lui présentait une 
liste de cent ou cent cinquante Druzes dontla culpabilité serait prou- 
vée par des témoignages bien positifs, il serait le premier à approu-" 
ver ctmême àréclamer leur condamnationà mort, sinon leur exécution. 

M. Béclard n'admet pas qu'après de tels événements la justice 
sociale puisse être frappée d’une sorte d'impuissance. Il s’étonne d'en- 
tendre ceux qui sont chargés de punir, et ceux qui ont mission de 
provoquer la répression, arguer sans cesse du défaut de preuves et de 
témoignages. Il se peut que les témoignages oculairesfassent souvent 
défaut, et cela n’a rien que de naturel, puisque les Druzes ont mas- 
sacré impitoyablement tout ce qui n'avait pas fui. Mais dans une 
telle conjoncture, et quand 6,000 cadavres témoignent d'eux-mêmes, 

_ quand il s’agit de rendre, ainsi que la commission l’a reconnu, une 
. justice prompte et expéditive, le devoir des tribunaux est de se plier 
aux circonstances et de condamner sur d’autres preuves que celles 
requises en temps ordinaires. oo 

_: M de Weckbecker est d'avis qu’en parcil cas la dénonciation, la 
voix publique peuvent servir d'indication à la justice. ee 
Fuad-pacha met fin à cet entretien, en déclarant que le principe de 

la simultanéité des exécutions étant adopté, et la commission n'ayant 
pas encore donné son avis ‘sur les condamnations proposées par le 
tribunal de Béïrout, il s’écoulera encore quelque temps d'ici à ce que 
la répression soit définitivement arrêtée. Il tâchera dé mettre ce 
temps à profit pour recueillir denouvelles indications eur la culpabilité 
des 290 individus détenus à Mokhtarah. Ces recherches lui permettront 
peut-être -d'angmenter le chiffre des condamnations à mort, et alors 
une fois l'avis de la commission, relatif aux sentences du tribunal de | 
Béïrout, à lui transmis, il fera procéder simultanément et immédiate- 
ment aux exécutions. . ro 

M. Béclard saisit l'occasion qui s'offre à lui pour demander à Fuad- 
pacha s’il a enfin reçu de Constantinople des instructions relatives à 
l'indemnité des chrétiens de Damas, affaire déjà examinée depuis 
trois mois par la commission, :  : " 

Le commissaire ottoman répond qu'il n’a pas encore reçu de ré-
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ponses aux demandes pressantes qu'il a adressées à ce sujet à son 
gouvernement, mais qu'ilne désespère pas d’en recevoir prochaine- 
ment. 

Lord Dufferin est d'avis que le retard mis par k Porte au règle- 
ment de cette question est de sa part une très-grave faute. 

M. le commissaire français donne connaissance à Fuad-pacha de la 
copie d’une requête qui a été adressée à S. E. par quarante-trois habi- 

‘tants notables de Baalbek, et appelle l'attention du commissairé otto- 
man sur la situation alarmante de cette localité. 

Fuad-pacha déclare n'av oir pas reçu cette requête, et promet de 
prendre toutes lès mesures qui, après information, auront été recon- 
nues nécessaires pour améliorer la situation de Baalbek. 

Au sujet de Djezzin les renseignements qu’il a fait recueillir l'ont 
conduit à penser que l'état des choses n'y.était pas aussi désespéré 
qu'on le disait. La situation des habitants de Djezzin est pénible à 
beaucoup d’égards ; mais elle n'est pas exceptionnellement mauvaise. 

Ia fait distribuer aux plus nécessiteux des billets sur la remise des- 
quels ils auraïent pu recevoir à Mokhtara des objets de literie de 
première nécessité, A son grand. étonnement, pas un ne s'est pré- 

senté. ‘ 

: M.lc commissaire français demande à SE. Fuad-pactie sil a pris 
des informations touchant le fait signalé dans une précédente {séance 
de 500 Damasquins exilés à Tripoli, ‘et qui, par leurs propos et leur 
attitude, jettent l’épouvante au sein des populations chrétiennes. 

Fuad-pacha répond qu'il a écrit à ce sujet à Ahmed-pacha. Il n’en 
a point encore reçu de réponse, mais il croit pouvoir dire que le 
chiffre de 500 Damasquins lui paraît d'avance très-exagéré. - 

M. Béclard interpelle Fuad-pacha relativement aux incidents de di- 
verse nature qui se sont nt produits dernièrement dans les environs de 
Damas. 

Fuäd-pacha entre à cè à sujet dans quelques développements, d'où il 
résulte que des Bédouins ont pillé un village du Haurûn; que dans un 
autre village l'annonce de la perception d'un impôt a occasionné des 

“troubles et la fuite des, habitants; que les Druzes réfugiés dans le 

Hauràn avaient offert de’ restituer les objets pillés qu'ils détiennent, 
pourvu qu'on leur accordât une amnistie en compensation; que le 
gouvernement n’a pas cru pouvoir amnistier des criminels condam- 
nés par coutumace à la peine de mort; que s'ils ont échappé jusqu'à 
présent au glaive de, la justice et trouvé un refuge dans le Hauràn, 
cela tient uniquement à à ce que l'autorité ne peut pas, vu le mauvais 
état de la saison, aller les y poursuivre, mais qu’en attendant que le 
moment soit venu de diriger contre eux les forces militaires nécessaires
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pour les réduire à r obéissance, il use de ménagements à leur égard, 
afin d'empêcher. qu ils ne portent le désordre dans les contrées  envi- 
ronnantes. 
-M. Béclard pose la question de savoir, si une expédition dans le : 

Haurän, jugée nécessaire par le commissaire ottoman, n aurait paspu .. 
être tentée par les. lroupes de la garnison de Damas avant ka mau- 
vaise saison. 
.M. Novikow fait obsery er. que. es ménagements dont Fuad-pacha 

a cru devoir user à Végard des Druzes réfugiés dans le Haurûn, ne 
* paraissent pas avoir atteint le résultat'qu’ il-avait en vue, puisque des 
actes de brigandage . se commettent journellément dans cette ;portion 
du territoire de l’ Empire, L 

Fuad-pacha. répond que ce ne sont pas à des faits. “exceptionnels, 
mais qu'ils constituent l'état normal, du pays; qu'il .peut répondre de 
la tranquillité dans les villes, mais que dans les campagnes qui sont 
hors de,sa portée, ct où iln'a pas les moyens ‘d'action suffisants, il lui 

- est impossible, de mäintenir dans!’ ordre des. populations qui ne recon- 
naissent aucune loi et n'ont jamais été qu'à. moitié soumises. . 

- M. Novikow. émet l'avis que, sans la. réduction du Haurän, à n "y 2 a 
point de tranquillité à venir possible pour la Syrie. . 

Lord Dufferin est aussi d'avis que cette mesure est. tés-urgente. | 
La séance est levée à 5 heures et demie. Lu rites 

(Suivent les signaturés. douceur on 
Le té ; : citation tt ee , 7 Poster or ; : Do us te » Le 

LXXXII, — Protocole de la vingt-deuxième’ séance de Ia commission 
. de Syrie, tenue. à Béfrout. le 27 février 1861 G6 châban 1870: 

‘ e: 
‘} . 

_ Le-mercredi vingésept février, mil huit centsoixante et un, tous les 
‘commissaires étant réunis à Béirout sous la présidence de Fuad-pacha, | 
la séance est ouverte à deux heures et demie. . | 

Le procès:T crbal de la dernière séance en date du 99 j janvier, est Ju 
et adopté. 

S.E. Fuad-pacha fait part à la commission de diverses informations . 
qu'ila recueillies touchant les “questions qui lui ont été posées au sujet : 
de Baalbek et Tripoli Jirésulte d’une première pièce, signée par lessept 
membres du medjlis de Tripoli, que trente-trois Damasquins seulement 
résident dans celte ville. Une lettre, adressée" par l'évêque grec de Tri- 
poli au gouverneur, atteste que le mudir du district du Caïti ne retient 
-dans son harem 2 aucune femme chrétienne dé. Damas, comme on l'en 
avait accusé. En troisième licu, par une déclaration en règle, les repré- 
sentants des patriarches; grec, catholique, et maronite, et des évêques, :
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ainsi - que ,de plusieurs religieux ct laïques notables de Baalbek, 
déclarent que le gouverneur de celte localité, ‘Emin-bey, bien loin d'y 
commettre des exactions, y procure aux Chrétiens toute la sécurité 

désirable ; s "emploie avec zèle tant à leur faire restituer les objets qui 
leur avaient été enlevé és; qu'à leur fournir les secours nécessaires pour 
la culture de leurs terres, le tout conformément" a aux intentions de 
Son Excellence, - oO Es 
‘.S. E. le commissaire ottoman ‘informe ensuite la commission de 
l'envoi qui lui a été fait des instructions qu'il attendait de son gouver- 
nement sur la question de l'indemnité due aux chrétiens de Damas. Le 
règlement de cette question, dit Fuad-pacha, est impérieusement | 
réclamé par les circonstances ; cependant il est une autre affaire dont 
la solution est plus urgente encore, c’est celle de la répression et du 
châtiment à infliger aux individus qui ont participé aux massacres de 
la Montagne, ou aux fonctionnaires et chefs druzes « qui, par position, 
en ont 'été considérés’ comme responsables. Son Excellence a reçu 
à ce sujet de. MM. les commissaires de France, de Grande-Bretagne, 
‘de Prusse et de. Russie, une note” collective, contenant l'expression 
de leur opinion sur les sentences proposées par le tribunal extraor- 
dinaire, de Béirout, et de M. le commissaire d'Autriche une note 
séparée, concernant le même objet. En réponse à cette double commu- 
nication, Fuad-pacha a rédigé un mémoire, dans lequel il expose les 
motifs qui le déterminent à confirmer les sentences dudit tribunal. 
‘ Après lecture de ce mémoire, S, E: le commissaire du Sultan ajoule 
que, s’il conclut à l'application d'une peine de second ordre aux fonc- 
tionnaires et officiers ottomans, ce n'est point que ,ses pouvoirs ne 
l’autorisent à modifier les sentences, puisque le tribunal ne les rend, 
pour ainsi dire, que provisoirement et à titre consultatif; ni qu'il se 
sent porté à l'indulgence. vis-à-vis des agents de l'autorité, puisque à 
Damas il n’a pas hésité à frapper de mort un grand nombre d’entre 
eux, etnommément Abhmed-pacha, personnage considérable qui avait 
même autrefois rendu de grands. services à l’Empire ; mais c’est parce 
que sa conscience ne lui permet pas de condamner à la peine capitale 
des hommes en faveur desquels des circonstances stiénuantes peuvent 
être légitimement i invoquées. _ 

_ Mile commissaire français remarque : à ce sujet que, danse mémoire 
dont il vient d’être donné lecture, on présente, comme circonstance 
atténuante, ce fait que Hourchid-pacha. se serait plaint antérieurement 
auprès de son gouvernement de n° avoir poiné, à sa disposition des 
forces suffisantes pour maintenir l'ordre, et que même, à plus d’une 
reprise, il aurait offert sa démission. Si en effet de telles démarches, 
réitérées par l'ex-gouverneur de Saïda, sont demeurées sans résultat,
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‘ on est amené à en conclure que sa responsabilité, sans être complète- 
ment mise à couvert, est au moins partagée par la Sublime-Porte. 
C'est là une conséquence dont la gravité ne doit certainement pas : 
échapper au ministre de l'Empereur, ct.que.M. Béclard éprouverait 
pour son compte de la répugnance à admettre. Il persiste à croire que 
Hourchid-pacha avait à sa disposition des moyens suffisants pour . 
maintenir l'ordre, puisque, sur les 5,000 hommes composant l'effectif 
total des troupes de Syrie, il y en avait 2,000 dans la province de Saïda. 

Quant à la démission offerte par Hourchid-pacha, M. Béclardne voit 
pas pourquoi elle serait inv oquée comme une circonstance atténuante 

en sa faveur. Le gouverneur de Damas lui aussi avait offert sa démis- 
sion, et cependant il a été puni de mort, comme responsable des évé- 
nements qui s'étaient accomplis à Damas, pendant qu’il était encore 
en fonctions. Sous ce rapport, la situation de Hourchid-pacha et celle 
d'Ahmed-pacha présentent une analogie parfaite, et M. le commissaire 
de France verrait une sorte d'injustice à ce que le sort de l’un ne füt 
pas partagé par l’autre. Il fait en outre remarquer que, dans son mé- 
moire, Fuad- -pacha acéuse les Chrétiens d’avoir été les agresseurs par-. 
tout,et même sur divers points dela Montagne, où leurs plus dangereux 
adversaires ne les avaient jamais soupçonnés jusqu'à présent de l’a avoir 
été. ILest vrai qu’une troupe de Chrétiens du Kesrouan a passé le fleuve 
du Chien, sous la conduite de Tannious-Khan, le 29 mai, et qu'une 

partie d’entre eux est allée attaquer le village de Béït-Meri et Baabda. 
Mais le commissaire du Sultan ne doit point ignorer que, le 43 mai, 
les Druzes de Ouadi-Etten se sont rassemblés pour arrêter les chrétiens 
sur les routes. De 

Que, le 45, les Druzes de Chouf ont levé l’étendard de gucrre et se 

sont portés vers Djezzin, sans que les Chrétiens sortissent même de 

chez eux pour venir à leur rencontre; ‘ 
” Que, le 19, deux cheïkhs druzes de la famille de Beit- el- Eïd, accom- 

pagnés de dix des leurs, ont attaqué les villages de Mazara et de Mer- 
jab, désarmé les Chrétiens et pillé des maisons; . 

Que le même jour, les Druzes du Menaceb et de Baklin, avec armes 
et drapeaux, se sont portés sur Deir-el-Kamar, et que les Chrétiens 
n'étant pas même venus à leur rencontre, ils ont rebroussé chemin, 
non sans sc livrer au-pillage, notamment à Mazare et à Menouf, où ils 
tuërent un Chrétien, désarmèrent unautre, et détruisirent un moulin; 

Que le 27 mai les Druzes du district du Chenbar, après s'être réunis 

et avoir pris les armes, se rendirent à Ebay, où ils tuèrent Elias Gan- 

tour, ct que ceux de Araamoun-el-Garb se sont - portés au Mazare 

d’Ein-draafil, où ils pillèrent et incendièrent les récoltes; 

Que le 29 enfin, jour où pour la première fois les Chrétiens, après
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- tant de provocations, donnèrent signe de vie, Melhem-el-Amad, avec 
les gens du district d'El-Arkoub et de Chouf se précipitèrent sur le 
village d’Ein-el-Masjer et a Beiteddin-el-Emir, où ils massacrèrent 
plusieurs personnes, brûlèrent les récoltes et incendièrent quelques 
maisons. Il résulte de ces faits et de ces dates dont l'exactitude peut 
être prouvée, que les Druzes ont pris les armes bien avant Jes Chré- 
tiens; que ces derniers même ont trop longtemps tardé à le faire 
pour leur salut, et que l'autorité, en ne réprimant point les premiers 
mouvements des Druzes, et en les encouregeant par son inaction, 
demeure entièrement «responsable des. fatales conséquences de l'in- 
surrection. | 

M..le commissaire de France n ‘admet pas non | plus que les condi- 
tions administratives. particulières. auxquelles la Montagne se. trou- 
vait soumise, puissent être considérées comme une circonstance atté- 
nuante en faveur de Hourchid-pacha. Sans administrer directement la 
Montagne, ilétait tenu de maintenir l'ordre, et cette obligation décou- 
lait pour lui de ce seul fait, qu’il avait des troupes à Bciteddin ct à 

‘ Deïr-el-Kamar, 
- Fuad-pacha répond qu xl n’a | pas eu : l'intention de déplacer la ques- 

tion. L'état critique des choses en Roumélie a pu meltre la Porte 
dans la nécessité de dégarnir la Turquie d'Asie, et dans l’ impossibilité 
de déférer à la demande des gouverneurs qui à Damas ‘et à Saïda 
réclamaient des renforts de troupes, sans qu’il soit pour cela possible 
de faire remonter jusqu’à elle l’accusation qui pèse sur les agents de 
l'Autorité ottomane en Syrie. Hourchid-pacha, bien que réduit à des 
forces insuffisantes, aurait pu faire un meilleur emploi de celles dont 
il disposait. Avec plus d'énergie et d'habileté, il eût réussi non pas 
sans doute à prévenir les événements, ni à les réprimer, mais il aurait 
au moins mis sa responsabilité à couvert; il ne l’a pas fait. Voilà c com- : 
ment il mérite, pour l'exemple, d’être sévèrement puni. Il avait offert 
sa démission. Cela ne le dispensait point ‘à coup sûr d'agir, mais cela 

- prouve du moins l'embarras où il se trouvait. Ahmed- -pacha avait 
offert sa démission, mais sa situation, par rapport aux événements de 
Damas, était toute différente. Il ne prit aucune mesure pour les arrè- 
ter, tandis que Hourchid-pacha fit quelques efforts, et donna des 
ordres qui ne furent point exécutés, ou le furent très mal. Ahmed- 
pacha n’en avait donné aucun, etcependant les désordres avaient lieu 
dans la ville même qu'il habitait, sous ses yeux pour ainsi dire, tandis 
que ceux de la Montagne se. produisaient en beaucoup d'endroits : à la 
fois et hors de la présence de Hourchid-pacha.. 

- Après un étude approfondie des pièces de ce procès, tant en ce qui 

concerne les fonctionnaires et officiers ottomans, qu'en ce qui concerne 
*
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les cheïkhs druzes, M. le commissaire russe est obligé à son grand 

regret, de déclarer qu'elles ne lui paraissent pas de nature à établir 

d’une manière bien' positive ni la certitude judiciaire de la culpabilité 

des accusés, ni la valeur intrinsèque des circonstances atténuantes qui 

ont été prises en considération par le tribunal de Béïrout. Il s'est donc 

trouvé dans la nécessité de rechercher des éléments de conviction en 

dehors des pièces qui lui ont été communiquées. N'ayant à donner 

son avis dans cette affaire ni commejuge, ni commejuré, mais comme 

-agent politique, il doit se borner aux termes de ses instructions, à 

déterminer la part de responsabilité qui revient à chacun des cou- 

pables et provoquer leur punition. Si comme individus, placés dans 

telle ou telle position, ayant à lutter contre telle ou telle difficulté, les 

principaux accusés ont pu invoquer, et Hourchid-pacha tout le premier, 

des circonstances qui paraissent atténuer leur culpabilité personnelle, 

il en est autrement de la responsabilité qui pèse sur eux comme délé- 

gués du pouvoir, chargés de veiller efficacement au maintien de l’ordre. 

De deux choses l’une : ou ils sont innocents, et dans ce cas ils doivent 

_être acquittés, ce que le tribunal lui-même n'a pas admis; ou bien ils 

sont coupables, et dans ce cas leur faute les rend passibles d’une peine 

d'autant plus rigoureuse que les conséquences en -ont été plus 

funestes. Or, il y a eu dansla Montagne une immense effusion de sang 

qui aurait pu et dû être prévenue par les représentants de l'autorité. 

Le gouverneur-général de Saïda a encouru la plus grave respon- 

sabilité, comme chef supérieur de la province. Le'général de division 

Tahir-pacha partage cette responsabilité, comme‘chef militaire. De 

plus, ayant été chargé par, Hourchid-pacha'de la mission spéciale 

d'assurer la tranquillité à Deïr-el-Kamar, il a rempli cette mission de 

manière à ce que les résultats ont été diamétralement opposés au 

but qu'il s'agissait d'atteindre. Nouri-bey, par une négligence fatale 

dans l'exécution des ordres, contenus dans le bouyourouldi- qni ‘lui 

trâçait sa ligne de conduite, s’est rendu coupable d'un grave délit.La 

chute de Zahlé, qui a entrainé d'autres malheurs, en a été le résultat. 

Quand à Vasf-effendi et à Ahmed-effendi, la voix publique les ac- 

euse d'avoir exercé la plus funeste influence sur les déterminations de 

. Hourchid-pacha. Toutefois les réponses qu’ils ont données au tribunal 

._ sont tellement évasives ct leurs dénégations si complètes, que, tout en 

opinant pour une aggravation de peine, le commissaire russe ne croit 

pas pouvoir provoquer à leur égard la peine capitale, d'autant plus 

que, comme subordonnés; il leur est, jusqu'à ur certain point, possible 

de se retrancher derrière la responsabilité de leurs chefs. Au dire de 

S. E. le commissaire ottoman, les premiers actes d'agression, même 

à Racheya ct Hasbeya, seraient venus des Chrétiens. Mais ce n'est
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qu'après huit j jours de calme parfait, et après que les Ghrétiens avaient 
été désarmés par la garnison ottomane à Hasbeya que l'arrivée d'Aly, 
Amadé y a donné le signal du massacre. Un fait analogue s 'est passé 
à Deïr-el-Kamar, où une. population inoffensive:a été surprise et 
massacrée, après quelques'jours d’un calme. relatif. ‘Peu importerait 
au fond que les Chrétiens aient été les agresseurs sur quelques points, 
et s'ils l'ont été, ce qui est bien loin d’ être prouvé, si même on peut 
les accuser de s’être rendus coupables de quelques : provocations 
morales, :cette circonstance. ne disculperait. .pas les fonctionnaires . 
ottomans de n'avoir tenté. aucun effort pour, réprimer l'insurrection 

matérielle des Druzes, et le. châtiment qu ‘ils ont encouru doit être 
proportionné à l'étendue des désastres qui ont résulté de leur inaction, 
pour ne pas dire leur connivence. ,:,,,,., 

En ce qui concerne Hourchid-pacha; ahir-pacha et Nouri-bey, | 
S. E. le commissaire du Sultan croit devoir répondre que des ordres 
avaient été adressés par le premier à Tahir-pacha, qui les avait trans- 
mis à Nouri-Bey et à Abdul-Selam, chargés l’un de sc rendre à Zahlé 

ct l’autre d’empécher les troubles à Deïl-el- Kamor. Ces ordres ne fu. | 

rent point exécutés ponctuellement à Deïr-el-Kamar, ce qui amena la 
condamnation d'Abdul-Selam, comme. des autres officiers quisesont | 
trouvés présents à des massacres dans d’autres localités. Noury-Bey, 
mal reçu par les habitants de Zahlé, fut dans l'impossibilité d'exécuter 
son mandat, et cette circonstance constitue évidemment une atténua- 
tion de sa faute. Vasfy-effendi et Ahmed-effendi ne peuvent qu'à peine 
être considérés comme des fonctionnaires, et leur responsabilité 
s’efface devant celle de leurs chefs. k Phi 

Avant d'émettre une opinion sur chacune des sentences soumises à 

son examen, M. le commissaire britannique croit devoir exposer avec 
précision les principes qui l'ont guidé dans cetexamen. D'après ce qui 
à été convenu entre les représentants des cinq puissances et S. E. 
Fuad-pacha; la commission avait le droit d'assister, soit en personne, 

soit par délégué, aux séances du tribunal, et avant qu'une sentence 
quelconque fût rendue exécutoire par Fuad-pacha, les commissaires 

pouvaient soumettre à S. E. toutes les observations qu'ils jugeraient 
nécessaires, Par suite de cet arrangement, les représentants de l'Eu- 
rope sont devenus en quelque sorte les assesseurs du plénipotentiaire 

- ottoman, et doivent partager avec lui la responsabilité des arrêts qui 
seront définitivement prononcés. Cette: participation leur impose le 
devoir de se faire non seulement une conviction sur la culpabilité ou 
l'innocence absôlue, mais même sur le degré: de culpabilité de chacun 

des accusés. L'importance de ce point de vue est d'autant plus sérieuse, 

qu’il ya on doitle remarquer, plus de deux parties engagées dans la 
15



226 | APPENDICE 

cause. Les Chrétiens accusent non seulement les Druzes, mais encore 

les autorités ottomanes ; les Druzes à leur tour accusent les Chrétiens, 

et les autorités ottomanes accusent les uns et les autres. Il est donc du 
devoir de ceux qui assistent à ce débat, au‘nom de l’Europe, de dé- 

- mêler soigneusement la vérité du réseau de récriminations qui l'en- 
veloppe, afin de mieux rendre ensuite à chacun ce qui lui appartient. 

‘ L'enquête ordonnée par S. E. pour l’éclaircissement de cette grave 
question simplifie déjà beaucoup la difficulté. Le tribunal condamne à 

‘ la peine capitale non seulement les chefs druzes qui se sont réfugiés 
dans le Haurän, mais encore les onze chefs qui sont venus volontai. 
rement, il ya cinq mois, soumettre leur conduite à l' appréciation de 
l'autorité, D'autre part, ïl inflige aux fonctionnaires et officiers mu- 
sulmans une peine beaucoup moins sévère. La commission a donc été 
d’abord conduite à se demander par quel raisonnement le tribunal est 
arrivé à faire peser la responsabilité d’une façon si inégale entre les 
deux parties principales incriminées. Lord Dufferin rappelle qu'à : 
l'exception d'un seul deses membres, la commission a été d’avis que ce 
partage n’était pas équitable. Dans la note qu'ils ont adressée à S. E. 

. les quatre représentants de France, de Grande Bretagne, de Prusse et 

de Russie ont déclaré que la responsabilité des fonctionnaires et 
officiers ottomans était au moins égale 'à celle des chefs druzes les 
plus coupables. Lord Dufferin n'hésite pas à renouveler cette décla- 
tion et à dire que ce seul fait, que des massacres si abominables ont 
eu lieu dans l'étendue des territoires placés sous l'autorité de ces 
fonctionnaires, suffit à établir contre eux, à priori, la présomption de 

leur culpabilité. Ils sont d'avance et par position réputés coupables. 
C'est donc à eux qu'incombe-le soin ‘de se disculper,: et si pendant la 
durée d’une silongue procédure, ils n’ont pas réussi à fournir la preuve 
certaine de leur innocence, ils sont coupables, ct il.y-a lieu de pro- 

noncer contre eux la peine la plus rigoureuse. M. le commissaire bri- 
tannique, n'ayant trouvé ni dans les pièces du procès, ni dans le mé- 
moire queS. E. vient de communiquer, aucune preuve de l'innocence 

ou dé l'atténuation de leur faute, persiste dans sa demande tendant 
à ce que la sentence du tribunal dé Béirout concernant : Hourchid- 
pacha, Tahir-pacha, ‘et Nouri-bey, soit revisée dans le sens d’une 
aggravation de peine. Pour ce dernier, il ne verrait pas d'inconvé- - 
nient à ‘ce que l'arrêt de mort fût recommandé,à la miséricorde du 
souverain. Quant à Vasfy-effendi et. Atmed-effendi, il ne croit devoir 
à Jeur sujet émettre aucun avis. : 5." 1 Le 

La position des chefs druzes dans le. procès est, selon lord Dufferin, 

- bien différente. Ce n’est point ( comme représentants de l'autorité, et 

responsables à à cetitre du maintien de l'ordre, qu’ils comparaissent ;
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c’est comme chefs et membres éminents de la nation qui est.entrée 
en lutte avec celle des Maronites. Ils ne sont pas d'avance réputés cou: 
pables. Ils sont seulement prévenus, et, éomme tout prévenu, réputés 
innocents jusqu'à preuve ‘contraire. Ce n’est point à eux à se disculper. 
C’est au ministère public, et comme ‘dit lord Dufferin, à la Couronne, 

: qu'incombe la charge de prouver tout d'abord leur culpabilité. Malgré - 
une position si avantageuse, il y a lieu de remarquer que, tandis que 
les fonctionnaires ottomans sont tous plus ou moins condamnés à la 
prison, il n’y a pas un Druze, parmi les onzé détenus de Béïrout, qui 
échappe à à la peine de mort. Cette uniformité de part et d'autre semble 
étrange et s'explique d'autant moins, que, parmi ces onze chefs druzes, 
les uns sont accusés d'avoir pris personnellement: part aux mas- 
sacres, tandis que ‘d’autres sont en thèse générale accusés seulement 
d’avoir pris part à la guerre. On est porté à croire que le tribunal 
de Béïrout a jugé que: la nation druze s'étant rendue coupable d’un 
grand nombre d'atrocités, il fallait en tirer vengeance, en appliquant 
uniformément et indifféremment la peine de mort à tous ceux d’entre 

seschefs qui viendraient se remettre entre les mains de l'autorité. S'il 
en était ainsi, M. le commissaire britannique n'hésiterait point à° 
s'élever contre ün tel principe.'Il'croirait devoir, dans tous les cas, . 
protester contré l'application d’un système de pénalité si exceptionnel, 
Mais l'instruction des procès a mis’ au grand jour certains faits dont 
la’ portée inattendue doit exercer une grande influence sur "le juge- 
ment définitif de ce conflit. vu so Haies 
‘Lord Dufferin avoue qué; lors de son arrivée én Syrie, il était sous 
l'impression d’un sentiment d’indignation très naturel que lui avait 
inspiré le récit dés atrocités commises par les Druzes. Il avait autre- 
fois, à son premier voyage, ‘entendu parler vaguement d'un état de 
lutte entre les deux races, mais on lui avait laissé ignorer leur énorme 
disproportion numérique, et il ne savait pas que l'existence même de 
la nation druze ou son expulsion. de la Montagne étaient, pour ainsi 
dire, deux questions à à l'ordre du jour chez les Chrétiens. Il à appris 
seulement depuis que sur toute la ligne de démarcation qui sépare le 
Kesrouan des districts mixtes, une attaque contre les Druzes avait été 

| préparée’ et devait se terminer, telle ‘était du moins l'attente des Ma- 
ronites, par l'extermination des Druzes ou leur expulsion; que des 
armes étaient importées en quantité extraordinaire, et-des réunions 
belliqueuses fréquemment tenues dans plusieurs parties. de la Mon- 
tagne; que le pays était inondé de mandemients incendiaires que l’on 
disait émanés des chefs spiritüels de là nation; qu’une sorte de conseil 
central d'un caractère fort: ‘suspect siégeait à Béïrout, et que selon 
toute apparence, les chrétiens des autres rites étaient appelés. sous
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peine de vengeance ultérieure, à prendre part à la guerre sainte ; que, 

enfin, .non content de la supériorité d’une nation .de 150,000 âmes 
contre une tribu de 35,000, le clergé cherchait à animer le courage 
de ses ouailles, en leur donnant l'assurance que leurs efforls, quels 
qu'ils fussent, pour acquérir la possession incontestée du Liban, se- 
raient appuyés parles Puissances de la chrétienté. .. .:. 
--Il n'est guère supposable que de tels desseins, ouvertement poursul- 

vis et devenus notoires plusieurs mois avant l'événement soient demeu- 

rés ignorés de ceux contre quiils étaient dirigés. L'insolenceet l'ambi- 
tion de l’une des parties devait naturellement éveiller les instincts | 
féroces de l'autre, et les préparatifs d'attaque commandant les mesures 
défensives, l'atmosphère se charge peu à peu et l'explosion devient 
imminente. Des collisions isolées, provoquées on ne sait par qui, mais 

remarquables de part et d'autre par une cruauté traditionnelle, furent 
les avant-coureurs de l'orage. .qui allait éclater. Des corps d'hommes 
armés ‘passèrent du Kesrouan: dans les districts mixtes, laissant sur 
leur passage lincendie et le massacre. Les chrétiens de Zahlé mar- 
chèrent au combat, et c'est ainsi. que la guerre devint inévitable, 
après avoir été longtemps imminente. 

Dans une telle conjoncture en effet, quel parti les chefs de la nation 
druze pouvaient-ils prendre? Demeurer tranquillement chez eux, 
tandis qu'on pillait et brülait les villages dé leurs proches ? Une telle 
conduite eût été aussi insensée que lâche. Les’autorités otlomanes ne 
paraissant point disposées à intervenir dans l'intérêt du maintien de 

la paix publique, il ne restait aux Druzes qu'à prendre en main leur 
propre défense. ... ‘1, : ' 

Mais cet acte de brav oure, autorisé, commandé même par la loi 

naturelle, doit-il être confondu avec ces horribles massacres qui 
curent lieu en dehors des limites de la Montagne druze, en présence 

des garnisons ottomanes? Si, par suite du tempérament propre aux 

peuples montagnards non encore civilisés, et surtout grâce à l'attitude 
équivoque. des soldats ottomans, d'épouvantables excès ont été com- 
mis, dira-t-on que chaque chef qui, après avoir rassemblé ses vas- 
saux, se prépara à la lutte et. même y prit part, doit répondre de 
toutes les violences que ses gens auront pu commettre, et être con- 
fondu avec des incendiaires et des assassins? A Dieu ne plaise! Il est 
impossible de ne pas établir une distinction fondamentale entre ceux 
qui ne firent que courir aux armes pour leur propre défense et celle 
de leur nation; :ct ceux qui seraient - convaincus d'avoir, organisé Je 

massacre et trempé. leurs mains dans le sang. Lord Dufferin espère 
que la commission reconnaitra avec lui la nécessité de celte distinc- 
tion, ctiqu'elle, se gardera de frapper, comme des assassins, les



APPENDICE 229. 

hommes qui ont seulement pris part à" üne guerre dont l'initiative, 
de l'aveu de tous, ‘revient de droit aux ennemis ' ‘dela: nation 
druze, ‘ tt pes ct ele fan 

M. le commissaire de Prusse regrette vivément d'avoir à dire que, 
selon lui, l'instruction des procès en question n’a pas été conduite : 
avec régularité, et que l'insuffisance, pour nè pas dire la’ partialité, 
de cette procédure l’a péniblement frappé. Il y à un grand nombre do 
témoins : dont la déposition était indiquée,‘ rendue ‘ nécessaire pour 
l'éclaircissement de’ différents points, ‘et qui n’ont pas” été entendus: 
ll est souvent : fait mention dans les 'interrogatoires' de pièces," de 
lettres, de correspondances ; qui n'ont pas été recherchées, ‘ou 
du moins qui n’ont. pas ‘été produites et jointes au dossier. Une 
confrontation entre les chefs druzes et quelques-uns" des agénts 
de l'autorité. ottomane ‘était nécessaire ; ‘elle n'a. ‘pas’ eu lieu."ti 
_ Toutes ces observations ont” ‘conduit M. de’ _Rehfues à penser 
qu'uné instruction suplémentairé serait utile,’ et qu’il faudrait même 
la confi er‘à un jurisconsulte européen ; mais} eu égard aux ‘relards 
qu'une telle ‘mesure entrainerait et à l'incertituite du: résultat final; 
il ne croit pas’ dev oir insister sur cette idée, quelque juste : qu “elle lui 
paraisse. oo ie ia ant ofbin mous Gb oem gi 

Pour arriver à se former une opinion sur ce’ procès el'sur la étpé- 
bilité des ‘différents accusés, il: a donc: dû, lui. aussi, ‘chercher’ en : 
dehors des documents, des éléments'de conviction et il n'hésite pas 
à déclarer, c comme il l’a déjà fait concurremimént avec ses collègues 
de France, de Grande-Bretagne et de Russie, que la responsabilité des 
fonctionnaires et officiers ottomans demeure‘ pleine et entière. De 
queïque côté que vint le’ signal du désordre et'de' provocalion, avec 
les forces dont ils disposaient et au péril même de leur vie, ‘les repré- 
sentanis de . l'autorité, chargés de veiller’ au ‘maintien de: l'ordre, 
devaient s ‘interposer entre les’ combattants, essayer au moins d'arré- 
ter un mal qu'ils n’av aient pas su prév enir. Ts ne l’ont'pas fait. On ne 
peut citer, on ne cite de leur part aucun 'effort'sérieux. Ils sont donc 
responsables au premier chef, et: méritent de subir les conséquences 

|: de leur coupable conduite. * Cr een ne iottle oct 
Le gouvernéur de .Sayda cûüt-il offert vingt fois sa démission avant 

les événements, tant qu'il était gouverneur, il se devait: tout entier, 
- sans réserve, aux devoirs de sa position: Il n'ya donc aucune circons- 

… tance afténuante qui puisse être invoquée en sa faveur. Tahir-pacha 
: mérite la mort à un ‘égal titre, car il commandait en chef des troupes 

à Deïr-el-Kamar ‘qu'il a livré äux massacres set" Nouri-bey a forfait 
aux lois de l'honneur, en n’exécutant ‘point l'ordre formel qui: lui 
‘avait été donné d'occuper Zahlé. Vasfy-effendi a prouvé après les
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événements, parle meurtre juridique d’un chrétien, qu'il était capable 

d'y avoir trempé, ct sa part de responsabilité dans les événements 
est telle qu'il mérite la peine de mort. La sentence rendue contre 
Ahmed:effendi. devrait aussi être revisée dans le sens > d'une aggra- 
vation, ‘ 

M. ‘le commissaire d'Autriche a fait une double étude de cette 
affaire. ILa examiné les dossiers avec soin; et ila été le témoin des 
événements. Ces deux études ont tour à tour contribué à faire naître 
en lui l'opinion qu'il a exprimée dans sa note particulière, savoir, 
que les désordres qui ont eu lieu dans, la Montagne doivent être 
considérés comme une guerre de. peuple à peuple, et que les fonc- 

. tionnaires et officiers ottomans ont fait ce qui était en- leur poux oir 

pour l'empécher d'éclater. : : 
Dans les districts du Nord, dans le Kesrouan, comme dans le Meten 

et les districts du Sud; l'abus des droits féodaux dont les seigneurs 
ou mokäâtadjis étaient en possession, . avait soulevé dans les classes 

inférieures de la population un vif mécontentement: Dans les districts 
de la partie septentrionale, où les mokätadjis étaient les coreligion- 
naires des fellahs', l'insurrection, quand. elle .eut lieu ,:conserva 

‘le caractère d’une guerre civile. Dans les districts où les populations 
chrétiennes étaient soumises à des mokâtadjis druzes, la difficulté 
politique et sociale, prit naturellement le caractère d'une lutte mili- 
taire entre deux nationalités. Au fond, le principe des troubles était 
le même dans les deux caïmacamies. Mais dans le Sud, à ce principe 

_ il se joignait d'autres circonstances qui aggravèrent singulièrement le 
mal et amenèrent de véritables désastres. | L'orgahieation des Druzes, 
leur esprit de solidarité, la facilité pour les chefs de rassembler en un 
moment autour d'eux leurs vassaux, permirent: à cette nation, la 
moins nombreuse, de se défendre avec succès contre l’autre, et même 

de remporter facilement sur elle une victoire qui fut souillée par de 
déplorables excès. M. le commissaire d'Autriche ajoute que ces atro- 
cités ontsoulevé en Europe une douloureuse émotion, et il ne croit pas 
se tromper:en disant que ce n’est point le fait de la guerre lui-mémeque 
l'Europe a blâmé, car en Europe il y à aussi des guerres qui coûtent 
Ja vie à. beaucoup d'hommes. Ce sont les assassinats, c’est l'incendie, 
Je pillage effrené que: opinion publique a flétris et qu’elle voudrait 
voir réprimer. Or, dans les pièces du procès : des accusés de Béïrout, 
M. de Weckbecker a vainement cherché la preuve que les: accusés, 

tant ottomans que cheïkhs druzes, al aient été les instigateurs du mas- 

:sacre, où qu'ils’ y: aient .pris personnellement part, sauf deux, 
: Mouhieddin-Chibli et Bechir-Meri, au sujet desquels il a déjà fait des 
réserves dans sa note particulière. I} ne peut que: persister dans l’o-
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pinion générale qu'il a exprimée, savoir, que le tribunal de Béïrout 
n’a point tenu suffisamment compte, à ses yeux, du caractère qu'il. 
vient d’assigner à la lutte entre Druzes et Maronites. Quant aux fonc- 

tionnaires et' officiers ottomans, M. de Weckbecker a été à même de 
constatér qu'ils ont, et cela est vrai surtout de Hourchid-pacha, fait 

appel à tous Les moyens qu'ils avaient à leur disposilion pour prévenir 
la guerre civile. Mais les forces matérielles étaient insuffisantes, et leur 

force morale s’est trouvée impuissante. Hourchid-pacha avait réuni 
le corps consulaire, et lui avait'dit Je n’ai d'influence que sur les 
Druzes et les Musulmans ; vous en avez sur les Chrétiens; retenez les 

uns, je retiendrai les autres. Conformément à l'invitation qui lui était 
adressée par Hourchid-pacha, ‘M. de Weckbecker, en'sa qualité de 
consul général d'Autriche, conjointement avec ‘son collègue: M. "le 
comte Bentivoglio, éngagea Mgr'Tobie, l'évêque maronite ‘le: plus 
influent et le plus populaire, à se rendre dans le Kesrouan pour y 

faire entendre une parole de:paix. L’évêque se rendit avèc érnpresse- 

ment à ce conseil. Il s'efforça de calmer les esprits, et adressa peu de 

: jours après aux consuls des lettres: dans lesquelles. il exprimait sa 
reconnaissance pour la: démarche sageiet ‘bienveillante que le gou- 
verneur-général ‘avait faite auprès d’eux, afin de rendre possible la 
réconciliätion des deux partis. Le'commissaire d'Autriche peut pré- 
senter cette lettre à la commission. Malheureusement les efforts de ce 
prélat demeurèrent impuissants. Les Chrétiens ne voulurent .pas se’ 

‘retirer avant que les Druzes n’eussent mis bäs les armes, ct les Druzes 
de leur côté refusèrent de se disperser avant’ que les Chrétiens ne 
fussent rentrés chez eux. Ainsi' Hourchid-pacha n'a pas réussi à 
maintenir les Druzes, non‘ plus’ que lé$ consuls ‘n'avaient réussi à 
calmer les Chrétiens ; néanmoins on peut dire que, eu égard au petit: 
nombre de troupes dont il disposait, ‘il'a mis sa: responsabilité à à 

couvert par la manière dont il s'est conduit. !}" ‘6: . : 

M: lé commissaire: français trouve, dans Les propres paroles que | 

M. de Weckbecker vient de prorioncer, la justification d’une motion 
qu'il a déjà faite dans une réunion particulière des cinq commissaires, 

et tendant à ce que les chefs druzes étant rigoureusement frappés, 
les.coupables vulgaires, détenus et condamnés à mort à Mokhtaräh, 
soient après cette condamnation l'objet d’une commutation de peine. 
L’organisation de la nation druze à laquelle M. le commissaire d’Au- 
triche a faitallusion, l'influence énorme; presque absolue, des princi- - 

. paux chefs sur le reste de‘la nation, prouvent d’une marièré certaine 

que ce sont eux qui doivent surtout porter la responsabilité des évé- 

nements, et qu'il n’est point indispensable à l'œuvre de répression que 

ceux qui n’ont été qüe des instruments soient punis de la peine de 

4
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mort. M. Béclard donne lecture de la note dans laquelle il a développé 
cette idée, ct demande qu’elle soit annexée au procès-verbal, M. le 
commissaire francais rappelle à ce propos que S. E. Fuad-pacha avait 
promis à la commission de faire de nouvelles recherches pour arriver 
à prononcer un plus grandfnombre de condamnations à Mokhtarah, 
conformément au vœu émis par la commission. Si ces recherches ont 
amené un résultat, il prie Son Excellence de vouloir bien le faire con- 
naître, Il y aurait lieu dans ce cas d'étendre à ces nouveaux condam- 
nés, comme aux vingt premiers, la faveur d'une commutation de peine, 
mais seulement après que leur condamnation aurait été prononcée et 
publiée avec solennité. Ce qu'il a en vue, en faisant cette proposition, 
c'est d'éviter l’effusion du sang, et de favoriser par cetie mesure de 
clémence la réconciliation des Druzes avec les: Maronites. IL espère 
que ce double objet sera également pris en considération par tous ses 
collègues, :. ,,, à , 0... Dan ne LOU tie ie 

* Lord Dufferin s'associe au vœu exprimé par M. Béclard, .: ,:: 
: Fuad-pacha répond à la question qui vient de lui être posée au sujet 

des condamnés de Mokhtarah. Après de nouvelles investigations, il est 
arrivé à un chiffre total de cinquante-huit condamnations à mort, aux- 
quelles il y aurait lieu d'adjoindre encore quelques individus, récem- 
ment arrêtés à Damas, et qui avaient pris part aux désordres de la 
Montagne. On pourrait appliquer. à tous ces gens-là le bénéfice d’une 
commutation de peine. "int; 4: pe hi den et +, 

: M. de Rehfues adhère à Ja proposition de M. Béclard, mais à une 
condition toutefois, c'est que cette commutation de -peine pour la 
masse des criminels de Mokhtarah n’entraînera point de mesure ana- 
logue en faveur des cheïkhs détenus à Béirout. er ee 

© :" M. Béclard fait observer que, bien loin d'entraîner cette conséquence, . 
elle l'exclut, On n’épargnerait les coupables d'ordre secondaire que 
parce que la responsabilité,et par conséquent la peine de premier 
ordre, pèseraient sur les chefs. Ces deux idées sont si étroitement 
liées, à ses yeux, qu’elles ne peuvent étre séparées,‘ ‘3, :) 

: M: le commissaire de Russie s'associe de grand cœur à l'idée de clé- 
mence qui a dicté la proposition de M. Béclard, avec cette réserve 
qu’elle ne puisse être prise par les uns comme un encouragement, ni 
par les autres Comme un déni de justice. Il reconnaît la nécessité de 
“confirmer les sentences des tribunaux contre quelques-uns des Druzes 
les plus coupables; il voudrait sculement que l'on mit un discernement 
tout particulier dans leur désignation. M. le commissaire de France 
croit devoir provoquer la peine capitale à l'égard de la presque tota- 
lité des chefs druzes condamnés à Beïrout, comme appartenant à la 
catégorie des chefs, et il réclame une commutation de peine pour les 

PH. 

4
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condamnés de Mobktarah, qu il considère tous commê des’ assassins 
obscurs. : _ ‘ : MON tt Pos 

Cette’ classification ne parait | pas etièrement ‘exacte. Parmi 
les condamnés de Mokhtarah, il se trouve des membres de la famille 
Arian, une des plus considérables de l’Anti-Liban, et des chefs de 
bandes, convaincus d’avoir pris part aux massacres. Par contre, sur 

‘les onze condamnés de Béïrout, il y a des individus de la basse classe, 

et des chefs de second ordre qui sont seulement convaincus d’avoir 
parcouru le pays à la tête de leurs bandes les armes à la main, mais 
sans qu'il soit prouvé que ces bândes aïént commis des meurtres. En 
conséquence M.'le commissaire russe est d'avis que le principe de la 
peine de mort à Beïrout, et’ celui de la commutation à Mokhtara, ne 
doivent être appliqués ni:l'un ni l’autre rigoureusement. Il y aurait 
lieu peut-être, selon lui de condamner à’ des peines graduées quelques 
détenus de Béïrout, tels que Essad-Talhouk, Essad Amad, Cassim 

Neked, et l’émir Cassim Roslan, et à exécuter la condamnation à mort 

contre ceux d’entre les détenus de: Mokhtara qui, appartenant ou non 
à des familles influentes, seraient convaincus d’avoir conduit des 

: bandes aux massacres. L’amendement proposé par M. le commissaire 

russe à Ja motion de M. Béclard ne soulevant aucune objection, paraît 
de nature à.être adopté. Lord Dufferin fait observer toutefois que la 
clémence en faveur des condamnés de Mokhtarah, convaincus pour la 
plupart d'assassinat, ne saurait servir à ses yeux de'justification à une 
aggravation de peine contre une autre classe d’accusés dont la culpa- 
bilité doit être considérée isolément. etes opter de - 

M. le commissairé d'Autriche & appuie la proposition de M. Béclard, 
relativement aux condamnés de’ Mokhtara, mais en réservant expres- 

sément l'opinion qu'il a formulée dans sa note particulière touchant 
les onze accusés de Béirout.:Il considère, ‘en: général, la ‘clémence 
comme le moyen le plus propre à rétablir l'union entre deux peuples 
destinés à vivre l'un à côté de l’autrè sur un même territoire." -! 

La séance est levée à six heures et demie, ti munies 0 
. (Suivent les signatures.) : strate en ue nf 

sit ons . « ‘ ‘ ‘ ns chers he ie pci hou hopaipe 
Hat 

LXXXNT — - Note ‘des commissaires français, a anglais, rasse et prus- 
sien à Fuad-pacha en date’ de Béiront, "12 3 février 4861 GR cha: 

‘ban 42 DAT) tn oh Efonte hot movtentf or oi 
dog: Mn RS dei tre cpolte bu da petits ii ja 

Les soussignés, après avoir: pris connaissance des pièces du procès 
* des fonctionnaires ottomans et des cheïkhs druzes détenus à Béïrout, 

croient devoir se borner à constater que, de ces pièces, il ne résulte au- 
cune circonstance alténuante de ‘nature à établir avec certitude que
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les fonctionnaires et officiers ottomans ne sont pas responsables en 
principe des événements qui ont ensanglanté la Montagne et amené 
le massacre de six mille Ghrétiens. Dans la pensée des quatre com- 
missaires de France, de Grande-Bretagne, de Prusse et de Rus ssie, cette 
responsabilité continue, ils ônt regret à le dire, à peser sur les agents 
de l'auturité ottomane, au moins autant que sur les plus coupables 
des cheïkhs druzes, ct la différence des châtiments iniligés aux uns et 
aux autres ne trouve.pas, à leurs yeux, sa justification suffisante dans 
Les pièces du procès soumises à leur examen. ‘© + :- 

* En conséquence, les soussignés ont l’honneur d'inviter.S. £. Fuad- 
pacha : à suppléer,: par sa propre initiative et dans le légitime exercice 
des pleins pouvoirs dont il est muni, en consultant à la fois les ins- 
pirations de sa consciencé et les nécessités aussi impérieuses. .qu'ur- 
gentes:de la justice, à ce qu'il y a d'incomplet das l'instruction et 
d'inéquitable dans les séntences du tribunal de'Béïrout; et à terminér 
le‘plus promptement possible cette œuvre de répression. dont les 
lenteurs ont entravé 6 depuis si six mois le: établissement de l'ordre dans 
le Liban. ln _ : 

ot cet 
pe ‘ 

° ï 

EXXXIV. — . Note de ML. de Wéclbecker à Furd-pacha en date de 
” Béfront le 23 février 1861 az châban 123%): 

Dortemphe des amet as i : ee 

Le soussigné a lu avec attention les dossiers que S: E. Fuad-pacha 
a soumis à l’examen dé la commission internationale. : . : 

Il voit avec une vive satisfaction que les ‘organes du gouvernement 
impérial à Béïrout ne sont pas complices des atrocités commises envers 
les Chrétiens du Liban. Ils -Paraissent, au contraire, s’être efforcés de 
réprimer les désordres, et s'ils n’y. ont pas réussi, c’est qu'ils n'avaient 
à leur disposition que des forces militaires insuffisantes, et qu'ils 
furent promptement débordés par les événements. Le tribunal extraor- 
dinaire de Béirout, en proposant de les frapper d’une peinerigoureuse, 
à Cu sans doute en vue un genre ‘de culpabilité. que l'examen attentif 
des pièces du procès ne fait pas apercevoir. : :. ‘; - ;. 

Quant aux chefs druzes, le soussigné est d'avis que le tribunal n'a 
pas pris suffisamment en considération le caractère particulier de la 
lutte entre Druzes et Chrétiens. Ce n'était pas un acte de rébellion de - 
la part des cheïkhs druzes contre l'autorité. du souverain, c'était une 
guerre civile entre deux populations rivales qui, en se disputant un 
{erritoire, se sont défendues ou ont'pris l'offensive tour à tour selon 
l'occurrence: © ,.:.…,,.,":",.. ni hi 

.… La commission, loin de méconnaître le caractère de la tutte, avait 
pris soin de le: constater. pour ainsi dire: elle-même, en établissant
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dans sa dixième séance du 24 novembre 1860 trois catégories de cou- 
pables qu’elle jugeait passibles de la peine de mort, < savoir : 

Les instigateurs des massacres; , :: 

‘ Les chefs des bandes des assassins ct. des incendiatres; 

Et les assassins les plussanguinaires, c 'est-à-diré les individus ay ant 

pris une'part personnelle -aux massacres, sans distinction s'ils sont 

des chefs de la nation ou de simples administrés. … : DS 
Or, le soussigné ne trouve pas que les Druzes, détenus à Béiront et 

condamnés par le tribunal extraordinaire de, Béïrout, à l’exccption 
peut-être de deux, savoir : Mehyeddin-Chibli et Béchir-Meri puissent 
‘être compris dans l’une ou l'autre de ces trois ‘catégories. Il faudrait, 

selon lui, faire reviser la sentence des autres condamnés contre lesquels 

les preuves à charge ne lui paraissent pas tout à fait convaincantes. 
Le soussigné saisit cette occasion pour réitérer à $. E l'expression 

de sa très haute considération. pie bei teotesu ei ee 
. . nuruce nine postes 

LXXXV,— Note de Fuad-pacha a aux commissaires: ‘européens 

en date de Béiront, le 27 février 1861; a châban 42 7) 

Fuad-pacha. a pris en sérieuse considération la communication col- 
lective que MM. ‘les commissaires de France, de la Grande-Bretagne, 

de Prusse et de Russie lui ont adressée au,sujet du procès des fonc- 
tionnaires ottomans et des cheikhs druzes, dont les pièces de procédure 
leur avaient iété communiquées. MM:'les commissaires des quatre: 
puissances, voyant une différence entre les peines auxquelles le tribu- 
nal extraordinaire de Béïrout condamne les agents de l'autorité otto- 
mane el les chefs ‘druzes, et .considérant que: la: responsabilité des 
premiers dans les événements ide la Montagne est aussi grande que la 
culpabilité des derniers, constatent, dans leur opinion, la nécessité 

pour le plénipotentiaire du. Sultan de.suppléer, par son iniliative et 
d'après l'inspiration de sa conscience et l'exigence de la justice, à ce 
qu'il y a d’incomplet dans l'instruction et. d'inéquitable dans: les sen- 
tences de ce tribunal: : + 4 1, in pont en en te + 

Fuad-pacha; appelé per les pouvoirs que Je Sultan; son auguste 
maitre, lui a confiés, à sanctionner les .sentences que . les: tribunaux 
extraordinaires donneraient, conformément aux dispositions des lois 
existantes de l'empire, a cru de son devoir ‘impérieux de laisser une 
Jiberté d'action aux tribunaux qu'il avait institués d'office; et, se con- 
formant aux attributions du pouvoir exécutif qu’il représénte en Syrie, 
il s'était abstenu de se constituer soit en défenseur, soit en accusateur, 
à l’égard des individus que la justice poursuivait. Comme la communi- 
cation de MA. les commissaires des quatre puissances invite aujour- : 
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d'hui le plénipotentiaire ottoman à se mettre au-dessus d'un tribunal 
età rendre un jugement suprême par sa propre initiative, il se trouve 
dans la nécesssité d'exprimer ici les inspirations de :sa conscience, 
d’après lesquelles il doit non pas faire appliquer une sentence, mais 
rendre pour ainsi dire, un jugement en dernier ressort. : oo 
Il faudra d'abord établir la différence qu'il y a entre les crimes com- 
mis dans la ville de Damas et les événements ‘qui ont ensanglanté la 
Montagne. Le premier est un soulèvement d'une partie de la popula- 
tion d’une ville contre une ‘autre, sans cause et ‘sans provocation. 

_ C'était un crime prévu explicitement par le Code.de l'empire, Une 
peine sévère fut infligée à cette population, et ceux ‘parmi les fonc- 
tionnaires qui n’ont pas su remplir leurs devoirs, en protégeant les 
sujets de leur souverain, : ont été frappés de la plus sévère punition. 

Quant aux événements de la Montagne, ils diffèrent, de l'avis et de 
l'aveu de tout le monde, dans leur cause et dans leur forme, de ceux 
de laville de Damas, quoique le caractère de ces événements ne soit 
pas légalement établi. Les atrocités commises contre les Chrétiens et 
le torrent de sang humain qui a été versé ont produit naturellement 
une telle émotion, que sous son empire on ne voit, Pour ainsi dire, que 
le corps du délit, sans entrer dans la recherche des causes qui ont 
produit ces méfaits.’ Mais pour bien éclairer la justice, il aurait fallu 
de prime abord, et avant d'entrer dans des procès individuels, décrire 
la nature et le caractère de.ces événements. C'est sous celte inspira- 
tion que le plénipotentiaire ottoman avait énoncé, dès l'ouverture de 
la commission européenne, en répondant aux quatre points qui avaient 
Gté soumis à son examen, l'idée que la commission: européenne doit, 
comme un tribunal, juger d'abord, non pas les individus dont le juge- 
ment appartient à leur autorité légitime, mais les événements dans 
leur cause et leur forme. Ce procès général et politique aurait: fourni 
au jugement'individuel des matières d’éclaircissement, si nécessaires 
pour le rendre aussi juste qu'impartial. > ‘:. 1". DS 

Le plénipotentiaire ottoman ayant été obligé de donner une autre 
direction à ce procès, c'est-à-dire d'ordonner dés poursuites indivi- 
duelles, le tribunal extraordinaire de Béirout n'a cherché que les individus auxquels les ‘peines indiquées par les articles 56 ‘et 37 du 
Gode pénal pourraient être appliqués. D'après ces articles, les indivi- -” 
dus qui sont passibles de la peine capitale sont: ‘1 : + 

1° Ceux qui organisent et dirigent un complot dans le but de soule- 
ver une partie de la population de l'empire contre l'autre;' 

2 Geux qui exercent, dans une’ bande organisée pour un complot, 
un commandement; #5:i rs sont nu ie à, 1 

3° Ceux qui, faisant partie d'une bande armée, commettent des
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assassinats. Le tribunal extraordinaire, conformément au rôle qui lui 
à été assigné, n’a fait qu'instruire le procès des individus qui ont été 
accusés de ces trois degrés de crimes sans entrer dans aucune consi- 
dération politique. Dans cette procédure; il a constaté ces crimes sans 
pouvoir chercher dans leurs causes des circonstances atténuantes ou 
aggravantes, et il& donné sà sentence pour l'application des peines 
prévues par la loi, : .. . . D ue lee ne ce ee 

Quant aux agents de l'autorité, aucun indice né venant constater 
leur participation aux crimes de ceux qui ont été accusés comme gra- 
-vement compromis dans ces événements, à trois degrés de culpabilité 
cités plus haut, le tribunal Les a condamnés non pas comme coupables 
de ces mêmes crimes, mais pour avoir manqué aux devoirs qu'ils 
‘étaient tenus à remplir comme agents du gouvernement. C'est à une 
peine disciplinaire qu’on a dû les condamner, et cette condamnation 
a été prononcée dans toute la sévérité de la loi, par l’application de 
peines qui viennent immédiatement après la peine capitale, et qui 
comportent la mort civile. Telle est la différence qui existe entre les 

_crimes que les Druzes ont. commis et la culpabilité des agents de l'au- 
torité; telle est la graduation des peines qui leur ont été appliquées. . 

Si l'on cherche aujourd’ hui des circonstances altténuantes pour les 
“UDS ou des circonstances aggravantes pour les ‘autres, il faudra faire 
ce procès des événements que le plénipotentiaire ottoman avait en son 
temps indiqué:comme base de cette procédure. extraordinaire; et, 
puisqu’on semble demander une aggravation de peine. pour les agents 
de l'autorité ou une explication sur les circonstances atténuantes qui 
ont engagé le tribunal extraordinaire à leur appliquer une peine infé- 

. rieure à celle qui a été. appliquée aux chefs druzes, on devra remonter 
aux circonstances qui ont entouré la situation des fonctionnaires otto- 
mans à l’époque où ils exerçaient leurs fonctions. On sait qu'aucun 
agent de l'autorité locale n’a été compromis dans les événements de la Montagne comme complice ni instigateur, et les accusations ne peuvent 
être portées que contre. leurs actes comme agents du gouvernement, Aussi est-ce sous le point de vue de leur responsabilité que le degré de leur culpabilité doit être constaté. Dans ce cas, deux questions se pré-. sentent à l'esprit ? avaient-ils tous les moyens de prévenir le mal? étaient-ils en mesure d'empêcher un conflit entre les deux parties? 
Pour répondre à la première de ces deux questions, il faut se rendre compte de la situation politique dans laquelle se trouvait la Montagne. 

Les deux populations maronite et druze, placées sous un régime excep- 
tionnel, étaient soustraites à l’action directe de l'autorité. Sa voix n’a 
été entendue nulle part, et une partie de la Montagne s’est mise en opposition directe non seulement avec le gouvernement de Béirout,
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mois avec l'autorité même quirégit la montagne chrétienne, Une lettre 
d’un des chefs de cette partie de la Montagne, dont tout le monde con- 

nait la teneur, prouve jusqu'à quel point l’autorité du gouvernement à 

été méconnue, Les Druzes, plus soumis en apparence, n'étaient pas en 
réalité moins désobéissants que les Chrétiens. La Montagne, théâtre 
de erimes isolés qui restaient toujours impunis, était devenue le refuge 
non seulement des malfaiteurs des autres parties de la province, 
mois même de ‘ceux qui voulaient échapper aux procès ordinaires 
qu'on leur intentait. Les plaintes, trop souvent répétées, des agents 
étrangers, de dénis de justice qui se pratiquaient ici, prouvent d'une 
manière évidente la situation anormale dans laquelle 'se trouvait le 
pays. Les Maronites et les Druzes, sc considérant comme appuyés, 
ilest temps de le dire, par’ des influences étrangères, étaient en Oppo-. 

sition plus ou moins manifeste contre l’autorité souveraine, qui n’avait 

aucun moyen d'empêcher les funestes conséquences de celte guerre 

‘ sourde quiexistait entre les deux populations, également mues par 
leur haine et leurs passions. Fallait-il donner des ordres ou des con- 
seils? ni les uns ni les autres n'étaient écoutés. Fallait-il employer la 
force ou la punition ? l’une ct l’autre restaient sans effet. Le Kasrawan 
était devenu depuis longtemps le: foyer de cette opposition.et d’une 
grande agitation. L'autorité locale, ne pouvant agir de son chef, avait: 
soumis à la Sublime Porte la nécessité d'exercer une‘ intervention 
devenue urgente pour prévenir le mal qu'elle prévoyait; mais le gou- 
vernement du Sultan, déjà en butte à tant de récriminations, a préféré 
plutôt tolérer cette insubordination que d'ê tre taxé du griéf de frapper 
les Chrétiens. L'autorité locale,réduite donc'au rôle de simple specta- 
trice, voyait, sans pouvoir. et sans force, venir ‘les événémenis, sans 
avoir les moyens, découlant de la liberté d'action, de les empêcher. 
Comme ministre des affaires etrangères, Fuad-pacha croit remplir un 
devoir de loyauté en Constatant ici que Hourchid-pacha, en présence 
d’une situation si tendue et des grandes difficultés qui 'l’entouraient, 
ct dont la responsabilité devait. peser sur Jui, a offert ‘trois | Jois” sa 
démission qüe la Sublime-Porte n’a pas acceptée. ‘ 
‘? Après cel exposé sommäire de la situation dans laquelle se trouv ait, 
l'autorité locale, on doit convenir qu "il lui était impossible de prévenir 

un mal dont on veut faire -peser sur'elle toute la grande responsa- 
bilité : on n'est responsable que lorsqu'o on a à la liberté d'action pour 
remplir : son devoir. ) : 

En passant à la question de savoir si l'autorité locale se trouvait cn 
mesure d'empêcher un conflit entre les deux populations, il n’est pas 
à douter que cette même position qui a empêché l’aütorité de’ prévenir 
le mal, n’ait paralysé aussi toute son action lorsque les deux parties
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adverses en sont.venues aux mains. C’est à Pautorité locale qu'était dévolu ‘incontestablement le devoir d'intervenir pour repousser les premiers agresseurs et protéger ceux qui étaient attaqués ; mais aurait elle pu.le faire dans .la situation où elle se trouvait? Les faite seuls répondront à cette question, et c’est ici: qu’on doit préciser le carac- tère et la nature des événements qui ont ensanglanté la Montagne. : Une enquête minutieuse peut prouver aujourd'hui que les Maronites et les Druzes ont été tour à tour agresseurs ‘où attaqués. Ce ‘sont les Maronites qui se sont soulevés en masse contre les Druzes, Il sera prouvé peut-être que ce soulèvement des Chrétiens nes’est produit que parsuite des vexations que les Druzes exerçaient sur'eux, en commettant: sur leurs coreligionnaires des crimes isolés. Le signal de la guerre est donné par les premiers. Une bande armée de Chrétiens ‘était venue la pre- mière passer. de la caïmakamie Chrétienne dans celle des Druzes. : Ge fut le début de cette: guerre civile qui a fini. par tant de calami. tés. Les: habitants chrétiens. de Djezzin attaquèrent les ‘premiers les villages des Druzes leursvoisins, mais ayant subi une: défaite, ils furent envahis par les Druzes, qui commirent les crimes .dont ils sont accusés. A Hasbeya et à Racheya, les chrétiens commencèrent à attaquer les Druzes, et ils les chassèrent de leurs maisons. ‘À Saïda même, Youssuf Moubéiz, un chef chrétien: est allé à La rencontre d’un chef druze, nommé Cassim Youssuf, Pour se venger: des crimes isolés Commis par les Druxes sur les Chrétiens. 1. 1. … ce Qu'’aurait dû faire dans cette circonstance l'autorité locale? Si elle avait empêché les Chrétiens de vive force, elle aurait été encore plus gravement accusée de partialité pour les Druzes, considérés aujour- d'hui comme provocateurs Par leurs:vexations. Si, au contraire, elle avait commencé par‘châtier les Druzes, on aurait imputé à l'autorité de la partialité dans un autre sens, vu qu'on aurait considéré ces der: niers comme attaqués par.les Chrétiens: …. LU ce auto _ Cette situation était embarrassante. non seulement pour l’autorité ‘ locale, mais pour le Bouvernement central même, La Porte, voulant toujours couvrir d'une égale protection ces deux populations et démon- trer toute l'impartialité de sa politique, avait donné l'ordre à l'autorité locale de se placer entre les deux Parties pour empécher leur collision et les agressions de part et d'autre, mais.en évitant toutefois tout ce . qui pourrait donner lieu à une idée: de partiale intervention, et c’est seulement lorsque le Souvernement du Sultan a été surpris par une perpétration d'atrocités sans exemple de la part des Druzes, qu'il s’est empressé de donner l'ordre de les châtier.… Polish Voilà la position dans laquelle se trouvait l'autorité locale lorsque celte guerre éclata entre les deux populations, et il faut ajouter une



240 / APPENDICE - 

circonstance qui n'est pas moins forte pour servir à la décharge des 

agents de cette autorité. Depuis deux ans, les embarras suscités de la 

part de la Serbie et du Monténégro en Bulgarie, en Bosnie et en Herzé- 

govine, avaient aftiré toute l'attention et toutes les forces du gouver- 

nement vers ces provinces. Obligée de faire une cencentration de 

troupes en Roumélie, la Sublime Porte a été, à son grand regret, forcée 

de dégarnir la plupart des provinces d'Asie, de sorte que, lorsque les 

événements éclatèrent, l'effectif de l'armée de la Syrie ne comptait pas 

plus de cinq mille hommes, et dans la province de Saïda, il ne se 

trouvait pas plus de deux mille soldats. C'était cette force, disséminée 

sur une si grande étendue, qui était appelée à empêcher la guerre 

civile sur une montagne dont la configuration à toujours contribué à 

soutenir l'opposition directe de ses populations contre l'autorité. 

_ Telles sont les considérations qui impliquent en faveur des agents 

de l'autorité des circonstances atténuant la peine qui est infligée aux 

coupables de crimes prévus par la loi. Une conduite plus habile et 

plus énergique de ces agents aurait pu diminuer la charge de leur. 

responsabilité, mais elle n’aurait pas arrêté l'accomplissement de si 

grands malheurs. L'autorité n'avait ni assez de pouvoir pour les pré- 

venir, ni assez de force pour s'y opposer. Les officiers qui se sont 

trouvés à Hasbeya, à Racheya, à Deïr-el-Kamar età Beiteddin, n'ayant 

pas rempli leurs devoirs en défendant les Chrétiens qui s'étaient réfu- 

giés sous la protection de leurs armes, ont été jugés et condamnés 

comme coupables de trahison; les deux premiers sont déjà exécutés, 

et les deux derniers subiront immédiatement leur peine. 

. Le plénipotentiaire ottoman, étant désireux plus que personne de. 

finir un moment plus tôt cette partie si pénible de sa tâche, espère 

qu'une entente,qui ne manquera pas de s'établir entre les membres de 

la commission, le mettra à même d'achever l'œuvre de justice qui 

traine depuis trop longtemps, contrairement à sa volonté. : 
tait juges ji 

. LXXXVIL — Note particulière présentée par M, le commissaire français 

ne oct er (sans date). : oo . 

ous tt D por ir, . 

. Le commissaire français, après avoir fait une étude attentive des 

documents communiqués à la commission par S. E. Fuad-pacha, dé- 

clare que, dans son opinion, tandis que les condamnations capitales 

prononcées contre les chefs druzes, détenus à Béïrout, sont pleine- 

ment motivées et justifiées, rien n'explique au contraire l'indulgence 

relative dont le tribunal a fait preuve envers l'ex-gouverneur Hour. . 

chid-pacha, le général Tahir-pacha, le colonel Noury-bey, le Kiahaya 

Vasfy-effendi, et l'employé’ Admed-effendi. La responsabilité la plus
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entière pèse toujours à ses yeux sur les fonctionnaires ou officiers 
oltomans dont il vient de citer les noms, ct il ne voit pas pourquoi 
ces derniers, instigaleurs où complices des massacres dont le Liban 
a élé le théâtre, ne seraient pas aussi sévèrement punis que ceux qui 
ont toléré ou provoqué les mêmes crimes à Damas. Mais, tout en ré- 
clamant contre eux une aggravation de peine qui lui paraît d'accord 
avec les exigences de la justice, le commissaire français croit devoir 
poser à ses cullègues la question de savoir si, exercée dans de telles 

- limites, c'est-à-dire appliquée avec la dernière rigueur aux principaux 
- accusés, tant musulmans que Druzes, la répression, en ce qui constitue 
.son caractère le plus terrible, n'aurait pas atteint pleinement le ré- 
sultat auquel il était permis de prétendre. Sa conscience, qu’il a 
d'abord interrogée sur ce point, lui dit que l'humanité, pour venger 
les outrages qu’elle a subis, n'admet pas l'emploi, immodéré de ces 
mêmes armes dont on s’est servi contre elle, D'après ce principe, le 
sang des plus grands coupables devrait être considéré comme une 
expiation suffisante. Quant aux autres accusés, si leur conduite est 
également odieusé, leur responsabilité est moindre. Il y aurait donc 
lieu de les recommander à la clémence, du plénipotentiaire ottoman. 
En agissant ainsi, la commission ne devrait pas craindre de se mettre 
en contradiction avec elle-même. Cette contradiction d’ailleurs n’exis- 
terait pas. La commission a pu vouloir, et elle a voulu en effet qu'une 
flétrissure méritée, fût infligée à un nombre plus ou moins grand 
d’accusés parmi ceux que le tribunal de Mokhtarah avait classés en 
diverses catégories; il lui est certainement loisible aujourd’hui, une 
fois celte satisfaction obtenue, d'intervenir, au nom de l'Europe civi- 
lisée, en faveur d'individus, obscurs pour la plupart, qui n’ont été 
que les instruments. de passions détestables, qu'une différence soit 
faite entre les assassins qui ont frappé sans discernement et ceux qui, 
au lieu d'empêcher le mal, l'ont favorisé, soit par une impulsion dé- 
terminante, soit par une lâche inaction. Ceux-ci pouvaient arrêter le 
bras des assassins : ils l'ont en quelque sorte dirigé. A eux la respon- 
Sabilité des crimes commis ; aux autres une punition moindre, quoique 

_proportionnée à leurs forfaits, une punition qui, en les séquestrant 
du reste de la société, leur permette de se purifier par le repentir. 
Les nécessités inhérentes au rétablissement de l’ordre et.de la sécu- . 
rité dans la Montagne pourraient ainsi se concilier avec les conseils 
de la clémence. : Pie pueates ° |
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LXXXVIL — Protocole de la vingt-troisième séance de la commis- 
_ sion de Syrie, tenue à Béïrout, le 28 février 1861. (17 cha- 
ban 1277) 

Le vingt- -huit février, mil huit cent soixante et un, tous les commis- 
saires étant réunis à Béïrout sous Ja présidenée de Fuad-pacha, la 
séance est ouverte à midi. 

MM. les commissaires reviennent sur le’ sujet qu rils ont traité la 
veille. Ils l’ examinent en détail, et cherchent à établir, chacun tour à 

tour, selon les lumières qu'ils possèdent, le degré de culpabilité des 
différents accusés. Après l'exposé développé. de toutes les opinions 
contradictoires, S. E. le plénipotentiaire ottoman résume le débat, et 
rend compte à la commission de l’embarras où il se trouve par suite 
des divergences qui se sont produites dans son sein. 

M. de Weckbecker, dit-il, demande que je revise dans le sens d’un 
acquittement les sentences prononcées par le tribunal de Béïrout 
contre les fonctionnaires ottomans, tandis que les quatre autres com- 
missaires demandent qu’un. châtiment sévère leur soit infligé. Une 

divergence d'opinion radicale existe d' ailleurs entre ces quatre com- 
” missaires au sujet des Druzes; et même sur le premier point concer- 

nant les agents de l'autorité, ils diffèrent d'avis sur le degré de culpa- 
bilité, et par conséquent sur le degré de Ja peine qu il faut appliquer. 

M. le commissaire de France demande que la peine de mort soit 
infligée aux cinq fonctionnaires otiomans incriminés; M, le commis- 

saire de Prusse aux quatre premiers; M. le commissaire d'Angleterre 
et celui de Russie à trois seulement. Encore M. le commissaire bri- 
tannique admet-il que le troisième, Noury-bey, puisse être recom- 
mandé à la bienveillance miséricordieuse du Sultan. Lord Dufferin et 
M. Novikow ne demandent pour le quatrième et le cinquième qu'une 

aggravalion de peine d'un degré. Sur la première question, relative 

aux agents de l'autorité ottomane, Fuad- -pacha, s’il veut prendre en 
considération l'avis exprimé par les commissaires, se trouve donc en 
présence d’au moins trois opinions. 

Quant aux chefs druzes, les avis sont encore plus contradictoires. 

Les représentants de l'Autriche et de l'Angleterre demarident la revi- 

sion du procès pour six accusés dans le sens de l'acquittement, une 
mitigation de peine pour trois, et la confirmation du jugement pour 
deux seulement, Mouhieddin-Chibli et Bechir-Meri. M. de Rehfues et 
M. Béclard demandent la confirmation de toutes les sentences, sauf 

pour Hussein-Talhouk et Ali-Saïd, en faveur desquels ils admettent 
une commutation de peine. M. Novikow, tenant pour ainsi dire une
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position intermédiaire, réclame une diminution de peine pour Hussein- Talhouk, et s'abstient de se prononcer sur Essad-Talhouk, Cassim Nekid, Essad-Ahmed, ct Emin-Mohammed-Cassim-Roslan. | 
-ILest clair que toutes ces opinions, également respectables aux yeux dé S, E. le commissaire ottoman, ne peuvent être en même temps satisfaisantes. Comme représentant du pouvoir exécutif du Sultan, il a mission de donner force exécutoire aux sentences rendties par le tribunal conformément à la loi. Comme membre de la commis- sion, il a le droit de se former une Opinion personnelle sur ces sen- tences. S'il use de ses pleins pouvoirs pour reviser les sentences, il doit rendre compte à son gouvernement. du motif de sa résolution. Il aura obéi à l'inspiration de sa conscience ‘ou bien à une nécessité de l'ordre politique. Or, en ce qui concerne les fonctionnaires ‘ottomans et Hourchid-pacha notamment, qui, d'après: les renseignements fournis dans la séance d'hier par M. de Weckbecker, a fait appel au corps consulaire pour réclamer son intervention, nouvelle circon- stanze évidemment très atfénuante, Fuad-pacha déclare que, suivant les inspirations de sa conscience, les accusés sont assez sévèrement punis par la détention à perpétuité, peine dont le retentissement de ce procès et son caractère pour ainsi dire diplomatique assurent la continuité. S'il dit qu'il a, contrairement à sa conscience, frappé de mort des fonctionnaires et des officiers, parce que les réprésentants des puissances étrangères demandaient leur tête, il assumerait à son tour une responsabilité telle, vis-à-vis de ‘son gouvernement, qu’en ‘ aucun cas il ne pourrait prendre cette résolution. En conséquence . M. le commissaire du Sultan ne voit d'autre moyen de trancher la question que de confirmer purement’ et simplement les sentences, et d'en référer, pour leur exécution; à Constantinople... ‘ ." : ” M. le commissaire français fait observer que si, malgré les instances de la majorité de la commission, S. E. ne croit pas devoir user sur- le-champ dé ses pleins pouvoirs ‘pour reviser dans le sens d’une aggravation la sentence du tribunal, en ce qui concerne les officiers et fonctionnaires oltomans, ses collègues et lui sont obligés de sous- crire à cette démarche, et d’accepter les nouvelles lenteurs qu'elle. entraîné. Mais par rapport aux cheïkhs druzes la même difficulté n'existe pas, puisque sa tâche sc Bornerait à confirmer les sentences “du tribunal, M; le commissaire de France pose à S. E. la question de savoir si elle ne jugerait pas convenable de procéder immédiatement à leur exécution pour terminer au moins cette partie de la répres- sion. ‘ TS ° : 4 a : . ° rues 7 : cu 

S. E. le commissaire du sultan se déclare prêt à obtempérer au- désir formulé par: M, le commissaire de France, La pacification du 
:
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- Liban est ce qu'il a le ‘plus à cœur, et il espère y arriver, ainsi qu’on 
l'a proposé, par l'emploi simultané de la répression’ qui corrige et de 
la clémence qui ramène. Plus heureux à l'égard des Druzes qu'à 

. l'égard des fonctionnaires ottomans, il pourra. peut-être donner dans 
une certaine mesure satisfaction aux opinions divergentes de ses 
collègues. 

Ii se propose de ratifier purement el simplement les sentences 
rendues tant à Béïrout qu'à Mokhtarah; mais avant de faire procéder 

‘aux exécutions, il accordera ‘aux soixante-neuf condamnés à mort 
‘ quelques jours de grâce, pendant lesquels ‘ils seront admis à pré- 
senter de nouvelles défenses, et si des circonstances atténuantes, 

telles que celles indiquées ci-dessus, paraissent devoir être prises en 
considération, il atténuera ce que les sentences du tribunal auraient 
pu avoir de trop rigoureux." ï 

M. le commissaire français s 'élève contre l'adoption de ce système, | 
et exprime la crainte que l’œuvre de la répression ne soit complète- 

ment manquée. Nous avions, . dit-il, devant nous trois catégories 
d’accusés : : 

Les fonctionnaires et officiers ottomans; 

Les chéïkhs druzes détenus à Béïrout; : .. 
Et les Druzes de rang inférieur détenus à Mokhtarah. . 
Si le procès des premiers, ainsi qu'il a été dit, est renvoyé à Cons- 

tantinople, si la sentence des seconds est confirmée, mais non exécutée 

sur-le-champ et soumise à une sorte de revision déguisée, si enfin la 
peine des Druzes de Mokhtarah est commuée en masse, ainsi qu'ila 
été convenu, il n'y a plus aucune répression. . 

Fuad-pacha fait observer que le principe de la répression est 
admis, et M. de Weckbecker que la répression peut avoir lieu sans la 
peine de mort. M. Novikow s'associe à la remarque de son collègue 

de France, et M. de Rehfues exprime la crainte que la répression ne 
devienne tout à fait illusoire. Si après six mois d'efforts de la part du 
tribunal et d’instances de la paït dela commission, Fuad-pacha admet 
de nouveaux délais, et, contrairement à la sentence du tribunal, 
accepte le principe des circonstances atténuantes en faveur des cheïkhs 
druzes, la répression disparait. de tous les côtés à la fois : aucune 
satisfaction éclatante n’est donnée à la justice, le malaise du pays se 
prolonge, et de nouveaux désordres sont rendus possibles. M. de 

Rehfues croit devoir se prémunir contre un tel résultat. 
M. le commissaire britannique, en se plaçant à un autre point de 

vue, ne saurait davantage approuver la marche indiquée plus haut 
.par Fuad-pacha. S. E. propose de ratifier uniformément toutes les 
sentences, et de prononcer ensuite, partout où besoin serait, des
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commutations de peine; ce qui, dans la pensée du commissaire . 
ottoman, équivaudrait à une revision du jugement, Lord Dufferin 
regrette de ne pouvoir accepter cette manière de voir. IL est absolu- 
ment nécessaire, selon lui, de distinguer entre une revision de sen- 

tence et une commutation de peine. La première permet à celui qui 
est innocent d'échapper à la condamnation, tandis que la’ seconde ne 
peut pas empêcher que le condamné n'ait été, pendant un moment, 
.reconnu coupable. Or, il serait souverainement injuste de confondre 
les cheïkhs druzes, détenus à Béïrout, avec les criminels détenus à 

.Mokhtarah. Ceux-ci, reconnus coupables individuellement, mais à 
l'égard desquels lord Dufferin renouvelle les réserves exprimées par 
lui dans une précédente séance, peut seul être l'objet d’une grâce ins- 
‘pirée par les besoins de la situation politique. Mais ceux-là ne peu- 
vent être condamnés à une peine quelconque par le seul fait qu'ils 

:sont des chefs, et sans que leur cul pabilité/ait été; bien démontrée. 
La divergence d'opinion qui existe entre les différents membres de 

la commission, par rapport aux chefs druzes, se reproduisant de nou- 
‘ veau sur ce terrain, et une conciliation, par voie de ‘discussion, sem- 

blant de toute façon impossible, M. le commissaire d'Autriche émet 

l'avis que c’est à la source même de ce dissentiment qu’il faudrait 
remonter pour essayer .de le faire disparaître. On diffère sur le prin- 
cipe, c’est-à-dire sur le bien fondé des preuves du procès, mais 

chaque opinion a été conçue de part'et d'autre séparément. Chaque 
commissaire a examiné individuellement les pièces du procès qui ont 
été communiquées. Peut-être nne' lecture collective et l'échange des 
idées et des appréciations qu’elle suggérerait seraient-ils de nature à à 
faciliter entre tous une certaine entente. ‘ 

Lord Dufferin appuie cette proposition, et M. Novikow la considère 
comme un dernier effort de conciliation qu’il est au moins louable de 
tenter. M. de Rehfues déclare se rallier à l’avis de la majorité, et 
M. Béclard ne point s'opposer à cet expédient. Fuad-pacha propose 
d'introduire auprès de la commission deux des membres du tribunal 
qui pourront, s’il y a lieu, donner sur le champ des explications sur 
el ou tel point. Cette seconde proposition est encore adoptée. M. le 
commissaire de France demande toutefois la permission de faire 
observer que la commission est sur le point de se transformer en cour 
de justice et de perdre son véritable caractère, celui d'une réunion 

diplomatique, chargée non pas de juger les coupables, mais de pro- 

voquer seulement leur punition. Cette réserve est admise par tous les 
commissaires. . 

: La séance est levée à six “heures et demie. 
.: (Suivent les signatures.)
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LXXXVIIL — Protocole de là vingt-quatrième séance de la commise ‘ sion do Syrie, tenue à Bcirout, le 2 mars 4861,(19 chäban 1277. 

Le deux mars, mil huit cent soixante et un, tous les commissaires 
‘étant réunis à Béirout sous la présidence de Fuad-pacha, la séance 

est ouverte à midi, oo 
Mehemed' Ruchid-effendi et Abro-effendi, membres du tribunal 

extraordinaire de Béïrout, sont introduits, et il est donné lecture de 
l'interrogatoire de Saïd-bey Djumblat, ainsi que des dépositions faites 
‘par les témoins à charge ou à décharge, et de diverses autres pièces 
jointes au dossier concernant cet accusé. À diverses reprises durant 
cette lecture, MM. les commissaires font ressortir soit les lacunes qui 
se trouvent dans la procédure, soit les preuves qui leur semblent 
établir Ja culpabilité de l'accusé ou son innocence. | | 

M. le commissaire britannique, après l'audition de cette longue 
. Procédure, ne veut pas prétendre que Saïd-bey Djumblat s’est conduit 

en héros, et qu’il a tenté ce qu'Abd-el-Kader n’a pas craint de faire à 
Damas. Mais ceci posé, il y a lieu de remarquer la faiblesse de toutes 
les preuves sur lesquelles le tribunal appuie sa condamnation. Ce ne 
sont guère que des présomptions, et il est au moins étrange que si 
l'accusé a participé aux désordres de la Montagne, un tribunal évi- 
demment peu disposé à la bienveillance à son égard, n'ait pas pu 
recucillir en six-mois une preuve certaine et autre chose que des 
“accusalions vagues des chrétiens, c’est-à-dire, d'hommes tirés du camp 
opposé à sa nation. Il y a un fait qui résulte du procès avec évidence, 
c'est ‘qu'au milieu d'une conflagration générale, où chacun devail 
suivre le parti de sa nationalité, Saïd-bey, bien loin de pousser à la 
lutte, s’est éfforcé de rester neutre et d'observer une attitude très 
réservée. Lord Dufferin fait observer en outre que la duplicité des 
‘populations de ce pays étant peu commune, et l’époque où les té- 
moignages furent entendus étant signalée par une grande surexci- 
tation, il n'ya pas licu, selon lui, d’attacher une importance décisive 
aux dépositions des témoins à charge. Mais au contraire, Je seul fait 
‘que plusieurs chrétiens ont, à une pareille époque, déposé en sa 
faveur, est une des circonstances qui selon lord Dufferin commande 
de reviser la sentence du tribunal de Béïrout. Pour ces diverses raisons, 
sa seigneurie croit devoir prsister dans l'opinion qu’elle a déjà 
émise à ce sujet. ot | 

M. de Weckbecker trouve que, par sa nationalité, Saïd-bey Djumblat 
était fatalement placé dans le camp opposé aux Chrétiens. Comme 
mokätadji et homme influent, il a fait des efforts pour empêcherfla
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guerre, et une première fois il y a réussi ; s’il.a été moins heureux la 
seconde fois, on doit lui savoir gré d’avoir encore osé recucillir chez 
lui un grand nombre de Chrétiens et les sauver, en bravant l’impo- 

pularité qui l’a un moment atteint. Il n’est nullement prouvé qu'il ait 
été instigateur à Hasbeya, ni complice à Deïr-el-Kamar. : 

M. le commissaire français regrette que, malgré la recherche des 
circonstances atténuantes, à laquelle il vient de se livrer en faveur de 
Saïd-bey Djumblat, il ne puisse changer de conviction à son égard. 
En principe, la responsabilité de ces événements pèse sur les agents 
de l'autorité ottomane; la responsabilité immédiate pèse sur les chefs 
druzes influents : or, Saïd-bey était: le plus influent de tous, et rien 
certainement n’aurait pu se faire dans la Montagne säns son consen- 
tement. La morale publique exige une réparation. La seule circons- . 
tance qui pût paraître favorable à l'accusé, c’est le secours qu'il a prêté 
à des Chrétiens, le refuge qu’il leur a donné. Mais d'autre part, la 
contrainte par laquelle il exige d'eux des certificats rend ce fait même 
très suspect, et permet de lui supposer une arrière-pensée. L'organi- 
sation sociale des Druzes, où rien ne se fait sans l’aveu des chefs, 

suffirait à prouver sa participation au moins morale, dans les .évé- 
nements. À défaut d’un grand nombre de coupables et pour l'exemple, : 
c'est parmi les chefs les vlus élevés que la justice doit frapper. 
M. Béclard ne peut donc modifier en rien l'opinion qu’il a émise pré- 
cédemment au sujet de l'accusé, et il se borne à demander:la confir- 

mation pure et simple de la sentence du tribunal, . © :. . ,. 
M. le commissaire prussien; après la lecture de ce long interroga- 

toire, demeure convaincu que Saïd-bey Djumblat est le principal 
 instigateur de la lutte qui a ensanglanté le Liban. Plus fin, “plus rusé 
que les autres, plus puissant aussi, il a pu cacher son jeu et s'assurer 
d'avance des certificats de bonne conduite, écrire des lettres qui pré- 
sentent aujourd’hui son attitude sous un jour favorable: mais ces | 
preuves, arrangées à l'avance, sont amplement. contrebalancées par 
l’ensemble des témoignages et de l'instruction du procès. M. le com- 
missaire de Prusse réclame donc la confirmation < du jugement qui 
condamne Saïd-bey à la peine de mort. 

M. le commissaire russe, ayant à donner son opinion définitive sur 
un aussi grave sujet, croit devoir la motiver en entrant dans quelques 
détails. Il avait déjà ‘dit précédemment, et la lecture qui vient d’être 
faite en commun prouve la justesse de cette impression, que le dos- 

sier du procès de Saïd-bey Djumblat, bien que le plus volumineux de 
tous, était cependant insuffisant pour établir une certitude judiciaire 
complète sur le rôle qu'il a joué dans les événements de l’année pas-. 
sée. M. le commissaire russe a donc dû rechercher, dans un ensemble
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de-preuves morales, recueillies en dehors du procès, les éléments 
d'une conviction que l'enquête du tribunal n'avait pas fait naître 
dans son esprit. | Ua 

On à invoqué en faveur de-Saïd-Djumblat plusieurs circonstances. 
Le fait qu'il s'est remis spontanément entre les mains de l'autorité 
n’est pas concluant. Coupable ou innocent, qu’aurait-il pu faire? Fuir. 
dans le Haurân comme un aventurier, en laissant derrière lui tous les avantages de sa position, en se privant à tout jamais des chances 
d'acquittement, uniquement dans le but d'avoir la vie sauve ? C'eût été un faux calcul. En le supposant coupable, il était toujours dans son intérêt d'aller au devant de la justice, et de jouer le tout pour le tout, en faisant valoir les preuves qu'il s'était préparées à l'appui de son 
innocence. ce De ce ct 
‘Une de ces preuves, c’est son abstention de toute participation ma- 

térielle aux événements de la. Montagne.’ Mais si l'on suppose que 
toute sa conduite a été guidée par le plan préconçu d'aboutir à un 
acquittement judiciaire, il a dû non seulement s'abstenir de toute participation à la guerre, mais encore se ménager l'apparence de quelques efforts pour l'empêcher. Judiciairement parlant, ce fait ne 
peut donc pas servir, pas plus que le premier, de circonstance atté- 
nuante en sa faveur. La seule circonstance de celle nature qui existe 
réellement, c’est le fait qu'il a sauvé la vie à de nombreux Chrétiens. : 
Quelque intéressés que fussent ses motifs, il n'en est pas moins vrai 
que des centaines de Chrétiens ont été préservés par lui d’une mort 
certaine. 14 ti te no 2. 

Après avoir rendu cet hommage à la vérité, M. Novikow passe à la 
+ question de savoir si Saïd-bey est réellement coupable ou non, et 
jusqu'à quel point il l’est. La voix publique et les conclusions du . 
tribunal le considèrent comme l’âme et le chef occulte du mouvement 
des Druzes. Pt Re + moi. 

M. Novikow partage ce point de vue. La guerre entre les Maronites 
et les Druzes était en effet, aux yeux des uns et des autres; une guerre nationale, qui semblait devoir être décisive et dont l'enjeu était Ja possession de la Montagne. Les rivalités de parti ont dû nécessaire- ment se taire devant ce grand intérêt : on.voit en effet que tous les. Druzes du Liban se sont étroitement unis.entre eux et avec leurs compatriotes du Haurân. Saïd-Djumblat pouvait-il rester en dehors - de ce mouvement, lui qui était le plus considéré des cheïkhs de sa na- tion, chef d’un grand parti, mokätadji héréditaire des cinq districts, le plus riche et le plus influent parmi ses compatriotes ? On a établi 
une distinction de fond entre la guerre civile et les massacres? En effet: les chefs secondaires qui ont conduit leurs bandes à la guerre sont 

$
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moins coupables que. ceux.qui les:ont conduites au massacre: Mais 
Saïd-bey Djumblat n'appartient ni à'l'une ni à l’autre de ces caté- 
gories. | . ui PU us or 
Il se trouvait dans une situation toute particulière. Du moment où 

il ne sa mettait pas franchement en travers du mouvement des Druzes, 

il devenait forcément le chef; et dans ce cas il assumait la responsa- 

bilité de toutes les conséquences de la guerre. Qu'il eût voulu ou non 
les massacres, que ses intérêts particuliers eussent été pour ou contre 
la guerre, peu importe; la même responsabilité qui pèse en principe 
sur le délégué du pouvoir ottoman retombe'en plein sur Saïd-bey 
Djumblat, dans la sphère de son influence et de ses attributions. 

On trouve sous ce rapport, dans les pièces de l’instruction, la 

preuve de l'énorme influence que Saïd-bey Djumblat exerçait sur ses 
compatriotes au début comme à la fin de la guerre, et la lettre d'Is- 
maïl-el-Atrache en est un indice très grave. On sait en outre qu'il 
“distribuait des munitions aux Druzes qui, avant d'aller à la guerre, 
passaient parMokhtarah. La déposition d’un témoin oculaire et asser- 
menté, Youssouf-el-Hacbed, de:‘Djezzin ne laisse aucun doute à cet 
égard. . ii morts t ts Lo 

Un autre témoin, derviche Roza, juge grec-catholique de la caïma- 
camie druze, cité par Saïd-bey lui-même, a raconté qu’un simple écrit : 
de ce dernier avait suffi, lors de la première attaque dirigée contre 

 Deïr-el-Kamar, pour dissiper un attroupement très considérable de 
. Druzes, appartenant à des chefs divers, : qui ont tous obéi à un ordre 
émané de lui, Aucun'des envois de Chrétiens qu'ils faisaient escorterpar 
ses gens à Sayda ne fut inquiété par lés Druzes, et à la fin de la guerre il 
dominait si bien la situation au midi de la Montagne que Hourchid- 
pacha lui déléguaitle soin de sauver le reste des Chrétiens à Deïr-el- 
Kamar, et que le commandant de la garnison de cette ville lui délivrait 
un certificat de bonne conduite, afin d'obtenir qu’il veuille bien faire 
arriver sa famille saine et sauve à Sayda. +: + 
‘De-nombreux témoins à charge ont .déposé dans la cause de Saïd 

Djumblat. Il a été accusé, à diverses reprises, des plus grands crimes: 
d'avoir endormi les Chrétiens: dans une fausse sécurité; d'avoir pro- 
voqué les massacres de Deïr-el-Kamar, de Hasbeya, du couvent de 
Deïr-Moukhallis, de n'avoir pas été étranger à ceux de Sayda. Chacun 
de ces Chefs d'accusation eût été accablant pour Saïd-bey, : si les’ té- 
moins qui les ont portés avaient déposé soit de vue, soit'd’ouie; et en: 
pleine connaissance de cause. Mais Ja plupart de ces témoignages ne 
sont basés que sur la voix publique ou sur les indications de tiers qui, 
pour diverses raisons, n’ont pu comparaître devant le tribunal. Les 
chefs d'accusation relatifs aux massacres de Sayda ‘et de Deïr-Mou- 

!
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khallis n’ont même été touchés qu'incidemment par le tribunal. L'é- 
vidence judiciaire de la culpabilité personnelle ne jaillit donc pas des 
pièces mêmes du procès. Des témoins, tant chrétiens que musulmans, 
ont été cités à la demande de l'accusé. : Ur 

- Or, les témoins musulmans, tout en faisant son éloge, se pronon- 
cent sur sa conduite pendant les événements d’une manière très 
réservée. Ils ont déclaré qu’il n’a pas pris personnellement part à la 
guerre; que, selon les apparences, elle ne s'est pas faite d'après sa 
volonté; qu’il a sauvé un grand nombre de Chrétiens ; mais la plupart 
ajoutent que Dieu seul connaît la vérité. : 

Quant aux témoins chrétiens à décharge, quelques-uns d’entre eux 
ont imputé à Saïd-bey tous les malheurs de la Montagne, qu'il aurait 
eu, disaient-ils, le pouvoir d'empêcher, s'il l'avait voulu; d'autres 
enfin l'ont accusé d’avoir été personnellement l'instigateur des mas- 
sacres, et, chose étrange, ce sont ceux-là mêmes auxquels il avait 
sauvé la vie et qui avaient pu observer son attitude pendant leur séjour 
à Mokhtarah. | | ls 

. Il découle en outre de la déposition des Chrétiens réfugiés chez Saïd-bey que les certificats signés Pareux et cités en sa faveur ont 
été le résultat d'une crainte morale. | . 

Le chef d'accusation le plus grave porté contre lui est celui d'avoir 
organisé les massacres de Hasbeya, en y envoyant Ali-Hamadé avec 

: la mission ostensible d’en ramener sa sœur Naïfé. - 
La vénération toute particulière dont les Druzes de’ l’Anti-Liban 

entourent le nom de Saïd-Djumblat ; les rapports suivis de correspon- 
dances et de messagès qui existaient entre lui et sa sœur Naïfé; l’in- 
fluence qu'elle exerçait incontestablement sur la garnison ottomane 
de cette ville, qui a livré les Chrétiens aux Druzes; l'arrivée presque 
simultanée d’Ali-Hamadé et de Guendj-Aamad à Hasbeya, envoyés, 
le premier de Mokhtarah par Saïd-Djumblat, pour ramener sa sœur; 
le second de Damas par le seraskier Ahmet-pacha, pour amener. les 
émirs et les Chrétiens de Hasbeya, et qui, au lieu de remplir leur 
mission, dirigent l’un et l'autreles massacres de cette ville; l’entou- 
rage d'Ali-Hamadé composé en partie de serviteurs intimes de Saïd 
Djumblat, qui prennent une part active aux massacres, et qui certes 
n'auraient pas osé le faire sans un encouragement de la part de 
leur maître : toutes ces données constituent à la charge de Saïd 
Djumblat un ensemble de preuves de nature à établir sa culpabilité. 

En résumé, le commissaire russe est d'avis que Saïd-bey Djumblat 
a encouru la plus grave responsabilité dans les événements de 1860, 
et qu'il ya lieu de confirmer le jugement porté contre lui par le tri- 
bunal extraordinaire de Béïrout. . Foi ur
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Lord Dufferin, en prenant acte de ce que M. Novikow a dit qu'une 
certitude judiciaire de la culpabilité personnelle de Saïd-bey ne résul- 
lait point des pièces du procès, ne croit pas d'un autre côté pouvoir 
admettre qu’il soit loisible à chacun des commissaires de faire entrer 
dans ‘la discussion des bruits publics, des correspondances, des 
témoignages, en un mot, des faits d'aucune nature qui ne seraient 
point authentiques, et n'auraient point été appréciés suivant les règles 
ordinaires de la procédure. : - 

Les pièces du procès, recueillies judiciairement, authentiquement 
communiquées, voilà selon lord Dufferin, la seule base possible de 
l'espèce de revision collective du procès à laquelle les commissaires . 
se livrent ensemble en ce moment. Si chacun d'eux appuie son | 

” opinion personnelle sur des faits que lui seul peut apprécier, il semble 
alors au commissaire britannique que toute entente demeure plus que 
jamais impossible. | —— 

En ce qui concerne les témoignages des Chrétiens, seuls témoi- 
gnages qui aient été recueillis, sans prétendre leur refuser toute 
valeur, lord Dufferin ne croit pas non plus que, par cela seul que les 
témoins chrétiens ont été assermentés, leur serment doive être consi- | 

- déré comme une garantie absolue de véracité, ‘ 
Fuad-pacha constaie avec regret que l'espèce de revision du procès 

à laquelle la commission vient de se livrer, n’a abouti à aucun résul-: 
tat, et que les deux opinions qui s'étaient produites ne sont pas 
moins divergentes qu'auparavant: 

M. le commissaire de France rappelle qu’il n'avait accepté la pro- 
position de M. de Weckbecker que sur réserve et comme un expédiént 
auquel les commissaires, à bout de ressources pour s'entendre, de- 
vaient faire appel. En réalité la commission n’a pas pu se constituer 
en tribunal. La justice dans l’Empire ottoman doit être rendue et a 
êté rendue dans l’espèce par un tribunal ottoman. Le rôle des com- 

“ missaires consiste uniquement à provoquer l’action de la justice 
locale, Les sentences ont été rendues, et des avis émis au sujet de ces 
sentences. C’est au plénipotentiaire ottoman qu'il appartient de leur 
donner ou non force exécutoire. | | D 

I résulterait, selon lord Dufferin, de ce que vient de dire M, Béclard, 
que la commission aurait eu tort de prendre même connaissance des 
dossiers. | ” | 

M. de Weckbecker explique la proposition qu'il avait faite dans la 
précédente séance. Avant de manifester Jeur dissentiment, les com- 
missaires, selon lui, devaient, en conscience , employer tous les 
moyens qui s’offraient à eux de se mettre d'accord. 

S. E. Fuad-pacha expose que, dans l’état de la question; un tribunal
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ayant rendu régulièrement des sentences ou mazbatas, comme repré- 
sentant du pouvoirexécutif, il n’a qu’à les confirmer tant pour les chefs 
druzes que pour les fonctionnaires et officiers ottomans. Mais, eu égard 

‘à la divergence d'opinion qui s'est manifestée dans le sein de la com- 
mission, il. ajournera toute autre mesure ultérieure jusqu’à ce qu’il 
ait reçu, sur l’ensemble de la question, les ordres. de son gouver- 
nement. C'est là, dit-il, la seule issue qui s'offre à lui pour résoudre 
cette difficulté. Toutefois, il réclame encore à ce sujet l'avis de la 
commission. :: : . Pt ot : 

- M. le commissaire de France déclare que, du moment où le plénipo- 
tentiaire ottoman ne croit pas devoir. exécuter. immédiatement les 
sentences du tribunal concernant les chefs -druzes , il ne reste aux 
membres de la commission qu'à souscrire à la décision qui vient de 
Jeur être notifiée: : .  … . : . 

S. E. ajoute que, confirmant tous les mazbatas rendus, elle va seu- 
lement donner suité à ceux qui sont relatifs aux détenus de Mokhtarah 
condamnés à des peines de second ordre, et au sujet desquels aucune 
divergence d'opinion ne s’est produite. el 
- La séance est levée à sept heures et demie: 

| (Suivent les signatures.) : 

LXXXIX, — Protocole de la vingt-cinqnième séance de la commis. sion de Syrie, tenue à Béiront, le 5 mars 1861 (82 châban 14237.) 

Le cinq mars, mil huit cent soixante-un, tous les commissaires étant 
réunis à Béïrout sous la présidence de Fuad-pacha, la séance est 
ouverte à midi... … . dou re 

Les procès-verbaux des 22, 93 ot 24° séances ayant été lus ct 
adoptés dans ‘une ‘réunion exclusivement: consacrée . à. cet. objet, 
Fuad-pacha propose à MM. les: commissaires de passer immédiate- 
ment à la discussion du projet d'indemnité relatif à Damos, et récem- 
ment envoyé de Constantinople. : , F7, 

* Lord Dufferin demande la: permission de faire auparavant des 
réserves formelles et explicites au sujet des nouvelles condamnations 
à mort prononcées contre les détenus de Mokhtarah. Déjà lorsque la 
commission a été d'avis que le chiffre de vingt condamnations ne 
remplissait pas le but politique qu’on se proposait, lord Dufferin avait 
eu soin de faire connaître que, tout en ne s’opposant point à l'émission de cet avis, il ne croyait pas toutefois que la commission püt engager 
un tribunal à frapper de mort dans un but politique des hommes dont 
Ja culpabilité ne serait point parfaitement démontrée au point de vue judiciaire. Il vient d'apprendre que les formalités de procédure diri-
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gées contre les trente-huit nouveaux condamnés ont été. encore.plus 
contraires aux règles ordinaires de la justice que celles qui avaient 
été suivies à l’égard des vingt premiers; que, notamment, ces trente- 
huit sentences de mort subséquentes avaient été prononcées, à 

Béïrout, par une partie seulement des juges de Mokhtarah, et hors de 

la présence des accusés, qui n’ont pas pu se faire. entendre. M. le 
commissaire britannique croit devoir en conséquence déclarer que ces 

. nouvelles condamnations ne peuvent être considérées par lui. comme 
ayant une valeur quelconque. Lord Dufferin demande ensuite à Fuad- 

pacha, si, par suite des décisions qui ont été prises dans les précé- 
dentes séances, il ne se propose point de mettre un terme äux inquié- 

tudes et aux souffrances de la nation druze, en lui faisant savoir. 
qu’elle est désormais à l'abri de toute poursuite. Les nombreuses 
pétitions qu’il reçoit le portent à croire qu’une mesure de ce genre est 
-impérieusement réclamée par l’état des esprits dans la Montagne. , 

Fuad-pacha répond que les formelités suivies pour les trente-huit 
condamnations à mort sont celles d'une procédure extraordinaire. La 
commission, y compris lord Dufferin, avait été elle-même d'avis, que 
la justice à rendre contre les Druzes devait être sommaire, expéditive, 
militaire pour ainsi dire, et d’un caractère exceptionnel, comme les 
événements qui l’ont rendue nécessaire. On a suivi pour les Druzes 
nouvellement . condamnés exactement les mêmes formalités d’ins- 
truction que pour les vingt premiers. , ..… : 

Sur la seconde question S. E. répond que l'idée d'une sorte d'am- 
‘ nistie judiciaire au profit de la nation druze tout entière est loin 

d’être abandonnée. Mais il est clair qu’ellene peut recevoir d'exécution 
qu'après la clôture définitive de l’œuvre de répression. Or; la néces- 
sité où Fuad-pacha se-trouve d'en référer à: Constantinople, . et le 
caractère conditionnel des diverses propositions relatives à la répres- 
sion, l'obligent à attendre les instructions de son gouvernement. Il a 
toutefois donné à ses agents l’ordre de ne plus procéder-dans la Mon- 
lagne à aucune arrestation, et il a menacé de frapper d'un châtiment 
exemplaire ceux d’entre les habitants qui chercheraient à se faire 
justice eux-mêmes par des représailles individuelles. . : 

M. le commissaire russe pense que l'inquiétude et le malaise qui 
régnent encore dans la Montagne et notamment dans les environs de 

‘ Racheya, seraient en partiecalmés par un commencement de répression 
qui consisterait à exécuter les sentences qui infligent des peines de 
second ordre à un certain nombre des accusés de’ Mokhtarah. 

.… Fuad-pacha répond que l’on est actuellement en train de préparer 
par son ordre des mesures d'exécution. Quant aux habitants des 
environs de Racheya venus à Bétrout, il a fait droit à leur réclamation,
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en envoyant dans leur pays’ de nouvelles troupes, et en adressant au 
nouveau commandant des instructions très sévères pour.je maintien 
de l'ordre. . h 

M. de Rehfues est d'avis que, pour rétablir Je calme dans la Mon- 
tagne, il faudrait déployer une égale et très grande rigueur contre les 
Chrétiens et les Druzes qui se livreraient à des représailles indivi- 
duelles. . . Fous D ee 

M. le commissaire français a appris que deux assassinats venaient d’être commis aux environs de Baalbek...Il demande que des’ pour- suites soient dirigées contre:les meurtriers et qu’ils soient frappés 
d’un châtiment. Il persiste: à croire, d'après ses propres renseigne- ments, et malgré les-pièces officielles récemment communiquées, que 
Pétat des choses dans cette partie de la Syrie laisse beaucoup à désirer. 

Fuad-pacha fera prendre de nouvelles informations sur l’état du 
pays, et a déjà ordonné des poursuites relativement aux deux assas- Sinats qui viennent d’être signalés. . Dos LS ©: SE. le commissaire du Sultan fait part ensuite à la commission des ‘instructions qu’il à reçues de Constantinople au sujet dé l'in- demnité due aux habitants chrétiens de Damas. La Porte à reconnu, comme la commission, que le principe d'unesomme fixe et déterminée, 

à l'avance, à répartir ensuite ‘entre les ayants-droit au prorata de leurs pertes était le meilleur qu’on püt adopter. Mais, si la‘ Porte est 
tombée d'accord avec la commission sur le principe, elle s’en éloigne 
dans l'application. Au lieu de 150,000,000 de'piastres que la com- mission proposait de répartir entre les Chrétiens, la Porte serait d'avis, eu égard aux ressources dont elle croit pouvoir disposer, de s'en tenir au chiffre de 75,000,000 de piastres, dont le gouvernement 
du Sultan se ‘constituerait le débiteur vis-à-vis des Chrétiens, et qu'il 
leur paicrait en six à-comptes semestriels, c'est-à-dire, dans le laps de trois années. Dans le plan arrêté à Constantinople, une imposition 
sur Damas et les environs serait le moyen employé pour faire face 
aux intérêts et à l'amortissement des sommes que le gouvernement avancera,  . ‘° i: UT o  e M. le commissaire d'Autriche est d'avis que, si l'arrêté de la Porte est définitif, toute discussion semble inutile. Si ce n'est qu’un projet, il doit dire que dans’ sä pensée le chiffre de 75,000,000 de piastres est insuflisant. En étendant les délais du paiement, la Porte pouvait élever le chiffre.mêmé de l'indemnité sans grand inconvénient. Elle pourrait même encore adopter ultéricurement le chiffre proposé par la commission, en divisant le paiement en douze acomptes semes- 
triels.-M.'de Weckbecker fait remarquer en outre que le taux de l'argent dans la Montagne étant actuellement de deux et même trois 

r
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pour cent par mois, toute lenteur apportée au paiement de l'indemnité 
occasionne pour les Chrétiens un surcroit de pertes considérables. : 

M. le commissaire français constate que la Porte, après avoir écarté 
le système proposé par la commission et paru donner la préférence 
à celui d’une enquête spéciale et judiciaire pour chaque individu, 
adhère maintenant au principe de la commission, c'est-à-dire; à la 
fixation d'une somme totale déterminée à l'avance et à répartir en- suite entre tous les ayants-droit. Quant aux chiffres qu’elle a posés, 
M. Béclard ne trouve pas qu'ils soient de nature à assurer aux Chré- 
tiens une réparation suffisante des: dommages, qu'ils ont 'soufferts. 150,000,000 de piastres' étaient dans. la pensée de la commission un minimum indispensable, et le terme de huit mois, pendant lesquels la- population musulmane de Damas: et des environs devait payer la portion de l'impôt mise à sa charge, était un délai suffisant pour les Musulmans et déjà très long pour les Chrétiens. La ‘commission avait été conduite à proposer ces chiffres par des recherches nombreuses et approfondies. Rien ne vient au contraire à l'appui des nouveaux chiffres présentés par la Porte, En conséquencé, M. le commissaire français ne peut que persister dans l'opinion que d'accord avec ses collègues il à émise, il y a déjà trois mois, sur la question de l’in- demnité. Mais quelle que soit la combinaison définitivement adoptée, il y a un point surlequel il doit s’empresser de faire dès aujourd'hui Jes réserves les plus formelles, c’est qu'en aucune partie de l'Empire les populations’ chrétiennes ne seront ni directément ni indirectement tenues de concourir au paiement de l'impôt d'indemnité. Il est bien entendu en effet que les Musulmans ‘seuls doivent étre soumis aux conséquences de la mesure financière quelle qu'elle soit, qui sera ulté- rieuremént adoptée, ‘: : : shoes ou te 

M. Béclard demande en outre'que: des ‘délégués européens soient’ appelés à participer aux travaux de la commission de répartition. Une telle mesure lui parait être la conséquence nécessaire de la concession ” faite au gouvernement local à l'égard des protégés, en faveur desquels le principe d'un arrangement particulier entre Fuad-pacha ct les commissaires respectifs n’a point élé réservé. in ui : Lord Dufferin ne voit aucune raison pour que la commission re- vienne sur l'avis qu’elle a exprimé, 150,000,000 de piastres d’indem- nités étaient le résultat du calcul le plus modéré auquel on pût se livrer surles pertes subies par les Chrétiens de Damas, en ne com- prenant encore dans cette évaluation ni bijoux, ni matières précieuses ni argent complant. Quant aux délais fixés à la perception de l'impôt, lord Dufferin a toujours ét d'avis que la commission s'était montrée trop rigoureuse à l'égard de Damas. 11 cét convaincu que, pour ne pas
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épuiser la force contributive de cette cité, on ne peut lui demander 
au plus que .40,000,000 de piastres par mois; mais en revinche 
il continue de croire que 40,000,000 n’excèdent pas la somme totale 
que Damas devrait fournir dans l'ensemble des ressources'affectées au 
paiement de l'indemnité. Lord Dufferin est d'avis en outre que ce 
n'est pas sur la population, soit musulmane, soit chrétienne, de la 

, province dans.sa généralité, mais seulement sur Damas et les villages 
environnants compromis, dans les désordres, .que impot pénal en 
question devrait porter. . . ‘- " 

M. le commissaire prussien rappelle que la commission, en donnant 
son avis, ilya trois mois, sur cette question, avait été guidée par deux 
motifs : éviter les lenteurs d’une enquête judiciaire, et frapper Damas 
d’un impôt pénal. Les retards que le rappel de la Porte à entrainés 
dans le règlement de cette question ont déjà fait perdre aux Chrétiens 
tout le bénéfice du système qui n’avait été proposé que parce qu'il 
était sommaire et expéditif; et en ce qui concerne les Musulmans de 
Damas, la combinaison financière que propose la Porte n’a aucun 

rapport avec l'impôt pénal que la commission avait en vue. M. de 

Rehfues ne cesse pas de croire.que le plan d'indemnisation indiqué 
par la commission était aussi expédient que modéré, et qu’il corres- 
pondait au minimum de ce que le gouvernement ottoman doit faire 
en faveur d’une population sujette du Sultan, et que la protection de 
son souverain n’a pas empêchée d'être chassée de ses foyers, soumise 
aux plus horribles traitements, a réduite en masse à la plus extrême 
misère. :'. : 

M. le commissaire russe déclare : n'avoir presque rien à ajouter à 
toutes les idées justes qui viennent d’être exprimées par ses collègues. 
Il renouvelle pour son compte la réserve faite par M. Béclard, et 
d'après laquelle les Chrétiens d'aucune localité ne doivent contribuer 
à la création des ressources nécessaires pour le paiement des 
127,000,000, attribués dans le projet de la commission aux victimes 
de Damas, abstraction faite de ce qui reviendrait. aux établissements 
religieux indigènes, au sujet desquels le principe d’une enquête sépa- 
‘rée a été et demeure admis d'un commun accord, les indemnités dues 

aux consulats et nationaux étrangers sculement devant être l'objet 
d'un arrangement particulier entre: ‘Fuad-pacha ‘et les commissaires 
de chaque puissance intéressée. : 

S. E. Fuad-pacha, manquant d'informations suffisantes pour sou- 
tenir contradictoirement, soit auprès de son gouvernement, soit 

auprès de la commission, l'un et l’autre des deux projets qui se trou- 
vent en présence, va, dit-il, se rendre à Damas et y recueillir sur les 
lieux tous les renseignements dont il a besoin. Lors de son retour ct
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même auparavant, s’il est nécessaire, il fera connaître à la commis- 
sion le résultat de son enquête.  ‘‘°"" ‘ ronooi 

Sur la proposition de M. Béclard, appuyée unanimement par la 
commission, M.le commissaire ottoman s'engage à faire payer immé- 
diatement par la population musulmane de Damas un premier 
acompte de 12,500,000 piastres. Fuad-pacha promet de dépasser 
même le chiffre de 12,500,000 piastres, s'il trouve que cela soit pos: 

 sible, et prie la commission de vouloir bien s’en remettre à lui sur ce ne Lie Det . dernier point. e . io . 
est bien entendu d'ailleurs que, dans la pensée de la commission; 

ce paiement d’un premier acompte ne préjugera rien sur la fixation 
ultérieure et définitive du chiffre total de l'indemnité. Il est en outre 
convenu qu'une fois le chiffre fixé et le tableau de: répartition établi, 
les Chrétiens, devenant pour ainsi dire les créanciers du gouverne- 
ment, seront payés dans les délais de rigueur, et qu'il leur sera même 
loisible de transférer à des tiers, pour se procurer l'argent dont ils 
auraient besoin avant l'expiration de ces délais, les titres de créance 
dont ils seront munis. ‘ To thon Door 

MAL. les commissaires des cinq ‘puissances se proposent de mettre 
à profit l'absence de Fuad-pacha, en préparant un projet de réorga- 
nisation du Liban, au sujet duquel ils devront ultérieurement s'en- 
Vendre avec S. E., avant de le transmettre à leurs cours respectives. 

La séance est levée à quatre heures et demie. ct NT k ! : : nt ft tot 

PU es hou 
XC. — Protocole de la vingthuitième séance de la commission de 

Syrie, tenue à Béïrout le 29 ‘avril 1861 (18 chéwal 1277). : : 

Le lundi vingt-neuf avril; mil huit cent soixante et un, tous Jes com. 
missaires étant réunis à Béïrout, sous'la présidence de M. de Rehfues, 

vice-président, la séance est ouverte à deux heures. ot 
Le procès-verbal est lu et adopté. . : M. le délégué ottoman communique à la commission une déclara- 
tion par laquelle quatre médecins attestent que Saïd-Bey Djumblat: 
est atteint d’une maladie qui exclut toute possibilité de guérison, et 
recommandent de le placer dans un local où il puisse recevoir les 
soins de sa famille, S, E. Fuad-pacha, avant de donner suite’ à cette. 
demande, à voulu consulter la commission. Les commissaires ne 
croient devoir prendre aucune part, même consultative, à une mesure 
de détail administratif qui n’est point de leur compétence. M. le délé- 
gué ottoman demande que la déclaration des médecins soit annexé e 
au procès-verbal. : LT Ci 

17
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“M, le commissaire britannique appelle, comme il a déjà essayé de 

le faire plusieurs fois, l'attention de ses collègues sur la position faite 

aux Druzes par l'attitude hostile des populations chrétiennes. IL 
résulte de renseignements positifs, émanés d’un missionnaire améri- 

cain, personnage entièrement digne de foi, que ces jours derniers 

des Druzes qui venaient à Béirout déguisés en chrétiens, comme ils 

sont obligés de le faire, ont été. attaqués à main armée dans les envi- 

rons de Hadeth; que les mulets. dérobés aux Druzes par les aggres- 

seurs chrétiens, ont été conduits à Hadeth, où les soldats: ottomans, 

informés de cette affaire, n'ont pas osé aller les chercher. * 

Dernièrement, d'après . d'autres renseignements, un bœuf a été 

enlevé dans les environs de Zouk à‘un Druze qui n’a pu en obtenir Ja 

restitution qu’à la condition de payer. 300 piästres au voleur. D'autres 
renseignements prouvent que, pour venir à Béirout, les Druzes sont 

obligés de se déguiser. Tous ces faits sans grande importance en 

eux-mêmes, mais qui se renouvellent fréquemment, sont, aux: yeux 

de lord Dufferin, l'indice: d'une situation: grave. Ils attestent que la. 

sécurité ne règne point dans le pays, et que la masse des Druzes qui 

n’a point mérité d’être atteinte par la répression, ne jouit d’aucune 
sécurité par suite .de attitude hostile et menacçante des Chrétiens, 
attitude à laquelle rien ne vient faire obstacle, etque tout au contraire 

semble encourager. Lord Dufferin, pour la dernière fois et afin de 

mettre sa responsabilité à couvert sur les conséquences que pourrait 
avoir un tel état de choses, si l’on n’y mettait un terme, demande 

formellement aujourd’hui que S. E. le commissaire ottoman soit 
invité par la commission à-prendre les mesures, nécessaires pour le 
faire cesser. * °°: 

M. de Rehfues demande si, pour les délits qui viennent d'étre rap= 
portés et tous ceux du même genre, l'autorité a .sévi contre les cou- 
pables,:et si elle s'est d’abord assuré les moyens de mettre la main 

sur eux. Le 
M. le délégué ttc oman ‘répond qu “il serait dans l'impossibilité 

de donner aucune information exacte à ce sujet. ‘Len. référera à 

Fuad-pacha. : 
M. Novikow rappelle que, da après. un projet récemment commu 

niqué, tous les délits particuliers devaient être soumis à la juridiction 
d’un tribunal provisoire : ce tribunal fonctionne-t-il?. | 

M. le délégué ottoman répond qu'il n’a pas encore pu être formé. 
M. Béclard se proposait, dit-il, de faire la même question. Il avait 

aussi l'intention de présenter à la commission quelques observations 

sur l'établissement de cette juridiction essentiellement provisoire. Ces 

| observations, il les fera avec d'autant plus de raison qu ‘il vient d'ap-
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prendre que le.tribunal mixte n’avait pas encore été institué. Il est 
utile, selon lui, d'examiner les termes du document communiqué à ce 
sujet par Fuad-pacha avant son départ pour Damas. Fe 

- Selon M. Béclard, l'institution arrêtée il y aun mois, ‘en vue des 
besoins du moment, et qui ne fonctionne pas encore, tend ‘àtrans- 
porter à Béïrout le siège des-instructions judiciaires non seulement 
pour la partie de la Montagne provisoirement soumise à un régime 
exceptionnel, mais encore pour toute la partie de la Montagne où le 
régime légal ordinaire n’a pas cessé d’être en vigueur. Il appartient à 
la commission de réserver la juridiction du medjlis de la caïmacamie 

| du Nord. Ce medilis est-il en dissolution ? Qu'on:le reconstitue. Mais 
le ressort du medjlis provisoire et extraordinaire dont la formation a 
été projetée, ne peut s'étendre que sur le territoire de. la caïmacamie 
du Sud, soumis lui-même au régime provisoire de l’état de ‘siège, 
D'ailleurs ce n’est point ‘dans le Nord que se commettént les faits du 
genre de ceux qui viennent d'être signalés .par M. le commissaire 
britannique ; c’est dans le Sud. Que le Nord conserve donc ses insti- 
Wütions.- Dot ot Lo Lu moi}. ie 
Lord. Dufferin fait observer que de pareils incidents ont lieu par- 
tout où il y a dès Druzes, et.par ‘conséquent dans le :Méten, district 
mixte de la caïmacamie maronite. Choses 

M. Béclard admet alors que la juridiction exceptionnelle du tribunal 
: projeté puisse s'étendre jusqu’au fleuve du Chien. : : :. : 

Quant aux faits de’ détails rapportés par lord. Dufferin, ‘et qui 
scraient dans l'opinion de sa seigneurie l'indice d une attitude hostile 
ct menaçante des Chrétiens contre les Druzes, M. le commissaire de 
France éprouve quelque embarras à Jeur attacher autant d'impor- 
tance que veut bien le faire M. le commissaire britannique. En -tout 
pays et en tout temps, on à toujours volé des'bœufs et des mulets. 
Ces délits, dont il ne nie point la gravité, tombent sous le coup de la … loi ordinaire; c’est à la police à les prévenir, aux juges à les réprimer. 
M. le commissaire français aperçoit difficilement ‘en quoi ils 'pour- raient motiver l'intervention des commissaires des’cinq grandés puis: 
sances, ot Lopatat 

S'ils sont l'indice d’un état de choses fâcheux, et si quelques-uns 
d’entre les Druzes ne croient pas pouvoir venir à Béïrout sans se 
déguiser, il est prouvé que la ‘nation druze est encore aujourd’hui dans un certain étal de malaise et d'inquiétude : ‘quel moyenla com- 
mission a-t-elle d'empècher cela? La communication: que vient de. faire lord Dufferin s'appuie sur ‘ce fait que l’œuvre de la répression 
doit être considérée comme entièrement close. Il serait fort à désirer 
en effet qu’il en fût ainsi, Malheureusement cette clôture n’a pas'eu 

; couurufet
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lieu, bien que les commissaires aient fait tous leurs efforts pour 
atteindre ce résultat. Si les quelques violences isolées qui ont lieu de 

.temps en temps dans la Montagne dérivent de l'état de lutte des 
deux races, que l’on y mette un terme, en donnant aux Chrétiens les 
satisfactions dues, etla commission ne pourrait à cet égard qu'émettre 
des vœux déjà mille fois exprimés. Si ce ne sont que des faits isolés, 
sans caractère politique, c'est à la justice, à l'autorité locale de s'en 
occuper. 

© M. Je commissaire d° Autriche incline à penser quee ces faits doivent 
. attirer l'attention de la commission. C’est le défaut complet de police 
locale qui les rend possibles, et qui empéche que les Druzes ne puis- 
sent venir à Béïrout en sécurité. La Montagne, que l’on croit pacifiée, 

se trouve encore en état de guerre, et c’est à proximité de Béïrout, 

«c'est tout près du camp des troupes auxiliaires, au milieu des 
détachements de troupes ottomanes, que ces tentatives à main armée 
peuvent se commettre impunément. M. de Weckbecker croit devoir 

-en conséquence appuyer la motion de lord Dufferin, et il lui paraît 
qu’un appel de la commission à la sollicitude du représentant du 
gouvernement ottoman n'aurait rien que d'opportun.. 

M. de Rehfues trouve que depuis six mois il a formulé tant de 

vœux d’une nature analogue, et restés sans aucun succès, qu’il serait 
peut-être plus pratique de tourner autrement la question, et de de- 
mander à M. le délégué ottoman de vouloir bien faire immédiate- * 
ment connaître quels sont les empêchements qui s opposent à ce que 
le gouvernement du sultan fasse la police, et institue le tribunal dont 
il a dernièrement annoncé la formation. 

M. le délégué ottoman se réserve de les indiquer ultérieurement. 
M, Novikow pense que dans l'état actuel des choses la répression 

n'étant pas terminée, puisque les principales sentences de condamna- 
tion n'ont pas été exécutées, il n'est que très naturel que des actes 
de représailles se commettent par les Chrétiens contre les Druzes. II 
les trouve sans doute déplorables, mais il ne peut oublier qu’il a tou- 
jours dit que la paix ne pouvait être rétablie dans la Montagne que : 
quand l'œuvre de la répression serait définitivement terminée. Il 
serait fort porté à attirér l’attention de Fuad-pacha sur cet état de 
choses, mais l'intention de S. E. a déjà été attirée plusieurs fois sur 
le même objet, et M, le commissaire russe ne voit pas dans quel sens 
la commission pourrait formuler une nouvelle représentation. 

Lord Dufferin est d’avis que la chose est parfaitement claire. Ila reçu 

des renseignements nombreux qui lui prouvent que les Chrétiens sont 
portés à céder à de mauvaises inspirations, et que le moment est venu 
pour l'autorité ottomane de prendre des précautions très sérieuses.
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Il a signalé des faits avec modération et s’est décidé à troubler encore 
.une fois la quiétude de ses collègues, afin de mettre à couvert sa res- 

“ponsabilité. oo on tous ee : 
M. le commissaire de France ne croit pas que celle ‘des Chrétiens 

en général puisse être atteinte par le récit des faits susmentionnés. 
La responsabilité de tous les faits isolés de ce genre pourra être im- 
putée à qui l'on voudra, sauf aux Chrétiens. Cet état de malaise et de 
“souffrance, que tout le monde déplore, a été souvent constaté’ par la 
commission, et l’on est malheureusement fondé à dire qu'il s'aggrave 

‘au lieu de s'améliorer. D'où cela provient-il? Devons-nous l’attribuer 
. à quelques délits isolés, commis par les chrétiens sur des Druzes, ou 

par des Druzes sur des chrétiens? La raison se refuse à le croire. En 
présence des promesses qui ont été faites aux Chrétiens, et dont pas 
une seule n’a été tenue jusqu’à ce jour, il est naturel que cet état de 
crise persiste. Il fallait réprimer promptement et sévèrement des 
crimes commis dans des proportions inouies. Cette répression a-t-elle 

‘eu lieu? La réparation des dommages, soufferts parles populations 
chrétiennes, était le second point du programme, A-t-elle été donnée? 
Quelques acomptes dérisoires ont été inégalement distribués. Dans 
un grand nombre de localités, un sixième des sommes reconnues né- 
cessaires pour la construction des maisons a été délivré; mais à quoi 
cela pouvait-il servir? Les victimes mouraient de faim; elles l'ont 

: dépensé pour vivre, etne sont pas aujourd’hui plus avancées qu’aupara- 
-vant. Reste le troisième point : la réorganisation du pays, l'institution 
d’un pouvoir capable de protéger ses administrés et de maintenir 
l'ordre au sein des populations. Les Chrétiens l’attendent patiemment. 
Elle aura lieu, mais ce n’est encore qu'une espérance. Ainsi, depuis 
tout à l'heure onze mois, de toutes les promesses faites pas une n'est 
réalisée, et le mal ne va qu’en augmentant. Nul n’a souhaité plus 
ardemment que M. le commissaire de France une réconciliation pleine 
et entière entre les Chrétiens et les Druzes. Mais pour qu'un tel ré- 
sultat pût être obtenu, il faudrait clore l'ère de la répression. Or, cela 
ne dépend plus de la commission. Il appartient à qui de droit d’exé- 
-Cuter les sentences légalement rendues par les tribunaux de l'Empire, 
et de donner enfin aux Chrétiens, au moins sur ce point, les satisfac- 
tions qui leur sont dues.: Loouci Do ue ’ 

Lord Dufferin ne s'attendait point à ce que, à propos des faits qu’il 
a rapportés, on reviendrait sur un débat déjà terminé. Mais puisqu'on 
l’a fait, il est conduit à examiner la valeur des appréciations aux- 
quelles M. le commissaire de France vient de se livrer. Il a dit que la 

répression n'était pas terminée, parce que les sentences rendues 

n'étaient pas toutes exécutées. Mais 230 Druzes ont été transportés 

CS
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dernièrement à Tripoli de Barbarie. Il a été convenu que les autres 
détenus de Mokhtarah, condamnés à mort, ne seraient point exécutés, 
et que leur peine serait commuée d'un degré. Quant aux onze détenus 
‘de Béïrout, il s’est produit dans le sein même de la commission une 
dissidence d'opinions, qui a amené des retards: inévitables. I] n’est 
donc pas exact de dire qué rien n’a été fait. ’ 
Au surplus lord Dufferin ne voit pas quel rapport ily a entre ces 

questions et celle qu’il à posée. Dans l'état actuel des choses, les 
Druzes ne peuvent venir à Béïrout sans se déguiser. Dans l'opinion 
de lord Dufferin, c’est là un fait qui rejaillit d'une manière fâcheuse 
sur Fuad-pacha et les autres commissaires. | 

M. le commissaire de France déclare qu'il est disposé à s'intéresser 
aux souffrances des Druzes, mais avant tout à celles des Chrétiens. 
Qu'on mette un terme aux souffrances des Chrétiens, alors il s’inté- 
ressera aux Druzes. 

A. le délégué ottoman croit que les souffrances des populations ne 
cesscront que quand toutes les causes de troubles auront disparu de. 
la Montagne. 

M. de Weckbecker pense que cet état dè choses s explique sans se 
justifier. Les Chrétiens voient encore aujourd’hui dans les Druzes les 
détenteurs de leurs biens. Mais c’est aux autorités à s’interposer, et la 
commission pourrait, ainsi que le demande lord Dufferin, les y 
inviter. ‘ 

AL. de Rehfues avoue que le malaise des populations persiste et ne 
fait qu'augmenter, maïs il voudrait, avant de remettre aucune note à 
Fuad-pacha, qu'il fût bien prouvé qu'en général un état d’efferves- 
cence nouveau s’est développé entre les Chrétiens et les Druzes. 

Lord Dufferin fait remarquer que sa motion n’a pas précisément 
pour but de provoquer l'émission d’une note collective à Fuad-pacha, 
mais d'appeler par l'intermédiaire d'Abro-effendi l'attention de S. E. 
le commissaire ottoman sur l'attitude hostile et menaçante des Chré- 
tiens contre les Druzes. 

M. le commissaire de France déclare ne pas pouvoir s'associer à 
une démarche qui, telle qu'elle vient d'être formulée, ne rendrait en 
aucune façon sa pensée. 

M. le commissaire russe ne demanderait pas mieux que de con- 
courir à l'émission d’un avis tendant à appeler l'attention et toute la 
sollicitude de Fuad-pacha sur l’état actuel des choses dans la Mon- 
tagne. Mais dans quels termes formuler cet avis? Cet état de choses a 
des causes multiples. La plus grave, ce n’est pas tant encore le retard 
apporté à la clôture de la répression, que le non- paiement des indem- 
nités tant à Damas que dans la Montagne. D'après les renseignements
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qui lui parviennent, la détresse dés populations augmente de jour en 

jour et provoque sans cesse de Jeur part de nouvelles et stériles sup- 
plications. 

M. le délégué ottoman promet de faire connaître dans la prochaine 
séance le mode qui vient d'être adopté en principe pour le règle. 

ment des indemnités mobilières pour les habitants de la Montagne. 
M. le commissaire français prend acte de cet engagement, dont il 

attendra l'exécution avec impatience, et déclare que, s’il refuse de 

s'associer à la motion de lord Dufferin, c'est parce que les termes 

-dans lesquels on propose de la rédiger jui paraissent, à lui aussi, 
‘trop étroits et trop absolus. 

._ Lord Dufferin déclare ne point s'opposer à ce que dans sa motion 
il soit tenu compte de ce que M. Novikow vient de dire au sujet du 

non-paiement des indemnités. . 
En conséquence le secrétaire de la commission donne lecture d'un 

projet de note ainsi conçu : 1 

« Les communications faites par M. le commissaire britannique à la 
séance du 29 avril 1861, tendant à prouver que l'état des choses dans 
Ja Montagne, eu égard à l'hostilité des Chrétiens contre les Druzes, 
est tel que ces derniers ne croient pas pouvoir y circuler librement, 
par suite de ce que les populations chrétiennes, ne recevant pas les 

satisfactions qui leur ont été promises, sont portées à se faire justice 

* elles-mêmes, {a commission croit nécessaire d'appeler l'attention de 
S. E. le commissaire ottoman sur l'ensemble de cette situation. » 

Cette rédaction est approuv ée par les divers membres de la com- 
mission, et M. le commissaire de France y adhère pour son propre 

compte. 
Copie de cette résolution est remise à M, le délégué ottoman, qui 

promet de.la faire parvenir à Damas par le plus prochain courrier. 
M. Béclard prie M. le délégué 0 ottoman de vouloir bien informer la 

commission : 
1. Des mesures qui ontété prises à Damas pour la levée d’un 

acompte de l'impôt extraordinaire; 
2, Du résultat de l'enquête à laquelle il à lui-même pris pr au 

sujet des crimes commis l’année dernière à Sayda. 
Abro-effendi répond, sur le premier point, que S. E. le commissaire 

extraordinaire du sultan s'occupe en ce moment de la levée d'unimpôt 
de 15,000,000 de piastres, et, sur le second point, que les jugements 

sont rendus et vont être transmis à Fuad-pacha, qui les renverra à 

Béïrout après les avoir examinés. 

M. le commissaire de France demande à ses collègues la permission 
de provoquer leur attention sur un fait grave qui s’est produit l' année
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dernière à Béïrout, à l’époque des troubles de la Syrie. Un jeune chrétien de dix-sept ans a été arrété, jugé, et mis à mort en quelques heures, contrairement aux règles de la justice ottomane, qui ordon- nent de suspendre l'exécution des sentences capitales jusqu'à ce que le tribunal supérieur de Constantinople ait donné son avis. La voix publique, les circonstances dans lesquelles l'arrestation a été opérée, le jugement rendu, le défaut de preuves, la précipitation du supplice, tout atteste qu'il y a eu là un sacrifice fait aux plus détestables passions. L'homme qui s'en est rendu coupable, le kiahaya Vasfi-effendi, un des employés ottomans actuellement détenus à Béïrout et condamnés pour leur conduite dans les événements de l'été dernier, s’est donc rendu coupable d’un assassinat juridique, et M. le commissaire de France a déjà exprimé l'opinion, lors des discussions relatives aux sentences rendues contre les fonctionnaires et officiers ottomans, que cette circonstance était une de celles qui devaient motiver à son égard l'application du plus sévère châtiment. Depuis lors, M. le com- missaire de France a reçu une pétition dans laquelle le père de cet enfant demande que l'innocence de son: fils soit reconnue, ct que sa mort soit vengée. M. Béclard désirerait savoir si ses collègues ont ‘ reçu la même adresse, et quelle suite ils se proposent d'y donner. M. de Weckbecker a pu constater en effet lui-même que le 23 juin un assassinat avait été commis, et qu'avant le 24, c'est-à-dire, dans la même journée, le coupable, ou soi-disant tel, avait été exécuté, ce qui est formellement contraire aux lois de l'Empire. Mais la léga- lité des procédures et des jugements se trouvant placée en dehors de l'appréciation des commissaires, il y aurait licu, eu égard à la préci- pitation de l'exécution, de demander à S. E, Fuad-pacha s’il a eu connaissance du fait. or Lo | M. Novikow fait observer à son toùr que la question de savoir si Ja sentence de mort pouvait être légalement exécutée est en dehors de la compétence de la commission. Mais, si en effet celui qui a été exécuté est innocent, et si son père demande la réhabilitation de sa mémoire, Ja commission a le droit de réclamer auprès de Fuad-pacha la revi- sion de ce jugement,-qui se rattache, par sa date et les circonstances qui l'ont accompagné, à l'ensemble des événements de l’année der- nière, . Me, Li : . 1. Pr : ° . Lord Dufferin dit qu'il n’a pas eu le. moyen d'apprécier cet événe- nement, qui lui a toujours paru un peu suspect. , , . M, le commissaire de Prusse s’associe à la Proposition de revision d'un procès qui a lout-à-fait à ses yeux le caractère d'un meurtre juridique, et augmente de beaucoup la culpabilité de Vasf-effendi. + Abro-effendi rappelle qu’il y a environ quatre à cing mois, un pa
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rent de ce jeune chrétien a fait une demande tendant à la revision 
du procès. Les pièces de ce procès, alors examinées, ayant été 
trouvées régulières, il n’a été donné aucune suite à la demande. Quant 
à l'exécution du jugement, il croit savoir qu'il y a un acte qui l’auto- 
rise. Néanmoins M. le délégué ottoman s'engage à porter cet incident 
à la connaissance de Fuad-pacha. :  : , ou ‘ 

La séance est levée à cinq heures. 

XCI. — Protocole de la vingt-neuvième séance de la commission de 
Syrie, tenue à Béïrout, le 4 mai 14861 (23 chéwal 1277). 

Le quatre mai, mil huit cent soixante et un, les commissaires des 
cinq puissances étant réunis à Béirout, sous la présidence de M.de 
Rehfues, vice-président, la séance est ouverte à deux heures. 
M. le délégué ottoman communique à la commission diverses 

pièces, relatives au mode qui sera adopté pour l'évaluation des pertes 
mobilières, essuyées par les habitants de la Montagne pendant les 

_ événements de l’année dernière. | | 
Abro-effendi, revenant sur ce qui a été dit dans la précédente séance 

au sujet du tribunal mixte de Béïrout dont Pinstitution provisoire a été 
décidée il y a un mois, fait savoir aux membres de la commission que, 
si ce tribunal n’a pas pu encore fonctionner, cela tient uniquement à 
ce que les populations intéressées n’ont pas encore envoyé siéger leurs 
représentants. Un tribunal ne peut fonctionner sansjuges, et l'autorité 
ne croyant pas pouvoir constituer autrement qu’elle ne l’a fait le per- 
sonnel de ce medjlis, l'institution n’a pu encore avoir lieu. Mais des 
ordres nouveaux et pressants vont étre. donnés. Ce tribunal ne 
s'occupera que des crimes et délits commis par des Chréliens sur des 
Druzes, ou par des Druzes sur des Chrétiens. Toute aflaire entre 
Chrétiens sera déférée à .la juridiction ordinaire, à moins que les 
“parties ne soient d'accord pour se soumettre à la juridiction du tri- 
bunal mixte provisoire. out his ne cou 

M. le commissaire de France, d'après ce qui vient d’être exposé, 
croit devoir maintenir ce qu'il a déjà dit dans la précédente séance au 
sujet de cette juridiction, et demande que la commission émette un 
avis touchant la question de savoir si ce tribunal, d’un caractère tout 
exceptionnel, devra exercer sa. juridiction sur toute la Montagne, ou 
seulement sur la partie située au sud de Nahr-el-Kelb, soumis à un ré- 
gime également exceptionnel. Lou ee 
M. le Commissaire d'Autriche pense que, puisque les crimes et 
délits, qui seront justiciables de ce tribunal, étaient déjà soumis à la
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juridiction du tribunal provincial de Béïrout, cette institution ne lui 
paraît pas dé nature à porter atteinte aux privilèges de la Montagne. 

M. Béclard s’empresse de faire observer. qu'il n'appartient à per- 
sonne isolément de développer ou de restreindre les privilèges de la 
‘Montagne. Il y a là un progrès, ce dont il doute fort, ce progrès doit 

. être le résultat d’une entente commune, analogue à celle qui a présidé 
à la constitution antérieure, et à celle d'où va résulter une nouvelle 
organisation. En tout cas, puisque les crimes et délits à la répression 
desquels il s’agit de pourvoir, ne se commettent que dans les districts 
mixtes, situés au sud du Nahr-el-Kelb, il n’y .a pas péril en la de- | 
meure, et pour ne rien préjuger des résolutions collectives, qui vont: :”. 
être prises, M. Béclard persiste à croire que le plus convenable serait 

- de ne pas étendre la juridiction du tribunal ‘en question au-delà de 
cette limite, | or D 

Abro-effendi exprime son regret de n'avoir pas entendu plus tôt 
les observations de M. le commissaire de France: Il les aurait trans- 
mises à Fuad-pacha, qui, depuis un mois, s’est trouvé dans le cas de 
croire que l'institulion de ce tribunal était approuvée parles membres 
de la commission. | | | 

M, le commissaire de Prusse est d'avis que dans l’état actuel des : 
_ choses il n’y a aucune nécessité à innover dans Ja partie nord de la 
Montagne, | — 

Mile commissaire russe avait pensé que la création de ce tribunal 
mixte n'était faite qu'en vue des territoires à population mixte. Ce 
que vient de diretout-à-l'heure M. le délégué ottoman n’a pu que le 
confirmer dans cette opinion, Abro-effendi ayant reconnu que les 
crimes ou délits commis entre individus de la méme nation ne seraient 
déférés à la nouvelle juridiction centrale de Béirout que si les parties 
le voulaient bien. Il résulte de ceci que la nouvelle juridiction excep- 
tionnelle ne peut invalider l'ancienne juridiction ordinaire. M.Novikow 
s'associera d’ailleurs volontiers à la rédaction d'un avis collectif de la 
commission qui garantirait ce résultat. 

M. le commissaire britannique a considéré l'institution du tribunal 
mixte comme très bonne et très opportune, et il ne lui a pas paru 
qu’elle dût porter atteinte aux privilèges de la Montagne. © 

Après ce débat, il est entendu d’un commun accord que la commis- 
sion approuve l'institution provisoire d'un tribunal mixte à Béirout, 
pourvu que cette institution ne porte aucune atteinte aux privilèges de 
la Montagne, et ne préjuge en rien les modifications qui, par suite de 
l'entente des. Cabinets, pourront être apportées ultérieurement à 
l'organisation du Liban. . Lo | | 

M. le délégué ottoman informe la commission que S. E. Fuad-pacha



APPENDICE 267 

a reçu communication de la motion collective insérée dans le procès- 
verbal de la séanée du 29 avril dernier. S.E., devant être très prochai- 
nement de retour à Béïrout, se réserve de s'expliquer elle-même auprès 
de la commission sur les véritables causes de l’état des choses signalé 
à son attention. h rt cc 

Quant aux ‘observations qui’ ont été adressées à l’autorité dans la 
dernière séance, et d'après lesquelles rien n'aurait été fait pour la 
pacification du pays, M. le délégué ottoman croit devoir faire remar- 
quer que, sur le premier point concernant-la répression; les retards 
apportés à l'exécution des sentences rendues proviennent uniquement 
des divergences d'opiniôn qui se sont produites dans le sein de la 

* commission. Gette œuvre de répression absorbant d'abord l'attention 
de l'autorité, elle n’a pu s'occuper du règlement des indemnités qu’elle 
est actuellement en train de mener à bonne fin, ainsi que le prouvent 
et l'impôt extraordinaire que Fuad-pacha va faire lever sur Damas, et 
la communication qui vient d’être faite au commencement de cette 

. Séance, touchant le mode adopté pour l'évaluation des pertes mobi- 
lières dans la Montagne. un | 
Quant à la réorganisation, SE. le plénipotentiaire du Sultan a 

envoyé aussi promptement que possible aux commissaires les obserya- 
tions que lui avait suggérées l'examen de leur projet. On ne peut donc 
sur aucun de ces trois points imputer à la mission extraordinaire toute 
la responsabilité des lenteurs dont il a été question. * .: : LL 

A. le commissaire de France, étant d'avis que la question a été 
épuisée dans la précédente séance, ne trouve pas, en ce qui le con- 
cerne, qu’il soit nécessaire de continuer ce débat, et préfère s'abstenir 
de répondre aux observations qui viennent d’être présentées par M.le 
délégué ottoman. . | . 

La séance est levée à 4 heures et quart. : 
: . | (Suivent les signatures.) 

XCIL. — Rapport de la commission à S. E.Fuad-pacha, sur le système 
à adopter pour le règlement des pertes mobilières de la Montagne 
(sans date). Fo ‘ ‘ 

Conformément aux ordres de Votre Excellence une commission a 
été nommée pour l'évaluation des pertes mobilières éprouvées par les 
habitants de la Montagne pendant les derniers événements. Elle a déjà 
tenu plusieurs séances dans lesquels les discussions provoquées par 
cette question l’ont conduite à trois modes d'enquête qui lui ont paru 
propres à atteindre le résultat désiré. 7 °: |
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. Le premier, c’est de demander aux habitants des lisies détaillées de leurs pertes; le second, de les diviser par catégories et d’assigner à chacune d'elles une somme proportionnée à ses pertes; le troisième, de prendre pour base d'évaluation la liste des maisons incendiées et de fixer approximativement par ce moyen les pertes de chacun. Con- -sidérant que dans le temps passé le premier système a été préféré aux ‘autres, à la suite des événements de 1840 ; ‘considérant en outre que pour assurer le succès de celui qu'on adopterait des trois susmention- nés, il faut toujours commencer par le prèmier, il en résulte que celui-ci a fixé le choix de la commission, par la raison que sans infor- -mations on ne saurait employer les deux autres qui paraissaient plus expéditifs. Or, il est indispensable de s'arrêter au premier pour s’en- quérir des pertes de chacun et ÿ pourvoir en conséquence. Afin de : s'assurer de la véracité des listes qui seront présentées on lesconfron- tera avec les registres des impôts de chaque village, et l’on s’en tiendra aussi aux listes des maisons incendiées, qui ont été dressés sur le pied d'une proportion approximative. Alors il arrivera de deux choses l'une : ou l'ontrouvera les enquêtes qui ont eu lieu suffisantes, et dans ce cas on donnera à chacun la part d'indemnité qui lui revient, ou bien l'enquête exigeant beaucoup de temps, et afin d'accélérer la marche du travail, on divisera Jes habitants par catégories, et l’on fera l'éva- luation des pertes de chacune. Si ce mode ne réussissait pas, on pro- céderait à la vérification régulière des pertes subies en produits de commerce ct en objets précieux, et pour les perles d'objets ordinaires de mince valeur, on chercherait une proportion d'évaluation par maison. Pi cet Me 
Les agents de l'autorité et les notables ‘seront tenus, suivant les - ordres qui leur seront donnés, de faire dresser à leurs administrés des listes détaillées de leurs pertes. Les habitants de leur côté feront ces listes sur deux pages. La première contiendra leurs pertes en meubles et habillements, avec leur prix et quantité respectifs. La seconde mentionnera leurs pertes en produits, tels que céréales, soie, cocons ct étoifes, en un mot des objets destinés au commerce. Sur Ja même liste ils indiqueront aussi les objets et produits qui leur ont été ren-: dus avec leur valeur et quantité respectives. Après avoir opéré la présentation des listes détaillant séparément les pertes de chacun, les agents de l'autorité, conjointement avec les notables, feront le relevé des pertes de chaque village, et par ce MmOYen on connaitra le total des pertes de chaque village et les individus qui les ont subies. h Les prêtres connaissant mieux que personne la’ position des indi- vidus placés sous leur direction spirituelle, chaque individu, avant de présenter sa liste, la soumettra au prêtre de son village, qui l'exami-
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néra avec attention. Le prêtre l’engagera par ses conseils, comme 
ministre de la religion, à lui avouer si la liste qu’il lui soumet est con- 

. forme à la vérité; ensuite, après avoir donné publiquement lecture de 
sa liste en présence des habitants de son village et des agents de l’au- 
torité, il recevra publiquement son serment. : ‘  … . Su 

- I sera notifié en outre aux habitants que les pertes de ceux dont les 
listes sont exactes seront prises immédiatement en considération ; au 
contraire ceux dont les listes sont fausses, comme le prouverait l'en. 
quête de la commission, encourront une grave responsabilité. Après 
avoir fait le relevé des pertes de chaque village, on l’enverra à la 
commission des pertes immobilières. Cependant les agents de l’auto- 
rité, après avoir recu les listes des villages, écriront au bas de ces listes 
les informations qu’ils auront pu prendre secrètement ou ouvertement 
à ce sujet, et après y avoir apposé leurs sceaux, ils les enverront à 
Béïrout. En outre ils n’accepteront pas les listes de ceux qui n'ont pas 
éprouvé des pertes, ou bien qui ont pu sauver leurs biens pendant les 
événements. ‘+. , Le 

En résumé le premier degré d’enquête sur les listes: contenant les 
pertes mobilières, consiste dans le serment que les habitants préteront 
entre les mains des prêtres ; le second sera fait par les agents de l’au- 
torité résidant dans les districts; et le troisième par la commission 
constituée à Béïrout. Dans ce troisième mode d’enquête, il faut prendre 
quelques mesures qui empêchent les habitants, des villages de venir en 
masse à Béïrout. Pour prévenir un tel inconvénient, la commission 
pense 1 Lui oi LL 2 de Lu 

1° Que l’enquête pour chaque village devrait étre effectuée au pre- 
mier degré sur les lieux;. . D ie Pot 

2° Qu'en cas de besoin des délégués du village seraient appelés à 
Béirout; Fu ou, Un D herepeons oi 

3° Que les habitants d’un village qui se présenteraient en masse à 
Béïrout ne devraient point être reçus par la commission; Lu 
‘4 Qu’en cas de nécessité des agents spéciaux seraient envoyés sur 
les lieux par la commission des pertes mobilières. . ….:. . 

Tous ces points seront d'ailleurs discutés au sein de cette commis- 
sion, qui adoptera telles mesures qu’elle jugera nécessaires. De plus, 
pour éviter aussi la confusion qui pourrait naître de la prétention des 
habitants d’un village d’avoir la priorité sur les autres dans le règle- 
ment de leurs pertes, la commission centrale, prendra note de l’époque 
des réclamations et procédera à l'enquête par ordre de date. 

Tel est, Excellence, le résultat des discussions de la commission” 
que nous soumettons à votre haute appréciation.  . | 

Lo 

. rt 
PATES it 

Dh oc . : no et 
s
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XCHI. — Rapport du conseil provincial a S. E. Fuad-pacha (sans date.) 

Invités par Abro-effendi à émettre notre opinion sur le rapport tou- 
chant le plan d'évaluation que la ‘commission chargée d'étudier le 
meilleur système à suivre dans le règlement des pertes mobilières 
éprouvées pendant les événéments a élaboré, et que ce fonctionnaire 
nous a communiqué, nous venons en conséquence présenter à Votre 
Excellence les ‘observations que l'examen de cette question nous a 
SuggérÉes.. 1 à 

Nous avons remarqué que des trois modes proposés, la commission 
a cru devoir donner la préférence au premier, qui consiste dans la pré- 
sentation de listes de la part des ‘habitants. En elfet elle ne: pouvait 
s’arrêler au second mode qui serait de diviser les habitants en caté- 
gories, et d'assigner à chacune d'elles une somme proportionnée à ses 

pertes sans informations préalables qui permissent d'arriver à une. 
juste appréciation. Quant au troisième qui serait de prendre pour 
base d'évaluation la liste des maisons incendiées, ce mode n’est pas 
plus longtemps exempt de difficultés, s’il était adopté en premier lieu. 

En conséquence le premier mode serait le plus préférable, mais 
pour s'assurer de la véracité des listes qui seront présentées et pour 
éviter la confusion et l’agglomération qui: entraveraient Pexpédition 
ses affaires, trois commissions d'enquête seront nomméks. . Ces com- | 
missions seront composées de notables ct prètres dignes de toute con- 
fiance, appartenant aux différents rites de Béïrout, Saïda, Tripoli, et 
des autres localités ‘importantes: Chacune de ces commissions sera 
placée sous la présidence d’un agent spécial de l'autorité: Elles s’occu- 
peront de l'évaluation dés véritables pertes mobilières éprouvées par 
les habitants de chaque village, et dresseront sur le modèle’ ci-joint, 
qui sera imprimé, les relevés destinés à être présentés à la commission 
centrale avec un mazbaita au bas de chaque relevé. Chaque commis- 
sion comptera un personnel rétribué de dix membres, y compris les 
greffiers qui y seront attachés. Deux de ces commissions se rendront 
aux cercles de la montagne druze, et la troisième à Méten'et à ses 
dépendances qui sont sous la juridiction chrétienne. Quant à la pres- 
lation du serment qui doit avoir lieu, d'après l'avis dé la commission 
avant l'enquête, c’est-à-dire au’ premier degré, nous pensons qu'il 
serait plus à propos de laisser l’accomplissement de cet acte à la fin 
de l'enquête, attendu que, si le porteur d’une liste venait à être sonmis : 
en premier lieu à cette formalité, il serait difficile de la démentir dans 
le cas que les renseignements exacts qu'on pourrait recevoir ultérieu- 
rement viendraient à constater l'inexactude de sa liste.
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Les membres de ces commissions s’engageront par serment, prêté 

en présence de leur chef spirituel suivant la forme voulue dans leur 
culte, et avant leur entrée en fonctions, de ne point commettre d’in- 
justices, de ne dire que la vérité, et de ne pas se laisser corrompre 
par leurs intérêts personnels dans l’accomplissement de leur tâche. 

Si jamais chacune de ces commissions, en tout ou .en partie, man- 
quait à son serment, elle serait passible de peines sévères. Le 
minimum et le mazimum de ces’ peines seront fixés et portés à leur 
connaissance. °° : _ Prin tours 

Ces commissions parcourront les divers points de la Montagne 
suivant l’ordre topographique des villages. Dans chaque village elles 
appelleront le prêtre et les notables, auxquels elles notifieront' que 
le gouvernement accordera des indemnités à ceux qui ont subi des 
pertes, mais à la condition que chacun d’eux présente une liste exacte 
et détaillée de ses pertes mobilières. Elles leur feront aussi savoir que 
ceux dont les listes ne présenteront pas ce caractère n’obtiendront 
aucune: indemnité, afin qu'ils soient punis deleur mauvaise foi, et 
que tout porteur de liste sera soumis à la prestation du serment à la 
fin de l'enquête.  ., + 1. ...: ot Lou ei 

À mesure que les habitants apporteront leur liste, les prêtres et 
les notables seront. appelés par la commission, et en leur présence. 
ces listes seront examinées, et si les membres de :la commission, les 

prêtres et les notables sont unanimes à reconnaitre l'exactitude des 
objets et dés prix portés sur ces listes, ils feront prêter serment au 
réclamant, et apostilleront sa liste, en la déclarant admissible. Si, au 

- contraire, des doutes sur l'exactitude de la liste s'élèvent dans l'esprit 
des membres de la commission, si le prêtre et les notables du village 
contestent en tout ou en partie le contenu de la liste, ou bien.si. la 
liste présentée n’est pas conforme aux renseignements que .la com- 
mission se serait procurés, alors la liste’ sera rendue à son proprié- 
taire avec l’injonction d'apporter une liste exacte: Après avoir ainsi 
relevé les listes de chaque village, le prêtre et les notables de ce 
village prêteront le serment que, d’après leurs renseignements et leur 
conviction, les listes portées sur le relevé sont exactes, et après que 
le prêtre et les notables auront en conséquence apposé leur signature 
au bas du relevé, les membres de la commission le, signeront à leur 
tour. Qu eee LRU Be Pouce de ou 

Au fur et à mesure que:les commissions dresseront les relevés. de 
l'évaluation des pertes de: chaque village, elles les enverront à la 
commission centrale avec les listes mentionnant les détails, et: qui 
seront annexées à ces relevés. Cette dernière n'aura pas à s'occuper 
des détails qu'ils renferment, mais elle se bornera à .examiner. si
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quelque erreur où omission n'y a été commise. Elle. n'aura pas 
besoin de se livrer à un examen plus sérieux, par la raison que l’en- 
quête a été entourée de toutes. les‘ garanties possibles d'ordre et de 
vérité. Le serment, prêté d'abord par les membres des commissions, 

. ensuite par les prêtres et les notables qu'elles ont consultés dans 
leurs opérations, excluant :toute'idée de fraude et de corruption, la 
commission centrale pourra admettre en toute sûreté les relevés qui 
lui seront présentés, à moins qu’elle n’ait reçu des ‘renseignements 
exacts, ou qu'elle n’ait conçu des doutes sérieux pour ordonner la 
revision de tel ou tel relevé.‘  :.,:... . _ | 

Tel est, Excellence, le résultat de nos. discussions que nous sou- 
mettons à sa haute approbation, Pic et di 

ar 

are oi 
it. 

XCIV. _ Extrait du plan de règlement des pertes qui ont eu lieu 
dans les prècédents événements du mont Liban (sans date). : . : oct ol ti no fo puis 

L'adoption du système ayant’ pour base la présentation de listes 
de la part des habitants qui avaient éprouvé des pertes fut alors 
résolue. Ces listes étaient remises à la commission qui avait été 
nommée pour l'évaluation de ces pertes. En conséquence notification 
a été faite de cette mesure aux habitants de la Montagne par l’inter- 
médiaire de leurs caïmacams.ñt ti: 4 © ©: un . 

La commission, organisée alors, se composait des caïmacams des 
deux administrations, des deux membres du conseil de Béïrout, 
dont Fun musulman et l'autre chrétien, d'un évêque, de prêtres . 
chrétiens et de cheïkhs. Elle se réunissait tous les jours à l'exception 
du dimanche et du vendredi, depuis cinq: heures jusqu’à neuf 
heures, et le vali de la province y assistait tous les jours pendant 
une heure. :.: M tt Doris 

Aussitôt que cette commission a été instituée, les individus qui 
avaient souffert des événements commencèrent ‘à ‘présenter leurs 
listes. La commission les recevait et les'transmettait aux grefliers 
chargés de la tenue des registres. Ceux-ci les enregistraient, et après 
les avoir marquées, les rendaient à leurs possesseurs. .", : . 

Après avoir opéré l'enregistrement de ces listes, nom par nom et 
village par village, un grand conseil fut institué. Il se composait de 
musulmans et de chrétiens de Saïda, Sour el Béïrout, ainsi que des 
Druzes et des Chrétiens de la Montagne. Les membres de ce conseil 
furent soumis à la prestation du serment. Cette formalité remplie, 
l'autorité les invita à modifier l'évaluation des pertes mobilières qui 
figurait sur les listes présentées. Les membres de ce grand. conseil se 
mirent en conséquence à l'œuvre. Doi ein 

45 pr Le 

jt
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‘ Les décisions définitives de ce conseil ont été consignées dans un procès-verbal remis à l'autorité locale, après avoir été acceptées et confirmées par les notables chrétiens. et druzes des localités qui avaient été pillées durant les événements. :.. pou ent nt, . À cette époque le montant de l'évaluation s'élevait de 300,000 à 400,000 bourses environ, dont:.160,000 ‘représentaient. des : pertes subies par les Druzes. Le restant de la somme mentionnée fut réduit à 86,000 bourses environ: : point A l'arrivée de feu Chékif- 

doi no fpebe 1 cut 
pacha, en mission extraordinaire pour les affaires dela Montagne, il $e forma un conseil composé de prêtres et de notables chrétiens, recommandables par leurs antécédents. Ceux-ci apportèrent de nouvelles modifications au ‘plan. d'évaluation qui leur fut soumis, et ils l’arrétèrent définitivement au chiffre de 61,000 bourses. ,: © ...: else top ours, pie ir us - À valoir sur cette dernière ‘Somme le gouvernement du Sultan accorda sur le trésor de Saïda 10,000 bourses, et décréta le paiement per les Druzes de 3,000 bourses encore, de manière que la somme de 13,000 bourses a été répartie, village par village, entre les réclamants dont chacun à prouvé et reçu la quote-part qui lui revenait. Nous donnons ci-après le relevé des pertes mobilièrés d'alors avec la dési- gnation des noms de ceux qui faisaient à: cette époque: partie : du conseil nommé pour. opérer des modifications: ‘4. à. oh! . Elias Soussa, de Deïr-el-Kamar (il se trouve à Bérout). "+ ‘ 1% Michaël Hos (mort}.nrsiss pr. à, | chiots Drctiion : Farès Tabet, de Deïr-el-Kamar (à Deïr-el-Kamar).! ‘lun: *_. Nicolas Atrache, de Béïrout (il est à Béirout).'" «1:77 ..:,11. . Suleïman Choueri, de Meten {mort).-:t "1%." 5 Habib Nassif, de Djezzin' (à Djezzin). lat ni PU nains 

Pa Ge nee 

EE 
ct TE 

€morandum d’Abro-effendi annexé au protocole de la séance tenue par la commission européenne le 4 mai 1861 (23 chéwal > = Bout rio EU ue boire ts. Ho SL 
41279), A Le. à. , Mec tp ne les cul njy Bb supers 

SO. y 

© Quoique j'aie déclaré dans la précédente séance que: Fuad-pacha viendrait en personne répondre à la motion de lord Dufferin, amendée et adoptée par la commission, et qu’elle m'a prié de porter à sa con- naissance, je me trouve dès aujourd’hui; suivant les instructions que je viens de recevoir, en mesure de’répondre à celte motion, dont le but était d'attirer l'attention du plénipotentiaire du Sultan sur la situation actuelle de Ia Montagne. La commission doit savoir que S. E.'n’a pas perdu un instant de vue cette situation: dès le moment même qu'elle s'est dessinée, et qu'elle na pas manqué de prendre les mesures 
. . 

". 48
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propres à prévenir les maux que MM. les commissaires prévoient à 
leur tour. Les recommandations qu’implique la ‘motion font assumer 
au commissaire du Sultan une responsabilité morale dont il ne veutse 
décharger en aucune façon. Ges recommandations donnent en même 

temps au plénipotentiaire le droit de se prononcer franchement sur 
cette situation et sur les causes qui l'ont produite. Mais, avant de 
présenter un aperçu succinct sur l'état général du pays, je crois que, 

pour le bien exposer, il faudrait remonter au début des mesures que 
S. E. à prises immédiatement après son arrivée en Syrie. 

‘ On sait avec quelle rigueur le premier point, celui qui, comme j'ai. 
eu. l'honneur de le dire dans la précédente séance, devait avoir la: 

priorité sur les deux autres, a été exécuté à Damas, ce triste théâtre 

d’un grand crime, crime de lèse-humanité, qui a provoqué une sévère 

et immédiate punition. On sait aussi avec quelle énergie le plénipo- 
tentiaire s'est mis à l’œuvre à Damas pour donner cours à une terrible 
justice. De grands coups ont été portés ct des peines afflictives et in- 
famantes appliquées non seulement aux auteurs de cet horrible drame, 
mais à tous ceux qui avaient manqué d’une manière grave à leurs de- 
voirs. Le châtiment dont Damas a été frappé servit d'exemple salu- 
taire à tout le pays, qui, sous la sensation que lui imprimait la force 
de la main de la justice souveraine, est rentré sans retard dans le 
cercle de ses devoirs. Ce fut le point de départ de la pacification etune 
des parties les plus difficiles de la tâche du commissaire du Sultan.Les 
pénibles travaux de la répression exercée sur la Montagne ont suivi de 
près ceux de Damas. Ces travaux, par leur nature compliquée et par 
les difficultés locales qu’ils offraient, ont réclamé beaucoup plus de 
temps qu'on n’en a mis à Damas. Leur clôture à eu lieu aussi promp- 

tement qu'il a été possible, et si, après l’exécution des condamnations 
inférieures à la peine de mort, celle de la peine capitale a tardé, la 

cause principale n’en réside point dans la mission impériale, mais 
“bien, je crois devoir le répéter, dans les difficultés politiques qui ont 
surgi, et que MM. les’commissaires connaissent parfaitement en COns- 

cience. Indépendamment de ce que la vindicte publique a fait. pour 
réprimer les crimes commis dans la Montagne, une punition morale 
n'a pas moins été infligée à.tous les Druzes en général. Cette popula- 

tion, habituée à se conduire avec arrogance et surtout dans une sorte 

d'insubordination, s’est vue inopinément placée sous l’étreinte de la 

justice, grâce.à de.larges mesures militaires, et n’a pas osé faire la 
moindre résistance. Des milliers de Druzcs, saisis ct emprisonnés, fu- 
rent soumis à toutes les péripéties d’un jugement sévère, ct vécurent 

* longtemps de la vie des prisonniers. De plus, les réquisitions faites à 
plusieurs reprises auprès des habitants des villages druzes, la dé-
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chéance de leurs chefs de tous les privilèges dont ils jouissaient, la sé questration de tous leurs biens dont les revenus ont été affectés à la subsistance des Chrétiens, l'interruption de leurs communications avec les villes dont ils ont été jusqu'ici forcément exclus, tout cela dansson . ensemble constitue des faits qui doivent être considérés comme autant de châtiments forts et exemplaires infligés à la masse des Druzes. Si: un petit nombre a pu se soustraire provisoirement aux rigueurs de la justice, en se réfugiant dans le Haurän, ce petit nombre de Druzes est aujourd’hui cerné et bloqué par les troupes impériales dans différentes localités ct tenu, sans pouvoir s'éloigner du Haurän; de vivre dans un isolement qui approche de l'état de misère. pit tie Pour ce qui regarde le règlement des indemnités, tâche également épineuse, les travaux urgents de la répression et de la pacification du pays, et notamment l'embarras financier où se. trouve le- gouverne- ment impérial], ont rendu cette œuvre encore plus difficile. Malgré ces graves diflicultés, le plénipotentiaire du Sultan a fait tout cequ’il a pu Pour réparer, au moins en partie; les pértes des Chrétiens. Un assez grand nombre de villages ont été plus ou moins reconstruits; des vivres, des secours pécuniaires, du bétail, des semences, des.usten- siles, des graines de vers à soie, ont été successivement distribués aux : victimes des événements de l’année dernière... : ee Aujourd’hui que la répression touche à sa fin, pour ce qui concerne le plénipotentiaire du Sultan, toute l'atténtion de $. E. est-occupée par les moyens qui doivent compléter la seconde partie de sa mission. À Damas, le prélèvement d’une -Contribution forcée, dont cétte ville sera bientôt frappée, nous mettra à même de donnér aux victimes de forts à-compte qui, j'ai raison de le croire, dépasseront bien les quinze millions de piastres. Pour la Montagne, l'évaluation. des pertes mobi- lières ne tardera pas à être effectuée. Malgré toutes les difficultés qu'il . ÿ à de connaître exactement ces pertes, les chrétiens du Liban touche- ront également de nouveaux à-compte. re 
: Quant à la réorganisation de la Montagne, qui sera une œuvre com-  Mune, elle recevra une solution: dès ‘que le gouvernement impérial prendra une décision sur le projet de là-commission, que Fuad-pacha à Soumis à la Sublime Porte avec ses. propres observations, projet 

qu’il ne manquera pas de soutenir... + à + 1 - Je crois devoir constater-ici que le plénipotentiaire de Sa Majesté Impériale, s’est attaché à réaliser, en tout ce qui lui était. particulière- ment dévolu, les intentions du gouvérnement de son augusté souve-' : rain, et à assurer le maintien du bôn ordre dans le pays. Je puis dire, au nom des, E.; que la sécurité et ‘la tranquillité dont jouissent en général les provinces de la Syrie sont les premiers résultats des efforts
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des autorités locales, qui s’y sont vouées avec autant d'énergie que de 
vigueur. En relevant ce fait, Fuad-pacha ne peut néanmoins s'empé- 
cher de reconnaître que. la’ situation morale de ‘la Montagne est peu 
satisfaisante. Les Chrétiens se laissent entraîher par des insinuations 
et de mauvais conseils, s’agitent etse livrent à des actes répréhensibles 
contre les Druzes. La passion de la vengeance, propre aux populations 
appartenant à toute religion dans celte contrée, éclate de la part des 
Chrétiens avec d'autant moins de ménagement qu'ils croient: que 

: l'impunité leur est assurée. Ne considérant pas la mission de la justice 
publique commesuflisante pour satisfaire leurs propres ressentiments, 
ils s’autorisent à venger leurs ‘griefs. personnels. Ainsi, l'autorité est 
accusée de partialité lorsqu’elle veut arrêter la main de la vengeance, 
tandis que tous ses actes sont diclés par la plus stricte impartialité et 
qu'ils couvrent d’une égale protection les sujets du Sultan, Chrétiens, 
Druzes ou autres, indistinctement.C’est ainsi encore qu'on accuse les 
troupes ottomanes de protéger les Druzes et de haïr les Chrétiens, au 
moment où des recommandations réitérées et des ordres du jour suc- 
cessifs font suivre à nos soldats une conduite irréprochable ct impar- 
tale, en leur enjoignant de ne faire aucune distinction dans leur pro- 
tection envers les Druzes et les Chrétiens, ct.surtout de traiter. ces 
derniers avec une certaine douceur et ménagement, en considération 
de leurs récents malheurs. 243.4": tu qi Ve 

Le plénipotentiaire impérial déplore vivement qué; lorsqu'il con- 
sacre constamment ses efforts à empêcher le désordre, des enccura- 
gements soient donnés aux Chrétiens et qu'une fraction de cette popu- 
lation pousse la masse’ à méconnaître l'autorité souveraine et à re- 
nouveler ces’'actes de vengeance qui sont, comme ils l'ont été, la 
source des calamités dont, nous travaillons aujourd'hui à éffacer les 
traces et à empêcher la reproduction. Fuad-pacha n'ignore pas que, 
pour relever le moral abattu des Chrétiens, il faut leur donner de l’en- 
couragement. Get encouragement, il travaille à le leur donner, mais 
cela ne doit pas aller au point qu'une:fois debout ils frappent ceux 
dont ils ont eu à se plaindre autrefois. En conséquence, dans le but 
de maintenir. le bon ordre et d'empêcher tout conflit, la mission 
extraordinaire ne cesse de prendre les mesures nécessaires. Le gou- 
vernement impérial ayant en dernier lieu -€nvoyé des troupes pour : 
renforcer les garnisons, une parlie de ces troupes est mise à la dispo- 
sition du commandant des forces de la Montagne. Le dernier soldat 
du Sultan, de même que ses officiers, sont prêts à vèrser la dernière 
goutte de leur sang plutôt que de laisser répandre le sang chrétien ; 
mais il faut, d'autre part, espérer que les Chrétiens ne mettront pas : 
l'autorité en demeure de les empêcher de vive force de pousser 

s
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la vengeance au point, de troubler le repos et la tranquillité, du 
pays. DUR tue ce ou ce eidluuu us ca qu 

La mission extraordinaire ayant fait tout ce qui était en son pou- 
voir, il est juste que la commission prête aussi son concours moral ct 
loyal au succès de ses efforts, qui ne tendent qu’à assurer le bien-être 
des populations de ce pays, but constamment poursuivi par la solli- 
citude de Sa Majesté le Sultan. .,. fe ot 

‘ Avant de terminer, je crois devoir informer la commission que le 
lieutenant-colonel Hassan-bey, envoyé.en tournée d'inspection sur la 

. Montagne, est déjà. de retour à Damas. Le rapport de cet. officier : 
constate que la conduite des troupes ottomanes et des agents du gou- 
vernement impérial est empreinte d’une juste impartialité, et que tous 
leurs eforts sont employés au maintien de, la tranquillité, mais que, 
malheureusement, ils ne rencontrent pas partout ce concours loyal 
sur lequel ils ont droit de compter. of Léireno het il 

Unes ; 
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Does sinon gone fe ie ges a latte oh gore nsc 
Comme il est du désir.,et de la Volonté de la Sublime Porte de faire 

réparer les malheurs éprouvés par les Chrétiens de Damas en les in- 
demnisant de leurs pertes immobilières et mobilières, et comme il était 
nécessaire qu’une enquête fût. faite pour. arriver à une juste et équi- 
table appréciation de ces pertes, la, mission'impériale a fait procéder 
à une enquête générale qui a fourni une évaluation approximative de 
ces pertes. Le chiffre assigné à chaque individu comme indemnité a 
été porté à sa connaissance, et faculté lui a été laissée d'admettre: ou 
de rejeter la somme qui lui était allouée, et ce, dans le désir d'éviter 
toute atteinte aux intérêts des ayants-droit, vu que l'estimation faite 
d'une manière générale et approximative ne pouvait pas Ctre exempte 
d'erreur ou de préjudice. ; ‘ju Rave so cues ioen à ch _-.. Considérant que, quoique des personnes aient accepté de leur plein 
gré la somme ‘qui leur, a. été assignés, d’autres s'étant montrées non satisfaites ou de l'évaluation, mobilière, ou de celle immobilière ou de toutes les deux ; considérant que le. gouvernement impérial ne per- mettra aucune lésion, des intérêts des réclamants ; considérant que La séparation du règlement des indemnités immobilières de celles mobi- lières pourra donner plus de facilité et, de célérité à la constatation - : 
des perles éprouvées et à Ja fixation des indemnités ; vu que les pertes immobilières devront être établies après l'examen des lieux incendiés 
et.que l'estimation des pertes mobilières doit. être faite par d'autres 

! 
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-moyens, la mission impériale arrête ce qui suit, pour le règlement des 
deux genres de réclamations en séparant l’un de l’autre. 

| CHArITRE I. oo | 
* Aode de réclamation des indemnités en général. 

Art. 4. Les réclamations de tous ceux qui ont accepté leurs indem- 
nités, ant mobilières qu'immobilières, sont mises hors de cause. I] 
est laissé encore à la faculté de chacun d'accepter les deux genres 
d'indemnités allouées à la suite de la première estimation ; de même 
que chaque individu aura la faculté de séparer les deux réclärations 

. en acceptant la première évaluation de ses pertes immobilières et de 
demander l'examen de celles mobilières, ou d'accepter l'évaluation de 
ses pertes mobilières en demandant la revision de celles immobilières. 
Geux qui n'accepteront pas toutes les deux estimations, c'est-à-dire, 
tant l'indemnité mobilière . que celle immobilière de la première en- 
quête, demanderont l'examen séparé de ces deux natures de pertes 
conformément aux principes ci-dessous établis. . 

Art. 2. Chaque individu dans l’espace d’une semaine, à dater de la 
. promulgation de cet arrêté, sera tenu de faire connaître la décision 

qu'il aura prise sur les différents modes d'acceptation ou de non-ac- 
ceptation indiqués dans l’article précédent. Ces décisions seront com- 
muniquées de là manière suivante : chaque individu écrira au bas du 
bordereau dont il est porteur soit l’acceptation des évaluations mobi- 
lières et immobilières, soit seulement son acceptation de Ja perte mo- 

“bilière ou immobilière, ou bien sa demande de revision des deux 
genres d’indemnités. "+ ‘°° | | 

* Ges indications seront revêtues des cachets des ayants-droit, et les 
bordereaux seront remis aux présidents des comités de secours qui 
siègent à Damas, Béirout et Tripoli. CE 
-Ges bordereaux seront transmis immédiatement à la mission du 

Sultan, et il sera délivré à chacun des signataires un titre pour 
l'espèce d'indémnité qu’il aura acceptée, dans lequel le mode des : 
payements sera indiqué d’après la décision qui sera prise. 

Quant ‘aux indemnités non acceptées pour les pertes immobilières 
leur examen se fera conformément au règlement arrêté à cet effet. 
Pour les pertes mobilières à reviser, elles seront réglées conformé- 
ment aux principes établis à ce sujet, et d’après les décisions prises 

“pour chacune de ces deux espèces d’indemnités les titres des sommes 
allouées seront données aux intéressés. "1" 

Art. 3. Chaque individu, en consignant dans son bordereau la na- 
ture de sa demande, doit indiquer aussi si pendant les événements de
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Damas il avait perdu un membre de: sa à famille en relatant son âge et 
son état, 

Art. 4. Les propriétaires qui n n'ont pas reçu des bordereaux pour 
leurs pertes immobilières pour cause de leur non-enregistrement dans 

Je livre des impôts, aussi bien que lesindividus dont on n’a pas évalué 
les dommages qu'ils ont éprouvés, leur domicile n'étant pas connu, 
sont tenus à faire connaitre sans perte de temps, à l'autorité, par 
l'intermédiaire des susdits comités de secours, leurs biens-fonds et leur 
domicile en ayant soin d'indiquer dans quel quartier et dans quelle 
ruc ils se trouvent situés. L 

CaPiTRE IL 

2 Règlement des indemnités immobilières. 

‘ Art. 5. On formera quatre commissions dont chacune sera COM- 
"posée de deux délégués : l’un nommé par l'autorité et l'autre par les 

Chrétiens. En outre, il y aura dans chaque commission quatre archi- 
tectes, dont deux nommés par l'autorité et les deux autres par les 
ayants-droit. 

Les chrétiens de toutes les communautés choisiront à à cet effet, -par 
l'intermédiaire de leurs chefs spirituels et lés notables de chaque rite, 
à la majorité des voix, un délégué pour chaque commission et deux 
architectes. 

Art. 6. Les délégués et les’ architectes désignés soit par l'autorité, 

soit par les Chrétiens, préteront serment d'agir suivant les règles de 
Y'honneur et de la plus stricte équité et partant qu'ils ne porteront pré- 
judice ni aux intérêts du gouvernement ni à ceux des particuliers. 

Art, 7. Les membres de ces commissions seront rétribués, pour leurs 
travaux, par le gouvernement impérial. 

Art, 8. ‘Le quartier chrétien sera divisé en quatre cercles - -dans 
chacun desquels siégera une commission. Les réclamations qui seront 

. adressées pour les pertes ‘immobilières seront envoyées, au fur et à 
mesure qu’elles parviendront à l'autorité, à une de ces commissions, 
dans le cercle de laquelle se trouvera la propriété dont les dommages 
seront évalués. 

Ces cercles seront formés suivant le tableau distinctif des quartiers, 
séparément imprimé... 

Art. 9. La valeur des immeubles en cas de vente de la propriété 
sera prise comme base de son évaluation. Les indemnités accordées 

pour reconstruire ou réparer un immeuble‘ devront être suffisantes 
pour lui donner sa valeur primitive. 

Art. 10. Chaque commission se transportera sur l'emplacement de
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l'immeuble incendié ou démoli qu’elle aura à évaluer et faisant partie de son cercle, là, elle Opérera son mesurage, verra sa position et prendra, si elle le juge nécessaire, des renseignements sur son ancien état et sa valeur... : :. :. DO 
Elle délibérera sur la somme nécessaire. à ces reconstructions ou réparations et rémettra à l'autorité un registre, signé par tous les membres, contenant le devis des dépenses à faire. . doit hui Art. 11. Les expertises seront faites’ par les architectes; les délégués seront présents pour veiller à ce qu'ils :n'agissent pas injustement et donner leur avis sur l’ensemble de l'évaluation. Ces. commissions ayant un mandat arbitral leurs décisions seront définitives, Art. 19, Le 8ouvernement. impérial ayant fait déblayer une partie du quartier chrétien fera continuer ce travail à ses frais. L'autorité fera reconstruire ou réparer les conduits d’eau qui ont été détruits ou endommagés par suite des événements, et ce, exclusivement dans le quartier chrétien. Quant aux conduits d’eau particuliers à chaque Maison, qui auront été détruits ou endommagés, ils seront compris dans Pévaluation des pertes immobilières de chaque propriété. Art. 43. Pour les immeubles qui n’ont pas été incendiés ou com- plètement détruits, le gouvernement ayant pris à sa charge leur répa- ration, ces propriétés se trouvent en dehors des dispositions du pré- sentarrêté. .". ,.,. TE 

jus pe 2 et, CHAPITRE IT. : Ducs Bi. 

ris * Règlements des indemnités mobilières. 7 chu, 
De ous tu boul ct Art. 44. Une commission spéciale sera nommée pour examiner ct régler les réclamations concernant les indemnités des pertes mobi- lières. Cette commission sera composée de . vingt-deux. membres, savoir :'onze nommés par le, gouvernement et onze choisis par les Chrétiens. Sur les onze délégués du gouvernement, six seront musul- mans, et l'un d'eux en qualité de président dirigera les délibérations, les cinq autres seront pris parmi les Chrétiens employés du gouverne- ment ; sur les onze délégués des Chrétiens, trois seront choisis par les Grecs orthodoxes, trois par les Grecs catholiques, un par les Latins, un par les Maronites,:un par les Syriaques, un par les Arméniens ct un par les Arméniens catholiques. A cet effet, les notables de chaque rite se réuniront chez leur chef spirituel et choisiront leurs délégués. Il est entendu que chaque rite: n’est pas obligé de choisir son repré- sentant dans son sein méme, il sera libre de désigner un individu jouissant de sa confiance et appartenant à un autre rite. Chacune des communautés protestante et jacobite choisira aussi un délégué qui ne
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siégera dans la commission que lorsque lesréclamations des individus 
appartenant à'ces rites seront traitées. Alors, les deux membres de la 

commission des deux rites de Ja minorité ne prendront pas part aux 

délibérations. à: ‘ei, ne flip og ne 

. Art. 15. Les membres de cette commission préteront serment qu'ils 
agiront loyalement ct avec droiture et qu'ils éviteront de léser les 
intéréts des deux parties... : fc: pe eu 
Art. 46. Les réclamants pour pertes mobilières seront divisés en 

deux catégories. La première comprendra tous les ouvriers apparte- 

‘nant aux différentes corporations et qui; sans posséder un capital, 
vivaient du salaire de leur travail journalier ; la seconde toutes les 
personnes ‘qui se trouveront en'dehors de la première catégorie..Les 

‘ individus appartenant à la première catégorie seront divisés en plu- 

sieurs classes. Une moyenne sera prise pour les indemniser; tandis : 
qu'on .assignera à chaque individu de, la seconde catégorie, après 
examen, le montant de ses pertes individuelles. La commission s’oc- 
cupera en conséquence : 1° de Ja‘classification des ouvriers salariés et 
de la moyenne d’indemnité à accorder à chaque individu, suivant la 
classe ‘dans laquelle il sera placé; % les: pertes. mobilières seront 
l'objet d’un examen particulier pour pouvoir arriver: à une apprécia- 
ciation, En outre, cette commission sera chargée d'établir le degré de 
bienfaisance dont les familles éprouvées par le malheur de la perte 
d’un de leurs membres devront étre l'objet. : Fee ut ace fetes 

Art. 17.. Aussitôt que cette commission sera formée et réunie, elle 
-s’occupera en premier lieu del” appréciation desindemnités qui seront 

dues aux classes prolétaires. Après avoir pris des informations auprès 
des chefs des corporations et des personnes compétentes, la commis- 
sion: procédera au tirage des individus appartenant à divers métiers 
qui n'ayant pas de capital viv aient du produit de leur salaire. Ce tra- - 

vail une fois terminé, on divisera ces ouvriers en plusieurs classes en 
prenant en considération le salaire qu'ils gagnaient et on établira une 

moyenne d’indemnité pour la perte: des meubles que les individus” 
appartenant à chaque classe auraient dû posséder d’après l’impor- 
tance de leur gain. Outre les lumières que les membres de cette com- 
mission apporteront à cet examen, ainsi'.que le témoignage des 

hommes compétents qu'elle demandera, la commission pour arriver à 

une juste appréciation pourra, si elle le juge nécessaire, examiner les 
effets et les meubles qui se trouvent dans Jes maisons des individus de 

la même classe qui n’ont pas été éprouvés; elle pourra aussi examiner 
les registres des tribunaux où se trouvent les inventaires des succes- 
sions ‘des individus, décédés de la même position sociale que les ré- 
clamants sus-énoncés. *,, 1.1. 

tbe sut 
ras



282 : | APPENDICE 

Lorsque la moyenne d’indemnité sera arrêtée pour les personnes de chaque classe, une liste des individus de chacune d'elle sera dressée et envoyée à la mission impériale annexée à un mazbata désignant la * Moyenne d'indemnité allouée à chaque classe ; la mission du Sultan délivrera à chaque individu porté sur cette liste un titre pour la somme, d'indemnité à laquelle il aura droit. Il est bien éntendu que les réclamants qui sont classés dans ces différentes catégories reco- - vront, indépendamment de leurs indemnités mobilières, celles quileur . auront été allouées pour la réparation ou reconstruction de leurs biens fonds. Douai 2 . Art. 18. La commission des indemnités’ mobilières, en procédant à la classification et à l'appréciation des pertes des ouvriers salariés, s'occupera en même temps de vérifierle degré du malheur éprouvé par une famille par la privation d’un de ses membres et Ja somme qui devra lui être allouée pour la compenser de cette perte. Les familles qui se- ront dans ce cas seront divisées en trois classes : 1° celles qui ayant perdu leur chef sont privées de tout appui; 2° celles qui. possèdent leur chef, mais qui cependant ont perdu un membre qui les assistait ; 3° celles qui n'étant pas danses deux premières catégories ont. perdu pourtant un de leurs membres. o 
Les compensations qui seront assignées aux familles pour ces diffé- rents malheurs leur seront accordées indépendamment de leurs pertes 

mobilières et immobilières et seront portées dans la liste générale avec la désignation de leur catégorie. Lorsque les titres d’indemnités pour les pertes mobilières seront prêls, lesmontanis de ces compensalions seront ajoutés ct leur paiement se fera ensemble. 
Art. 19. Toutes les indemnités non acceptées et pour lesquelles les 

réclamations restent ouvertes, abstraction faite des ouvriers salariés appartenant à différentes classes qui recevront une moyenne d’indem- nité, seront aussi soumises à cette commission spéciale d'enquête, et le ‘sort désignera l’ordre dans lequel aura licu l'examen des réclamations, d'abord par rite, puis par individu. _- 
Art. 20. La commission invitera par série tous les réclamants à se présenter devant élle. Ceux qui se trouvent à Damas présenteront en personne la liste de ce qu'ils prétendent et ceux qui se trouvent absous la feront remettre par un mandataire muni de leur procuration. Ces listes serviront de base à l'examen des réclamations; mais comme il : sera impossible d'établir la quantité et la qualité de chaque objet pour lequel on demande une indemnité et que la position sociale du récla- 

- Mantparmi ses égaux pourra étre prise comme base d'appréciation, - la commission requerra, outre les lumières que doivent apporter ses 
propres membres, le témoignage des gens qu'elle pourra citer elle-
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même ou que les réclaämants pourront présenter. Les dépositions des 

comparants devront concerner l’état social du réclamant, s’il avait 
autant de meubles et autres effets qu’il porte sur sa liste. et qu'il pré- 

tend avoir perdus, s’il avait tout perdu et s’il n'avait pas sauvé une 
partie ou Le total de ces objets et meubles. 

Art. 91. Les réclamations des pertes essuyées autres que des meubles 
et appartenant à des vbjets de commerce seront examinées séparé- 

ment. On aura recours au témoignage des personnes que la commis- 
sion pourra citer elle-même, ou que les réclamants présenteront. Ces 
témoignages doivent prouver si le réclamant avait des objets de 
commerce dans les lieux incendiés ou pillés, s’il n'avait pas sauvé le 

‘fout ou une partie de ces objets et la valeur de la perte qu'ila essuyée. 

Quant aux réclamations des pertes des papiers ou effets de commerce, 
elles seront examinées d’après les règles générales du commerce et sur 
le témoignage des hommes qui auraient pu connaître les affaires 
commerciales du réclamant. 

- Art. 22, Au fur et à mesure que les indemnités des pertes mobilières 
des réclamants de la seconde catégorie seront réglées, conformément 
aux principes indiqués dans les articles précédents, la commission 
délivrera à chaque réclamant un mazbata en verlu duquel il recevra 
un titre pour la somme qui lui aura été allouée. 

Art. 23. La commission, une fois constituée, procédera avant tout 
au règlement des réclamations présentées par ses propres membres, à 
moins que ceux-ci n'aient accepté avant d’être élus l'indemnité primi- 
tivement offerte. Le membre réclamant ne siégera pas au sein de la 

. commission tant que ‘durera l’examen de sa propre affaire, et l'un des 
délégués du gouvernement, désigné par la voix du sort, cessera égale- 
ment de siéger pendant le même laps de temps. Aucun membre de la 

. Commission ne peut se charger de la procuration individuelle de 
n'importe quel réclamant. | 

Art. 2%. Si la commission trouve pendant ses délibérations quelque 

. moyen pouvant accélérer et faciliter la conclusion des affaires sans 
s’écarter aucunement des principes énoncés dans le présent arrêté, 

elle devra le soumettre à la considération de la mission impériale, 
Art. 95, Les séances de la commission seront publiques.
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XCVIIL — Tableau synoptique des condamnations prononcées contre 
les accusés dans les événementsde Damas ct de la Montagne. 

it . 
phois iisuf 

DES JUGEMENTS DES ACCUSÉS, FONCTIONNAIRES" OTTOMANS ET | NOTABLES 

DE DAMAS. 

gage ce EXTRAITS: onto 

Condamnations à mort : 6. 

:Condamnations à la détention perpétuelle dans une forteresse : 3. 

Condamnations à une détention de 45 ans dans une forteresse : 2. 

Condamnations à une détention de 10 ans dansune forteresse : 12. 

Condamnations à àun bannissement de 3 ans : ÿ. 

‘Condamnation à exclusion du service militaire : 4 

Fo IR EXTRAITS : oo : , 1 

DES JUGEMENTS DES "ACGUSÉS DE CRINES COMMIS A DAMAS. 

rer \ 
« 

Condamnations à mort : 481. 
Gondamnations au bagne à perpétuité : 149. 

« \ ee nn 

CL. EXTRAITS 
ï Dés Ua. ho ? 

4 

pes JUGEMENTS DES ACCUSÉS FONCTIONNAIRES OTTOMANS ET D AUTRES 

| Condamnations à à mort : 48. 

, | ACCUSÉS DANS LES ÉVÉNEMENTS DE LA MONTAGNE. 

vast “3 si” 

Condamnations à la détention eréet dans une forteresse : 3. 

”.Condamnations à une détention de 12 ans dans une forteresse : 41. 

‘ Condamnations à une détention de 6 ans dans une forteresse : 13. 
* Condamnations à un bannissement temporaire : 169. | 
Condamnations à un bannissement d’un an : 55. 4 

 Condamnations à l’exclusion perpétuelle des. fonctions publiques et 

- à la détention provisoire dans une forteresse : 2... 
à 
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| CONVENTION 
en date de Paris, le 49 mars 1861 (7 ramazan 4977). 

I. 

II. 

UT. 

IV. 

V. 

VI. 

| : | VIL. 

VIIL. 

IX. 

XI. 

XII. 

XIII. 

(1). Note 
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Dépêche de lord TJ. Russell à lord Conley, en date du . 
24 janvier 1861 (12 rédjeb 1277). 

Dépêche (extrait) de M. Fane à lord J. Russell, en 
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. : : CONVENTION 

| _ en date de Paris, le 19 mars 1861 (7 ramazan 1277). 

  

Leurs Majestés l'Empereur d'Autriche, l'Empereur des Fran- 
çais, la Reine du Royaume-uni de la Grande-Bretagne et
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d'Irlande, le Roi de Prusse, l'Empereur de toutes les Russies 
et l'Empereur des Ottomans, après lesexplications échangées (1) 
entre leurs gouvernements respectifs, : s'étant entendus pour 
modifier la convention conclue entre eux le 5 septembre dernier, 
ont nommé à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur ‘d'Autriche, M. Richard prince de 
Metternich, etc., son ambassadeur extraordinaire près Sa Ma- 

* jesté l'Empereur des Français ; Fo 
Sa Majesté l'Empereur des Français, M. Edouard-Antoine 

Thouvenel, etc., son ministre et secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des affaires étrangères ; :  . 
Sa Majesté la Reine du Royaume-uni de la Grande-Bretagne et 

: Irlande, le très honorable Henri-Richard-Charles comic 
Cowley, etc., ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 
Sa dite Majesté près Sa Majesté l'Empereur des Français; 

Sa Majesté le Roï de Prusse, M. le comte Albert Alexandre 
de Pourtalès, etc.; son envoyé extraordinaire et ministre pléni-. ‘ - se un 1. ‘ ot: sù LEE D potentiaire près Sa Majesté l'Empereur des Français; 

| Sa Majesté l'Empéreur, de ‘toutes Îles Russies, AL. le comte 
Paul Kisséleff, etc., son ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté l'Empereur des Français; | 

Et Sa Majesté l'Empereur des Otiomans, Ahmed-Vefñk:ef- 
fendi, etc., son ambassadeur extraordinaire près Sa ‘Majesté 
l'Empereur des Français; | .::, ses duos gt. 

… Lesquels, après ‘s’être;communiqué leurs. pleins : pouvoirs, 
trouvés en bonne et due. forme, sont: convenus des : articles - 
suivants 3 be 4e ue émet à ni bapemuipeie ins, 
"Art. 48: La durée de l'occupation éuropéeñne en Syrie sera”. 
prolongée jusqu'au 5 juin de la’ présente année, époque à 
laquelle il est entendu entre les hautes parties contractantes 
qu’elle ‘aura atteint son terme et que l'évacuation aura été 
“effectuée. PU ci Lou ot . st Ki Phi chu Boure il . Art. 2. Les stipulations contenues dans l’article 2.de la con- 
vention du 5 septembre 1860, en tant qu’elles: n'ont ‘point 
encore été exécutées ou ‘qu’elles ne sont pas modifiées par la 
présente convention, demeureront en vigueur pendant la période 
qui s’écoulera entre la date de la signature de'cet acte et le 
5 juin de l'année courante, + © 

19
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Art, 3. La présente convention scra ratifiée, et les ratifications 
en seront échangées à Paris, dans le délai de cinq semaines, ou 
plus tôt si faire se peut. 

Eu foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et 
y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Paris, le dix-neuf mars mil huit cent soixante-et-un. 

Signé : Merrenxion. — Tnouvenec. — Cowzer. — PounraLis. 
— Kissécerr. - — Anten Venr. 

oo Le APPENDICE | co 

nm On trouvera ces explications dans les . documents suivants . 
Nous y ajoutons deux dépêches adressées, l'une par M. Thouvenel 
au marquis de Lavalette et l’autre par Je prince Gortchakoff au 
comte Kisséleff, au 1 moment où ù l'occupation de la Syrie allait, cesser. 

LI — Dépêche de lord John Russell (ministre au Foreign-office) à lord 

Covley, à Paris, en date du 45 septembre 4860 (28 sâfer 1277). 

Milord, je vous envoie ciinelnse la Substance des rapports de 

MAL. les consuls Moore, Brant et de M. Cyril Graham, afin que vous en 
_donniez communication à M. Thouvenel. 

Vous y verrez qu'aucun de ces messieurs ne met grande. confiance 
dans les mesures qui ont été prises; ils expriment la crainte w aus- 
sitôt que l'opinion de l’ Europe aura été $ sisi, les vieilles. i injus- 
tices reprendront le dessus, ‘. 

Il reste au gouvernement français à examiner ces rapports, et à les 
comparer avec ceux de ses agents. 

Il aura à décider promptement si les troupes françaises pourront. 
être retirées après un séjour de deux mois ou si elles devront conti- 

nuer l'occupation pendant les six mois fixés par la convention. 

. Dans ce dernier cas, il paraît désirable qu’une seconde division de 
six mille hommes soit envoyée en Syrie. V. E. annoncera que la 
Grande-Bretagne et la Prusse sont prêtes à contribuer à la formation 

de cette division par un contingent de. trois mille hommes. Mais il
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importe de prendre une prompte décision à cause du défaut de sûreté 
des côtes de Syrie. 

_ PS. Vous verrez le plus promptement possible M. Thouvenel à à ce 
sujet. .: ‘ 

J 

IL — Dépêche de lord John Russell à lord Cowley, en date 

du 2? septembre 1860 (G rébiul-ewel1279). 

Milord, j'ai reçu votre: dépêche en date du 21, rapportant votre 
conversation avec M. Thouvenel, au sujet du séjour des troupes fran- 
çaises en Syrie, et de la nécessité. de les renforcer par l'envoi du 
nombre de troupes supplémentaire spécifié dans la convention, et 

- dont le gouvernement de Sa Majesté, si cet envoi était utile, était prêt 

à fournir une partie. : 
Je réponds à V. E. que la saison | est maintenant trop avancée pour. 

que le débarquement de ces renforts puisse se faire avec sûreté sur les 
.côtes de Syrie; le gouvernement de Sa Majesté espère que « ces ren- 

‘forts ne seront pes nécessaires. 

IN. — Dépêche (extrait) du major. Fraser à lord John Russell, -en 

date de Damas, le 20 octobre 1860 (4 rébiul-akbir 1223.) 

Fuad-pacha est encore ici et sa présence a mis un terme à la nou- 
velle panique des Chrétiens. Ceux-ci cependant, malgré une grande 
amélioration dans leur condition, continuent à quitter Béïrout chaque 

- jour, vendant leur lits, leurs ustensiles de cuisine et enfin tout ce qu'ils 
possèdent pour se procurer les moyens de louer des bêtes de somme. 
Ils paraissent pour la plupart être dans l'impossibilité de se remettre 

: del’immense terreur et de l'anxiété que les massacres leur ont causées; 
aucune assurance, aucun encouragement ne semblent avoir d'influence 
‘sur eux. Beaucoup d’entre eux ‘sont entraînés à quitter Damas par 
l'agent consulaire grec, tandis que d'autres allèguent pour raison de 
leurs alarmes la mise en liberté d’un grand. nombre de prisonniers 
par ordre de Fuad-pacha, quoiqu'ils soient accusés de meurtre; S. E. 

dit, pour expliquer sa conduite, que ces individus ont, il est vrai, été 
emprisonnés ‘à la suite d'une accusation de meurtre, mais. que leurs 
accusateurs ne s'étant jamaïs présentés, il lui est impossible de les 
retenir à tout jamais en prison. Les Chrétiens allèguent encore d’autres 

raisons de leurs éraintes, à savoir l'entente manifeste qui existe entre 
le gouvernement et les Druzes ainsi que la détermination bien visible
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de Fuad-pacha de ne pas punir les meurtriers. Ils croient donc qu'il 
n y a aucune sûreté pour eux sous un gouvernement qui protège ceux: 

qui les ont si cruellement fait souffrir et. qu'ils ont en conséquence 

tant à à redouter à l'avenir. 

IV. Dépêche (extrait) de lord John Rusell à lord Cowley, en date du 
‘7 novembre 18G0 (22 rébiul-akhir 429). , 

© Le marquis de Chatcaurenard m'a lu, il y'a quelques jours, une 
dépêche au sujet de la Syrie. Dans cette dépêche, M. Thouvenel fait 
allusion à la fuite des Druzes coupables et montre la facilité avec 
laquelle ils pourraient rev enir du Haurän pour commettre den nou- 

fous à , hoc 
veaux meurtres. 

Le gouvernement de Sa Majesté croit qu “l y à dés obstacles à insur- 
. montables à la prolongation de l'occupation de la Syrie par les troupes 
européennes. ‘Ces troupes ont été envoyées en Syrie par suite des 

meurtres effroyables qui ‘ont rempli l'Europe d'horreur. Elles sont 

‘ allées aider les autorités turques dans leur tâche de rétablir l'ordre et 

de punir les principaux coupables. Grâce à l'activité de Fuad-pacha et 
‘à l'énergie du général Beaufort, cette œuvre d'humanité et de justice 

a été'en grande partie accomplie. Quant à conserver des troupes 
européennes en Syricafin de pourchasser les autres coupables dans les 

caves et les retraites des montagnes, ce serait une besogne sans fin et 

réellement désespérée. Augmenter le nombre des troupes européennes 

et les maintenir en Syrie dans le but d’empécher de nouveaux crimes 
serait s'éloigner complètement du but que le Sultan et les cinq puis- 
sances avaient originairement en vue. Quelle limite de nombre et de 
temps pourrait-on fixer à une semblable occupation ?. Un tel état de 
choses dégénérerait bientôt ‘en un transport du gouvernement local: 
de la Syrie aux cinq puissances, et, au lieu de donner ainsi une leçon 
utile propre à frapper de terreur les fanatiques mahométans, l'oceu- 

pation européenne servirait de précédent pour d’autres occupations 
en Bulgarie, en Bosnie et dans d’ autres prov inces, et conduirait ainsi 

- au partage de l'empire ottoman. : Does 
- A tous ces maux, le gouvernement de Sa Majesté préférerait voir le 
gouvernement de la Syrie rendu aux autorités nommées par la Porte, 
de la façon qui sera considérée par la commission mixte comme la 
plus favorable à à la paix future de la Syrie. La responsabilité en in- 

combera seule à la Porte et à celles des autorités désignées par le gou- 
vernement reconnu du pays. Aucune garantie, il est yrai, ne serait 

ainsi obtenue contre le retour de conflits entre les Druzes et les Chré-
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tiens; mais. aussi longtemps que ces deux races existeront, dans le 
pays, il n "est pas possible de compter sur une sécurité durable. 

Y.— Dépêche (extrait) de lord John Russell sir IL, Buhvér' a Constan- 
tinople), en date du 10 novembre 1860 (25 rébiul-akhir 123%.) 

ET serait à désirer que Ja Porte fit connaitre à Fuad-pacha ses idées 

sur la marche à suivre pour porter un remède à l’état peu satisfaisant 
des choses à Damas et sur les mesures à prendre pour la sûreté des 
Chrétiens en Syrie après le rappel des troupes étrangères. ‘1 

EL. — Dépèche d'Aali-pacha à M. Musurus, à Londres ,. 
: en date da 28 novembre 1860 . Ga: diemaztalren el 1279). 

! Monsieur l'Ambassadeur, . 

J'ai, l'honneur de. recevoir, votre dépêche du 8 novembre , par. 
laquelle vous me rendez compte de l’entretien que vous avez eu avec 

lord John Russell sur l'éventualité d’une proposition, ayant pour objet 
la prolongation del ‘occupation française en Syrie, au-delà du terme 
fixé par la convention et l'a ugmentation de l'effectif du corps expédi- 

tionnaire.. :; ,,, . : | 

Il est irutile de dire combien la. P. ‘est satisfaite de voir r lord John 
Russell partager à cet égard d'opinion que vous av eZ, fémise au nom du 

gouvernement impérial. une 

. Gette conformité de vues produira son effet, nous n’en dputois pas, . 
el préviendra plus d'une diMiculté ultérieure dans. cette malheureuse 
question de Ja Syrie. La S. P. ‘n'a jamais considéré l'intervention 
européenne comme nécessaire et utile; et, si elle y a adhéré, c'était 
uniquement par : déférence pour ses alliés, et pour donner une preuve 

nouvelle de sa confiance illimitée dans lèurs dispositions. à son égard. 

Mais si cctte mesure était ju stifable à une époque où l'Europe voyait 

toute la Syrie en feu, aujourd’hui elle:n’a plus sa raison d’être, après 
que le but poursuivi a été en grande partie. atteint, et que les villes 
qui ont été le théâtre des plus tragiques ‘événements ont été soumises 

sans Coup férir, par le seul prestige de l autorité du Sultan, représen- 
tée par S. E. Fuad-pacha. 

Il en résulte que l’intervention, perdant ainsi de joùr ‘en jour le 
caractère d’un secours accordé à la S.P., ne pourrait plus être, 

‘comme vous J'av ez si bien fait remarquer à lord J ohn Russel, qu’un 

embarras etun obstacle à la pacification de ka Montagne, et au réta- 

_blissement complet de l'ordre. 
Les Puissances ne peu ent manquer ‘de s’en rendre compte: et l'ap- 

préciation dela question par le cabinet de S. Ar. britannique nous est
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un sûr. garant qu'aucune suite ne sera donnée au projet de prolongà- 
tion de loccupation, et d’une augmentation quelconque des forces 
françaises en Syrie. | | 

Veuillez, etc. 

VIL. — Dépêche (cxtrait) de lord Cowley à lord John Russel, 
cn date du 11 décembre 1860 (27 djémaziul-cwel 1279). 

J'ai eu aujourd’hui avec M. Thouvenel une conversation un peu 
longue sur les affaires de Syrie. US h 

M. Thouvenel m'a réitéré l'assurance que la France n’a point l'in- 
tention de jouer un rôle séparé dans le drame de Syrie, et qu'elle 
désire le prompt établissement d’un gouvernement stable dans le 
Liban, afin de pouvoir retirer ses troupes: mais la France est con- 
vaincue aussi que, ni le gouvernement de Sa Majesté; ni aucun autre 
gouvernement ne peuvent souhaiter que ce départ soit le signal du 
renouvellement des atrocités commises durant l'été dernier. Dans 
toutes les instructions qui lui sont adressées, le commissaire français 
est prié instamment de presser ses collègues de discuter le gouver- 
nement futur de la Montagne, car, jusqu'à ce que l'ordre y soit 
rétabli, il sera, de l'avis de M. Thouvenel, impossible aux Puissances 
de prendre une décision à l'égard du rappel des troupes d’occu- 
pation. | * . 

Tout.en exprimant à M. Thouvenel ma satisfaction pour les assu- 
rances qu’il venait de me donner, je lui fis remarquer cependant 
que les troupes françaises en Syrie représentaient des troupes 
européennes. oo | 

AL. Thouvenel me répondit qu’il était parfaitement d'accord avec 
ma définition de la position de l'armée française d'occupation. 

J'ajoutai que s’il paraissait nécessaire de prolonger l'occupation de 
la Syrie, cela se pourrait faire à l'aide d'un plus petit corps de 
troupes de diverses nations. 

M. Thouvenel me répondit que l'Empereur désirait beaucoup 
que d'autres troupes fussent jointes aux troupes françaises pour agir 

- en commun, ‘ | 

VIIL — Dépéche de lord John Russell. à sir H. Bulwer, en date du 
1% janvier 1861 (18 djémaziul-akhir 1277). 

Sir, cc DUT 
L'ambassadeur de France est venu me voir ces jours derniers pour 

me dire que l'Empereur est prît à retirer ses troupes de Syrie à 
l'époque fixée, mais que si le gouvernement anglais exige cette éva-
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cuation, il sera responsable des massacres qui seront renouvelés 
contre les Chrétiens. 

Le gouvernement de Sa Majesté est prêt à assumer “cetie part de 

responsabilité, quelque lourde qu’elle soit; mais les ministres de la 

Porte doivent, de leur côté, somprenére clairement leur devoir et les 

risques qu'ils ont à courir. 
Leur devoir est d'aider à tout ce qui ‘pourre garantir la vie et les 

propriétés des habitants de la Syrie. Ils ne doivent pas se montrer in- 
différents aux meurtres qui s ’accomplissent. lorsque des Chrétiens en 
sont victimes ; ils ne doivent pas de nouveau se laisser prendre aux 
appâts de la corruption et abandonner la Syrie aux extorsions du 
plus haut enchérisseur, pour le gouvernement, sur le marché poli- 
lique de Constantinople. | 

La dépêche adressée par lord Dufferin à V.E. est; je dois: l'avouer, 
moins concluante que ses précédentes. L'impunité des Druzes les 
plus compromis dans les massacres, l'agitation qui règne parmi les 

musulmans et parmi les Chrétiens aussi, le désarmement des servi- 

teurs d’Abd-el-Kader font éprouver au gouvernement des craintes : 
pour l'avenir. ” ‘ 

Il est évident ‘en effet, que la présence des troupes françaises en 
Syrie augmentera plutôt qu'elle ne diminuera l'irritation. Si le départ 
de ces troupes était suivi de nouveaux massacres, et si l'occupation 

européenne devait avoir lieu de nouveau sur une plus grande échelle, 

le gouvernement du Sultan ne pourrait plus compter sur la confiance 

de l'Angleterre dans l'efficacité, la justice et l'impartialité de l’auto- 
rité turque. : 

Ges considérations sont d'une telle importance, que vous devrez 
faire comprendre de toutes les façons au grand vizir et à Aali-pacha, 
que la continuation de l'amitié et du concours de la Grande-Bretagne 

dépendra de lh onnéteté et de l’ nergie que la Porte déploiera à cette 
occasion. 

Si des intrigues contre le nouveau gouvernement de la Syrie sont 

tolérées, que de nouvelles corruptions aient lieu à Constantinople et 
que de nouveaux meurtres soient commis à Damas et dans la Montagne, 
Vappui du gouvernement anglais sera retiré et les mesures les plus 

décisives et les plus efficaces réclamées par l'humanité seront mises à 
exécution. 

IX, — Dépêche de lord Cowley à lord Jobn Russell, en date du 
- 4 janvier 48614 (24 djiémaziul-akhir 4249. 

J'ai annoncé à M. Thouvenel aujourd'hui que j'avais appris avec 
dflaisir de Votre Seigneurie, que M: de Flahaut avait été autorisé à faire 

LA
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part au gouvernement de Sa Majesté que l'Empereur était disposé à retirer ses troupes de Syrie à l'époque stipulée, tout en rappe- Jant que si l'Angleterre exigeait le rappel des troupes, elle devenait responsable . des massacres qui pourraient se renouveler. contre les Chrétiens. ‘ 1. CU n CS . Douce M. Thouvenel m’a confirmé que. M. de Flahaut avait été autorisé à faire cette déclaration, mais ila ajouté qu'il avait reçu dès lors des renseignements de Syric qui Jui donnaient la preuve que les grandes ‘ puissances n'étaient pas d'accord à cetégard. Lu Li: =. À une des conférences des commissaires, la question du départ des troupes françaises avait été débattue, ct les commissaires français et Prussiens avaient insisté sur la nécessité de prolonger leur séjour, Le commissaire autrichien avait émis l'opinion que ces troupes ne devaient être retirées qu'après l'établissement d’un gouvernement régulier dans le Liban; enfin lord Duferin, de tous les commissaires, était le seul qui eût recommandé leur prompt départ. . juni . - M. Thouvenel ajoutait qu'à son avis il était impossible de rappeler les troupes avant qu’une certaine autorité eût été rétablic. Toutefois c'était une question à décider par l'Europe, et lorsque le moment. se- rait venu, il serait prêt à agir. selon le vœu des grandes puissances. En même temps, chaque effort tendrait à mener à bonne fin les travaux de la commission. Il ne croyait pas, que quelques semaines de plus ou de moins pussent être d'une grande importance à l'égard du départ des troupes, ni que la prolongation de T'occupation pour celte période nécessitât la signature d’une nouvelle convention. Lt Je répondis que je ne parlageais pas celte opinion. La convention du 5 septembre avait fixé l'époque à laquelle l'occupation devait ces- ser, ct cette occupation ne pouvait être prolongée sans le consente- ment de la Porte. | us gun He ee te cut Dans le cours de la conversation, M. Thouvencl m'a répété que l'Em- pereur était très désireux dé faire revenir ses troupes. Il m'a exprimé : l'espoir qu’en tout cas une force navale serait envoyée sur les côtes pendant quelques temps. DT Li 

"1 tu 
X.— Dépêche (extrait) de lord John Rassell à lord Cowley, en date du ct ° - 9 janvier 4861 (26 djémaziul-akhir 422) ci 

Je regretie d'apprendre par la dépêche de V. E. du4 courant que le gouvernement français est revenu sur les assurances qu'il m'a fait ‘donner par M. de Flahaut. . ee. 
Je viens de recevoir une dépêche de lord Dufferin à Sir II. Bulwer, dans laquelle il donne le récit de la réunion des commissaires, à la- quelle M. Thouvenel fait allusion, ‘ SU
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V. E. verra, par la copie de cette dépêche, que je lui envoie, que le 

commissaire autrichien a dit, le 17 décembre, qu'il ne voyait aucune 

raison de croire que la Présence d’une force étrangère fût nécessaire 

dans deux mois. Vous verrez que lord Dufferin a été. d'avis que. de 
présence. des troupes étrangères ne pouvait être qu’ une. cause d’ ‘em- 

barras pour le gouvernement du Sultan, que ces troupes remplissaient 
des devoirs de police qui s ’écartaient de leur mandat, et qu ’elles’ pour- 
raient être renvoy ées immédiatement saris aucun risque. , 

: Les commissaires français et russe ‘étaient en faveur. de Ja prolon- 

gation du séjour des: troupes étrangères ;. ;. le’ commissaire prussien 
n'était pas préparé à affirmer qu'il serait sans danger de. retirer les 
troupes, mais lord Dufferin paraissait croire que cette Opinion pour- . 
rait être modifiée après plus ample réflexion. 

L'ambassadeur turc m’a souvent représenté que son gouv. ernement 
considère la présence des troupes françaises comme : un obstacle à Ja 
pacification de la Syrie.  :” 

Aali-pacha représente les Maronites et les Druzes comme étant deux 
. partis séparés, non pas tant par la croyance morale et religieuse que 
par une rivalité politique. Il dépeint les Maronites, comme désireux 
de faire du mal aux Druzes, même à ceux étrangers aux massacres. Il 
déclare que la présence des .troupes françaises encourage l'insolence 
etla violence des Maronites, et entretient ainsi un sentiment d'hostilité : 
et de rancune entre eux et les Druzes. : Da auto ti : 

_Les observations de lord, Dufferin diférent pou de celles d'Aalie 
pacha, j je vous envoie copie d une dépêche dans, laquelle il émet cette 
opinion et raconte que les communautés chrétiennes par l'entremise 
de leurs évê êques ont demandé les têles de 4300 de, leurs ennemis. 
Voilà la façon dont les évêques chrétiens dans: VOrient préchent la 
paix sur la terre et la bonne volonté “parmi les hommes. . 4 nil 

- En conséquence, le gouvernement turc, qui n'a. pas été représenté 
à la réunion du 18 décembre, . demande instamment le retrait des 

. troupes étrangères, en disant qu ’elles ne servent qu’à entretenir les 
désirs de vengeance des Maronites et des autres sectes chrétiennes. : - 

Ici s'élève une remarque sérieuse, sur laquelle je prie V. E. d’ ap- 
puyer. dans Ses conversations avec M. Thouvenel. Le gouvernement 

français a proposé, en juillet, dernier, d’envoy cr des troupes euro- 
péennes en Syrie. Le gouvernement de Sa Majesté ÿ a consenti à deux 
conditions : 1° que les troupes européennes agiraient de concert. avec 
le commissaire ture, Fuad-pacha; 2° que le: ‘séjour des troupes étran- 
gères ne pourrait être prolongé au delà de six mois. C’est sur l’assu- 
rance de l'acceptation de ces deux conditions que le gouvernement 
de Sa Majesté,a engagé la Porte à accepter un secours étranger pour 

\
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” pacifier la Syrie, c’est sur la foi de ces conditions que la Porte a donné 
à regret son assentiment. | 

Il ne me reste plus qu'à ajouter, que tous les commissaires, à l'excep- . 
tion du commissaire russe, paraissent être d'accord sur les points 
principaux d’un arrangement pour le gouvernement futur de la Syrie. 
Il y a toute raison d’espérer qu'avant la fin de ce mois, les commis- 
saires anglais, français, autrichien, prussien et turc tomberont d'accord 
sur les articles proposés par lord Dufferin et M. Béclard. 
"Il n’y aura donc plus de motif pour prolonger la durée de loccu- 

pation des troupes européennes en Syrie autorisée par la convention 
du 5 septembre. : Fe 

Vous donnerez lecture de cette dépêche à M. Thouvenel. 

XL — Dépêche (extrait) de lord Cowley à lord John Russell, en date 
du 41 janvier 4861 (28 djémaziul-akhir 123%.) 

: Conformément aux instructions de Votre Seigneurie, j'ai donné 
connaissance à M. Thouvenel de votre dépêche du 9 courant relative 
aux affaires de Syrie et au retrait des troupes françaises. ‘ 

M. Thouvenel a fait la remarque que les rapports de M. Béclard et 
de lord Dufferin sur la conférence non officielle du 17 décembre 
dernier ne concordaient pas entre eux. S. E. fit demander alors le 
rapport de M. Béclard dont elle me donna lecture et d'après ce rap- 
port les commissaires russe et prussien tiennent certainement un 
langage très positif sur la nécessité de prolonger le séjour des troupes 
françaises. Les expressions du commissaire autrichien impliquaient 
aussi, d’après le dire de M. Béclard, plutôt l'espoir que l'attente de la 
possibilité de l’inutilité de leur présence au bout de six mois. 

Quant à ce qui concerne M. Béclard, il dit qu'après avoir écouté les 
diverses opinions et penché vers celles de la Russie et de la Prusse, il 
a fait remarquer que le meilleur moyen derendre l'évacuation possible 
était de chercher à établir un gouvernement responsable dans le 
Liban, afin de rendre ainsi inutile la présence des troupes étrangères. 

M. Thouvenel me dit qu'il partageait à cet égard l'opinion de 
A. Béclard, mais il me donna à entendre qu’il était convaincu que 
dans l'état actuel de la Turquie, la réalisation d’un gouvernement 
fort dans le Liban lui paraissait impossible, ]1 ajouta même que l'in- 
tention du gouvernement impérial était, après l’arrivée de la pro- 
chaine malle de Syrie, d'adresser une dépéehe collective à toutes les 
grandes cours pour appeler leur attention sur la convention du 
5 septembre et leur demander leur opinion sur le rappel des troupes. 
Le gouvernement impérial n'exprimerait aucune opinion dans un sens



APPENDICE : 299 

où dans un autre, mais guiderait sa conduite d’après les réponses qui : 
lui seraient faites. : . Loue 

Je fis observer que les opinions d'aucun gouvernement ne pouvaient 
apporter de changement aux stipulations du traité et que, les six mois 

écoulés, le gouvernement français était tenu de bonne foi de rappeler 

ses troupes. . is _. 
-M. Thouvenel ne contesta pas ce point, mais il me dit que comme il 

croyait dans son âme et conscience que le rappel des troupes serait 
suivi d’un massacre bien plus général que celui dont nousdemandions 
Ja réparation, ou bien d'une action combinée de toutes les sectes et . 
croyances contre l’autorité du Sultan, le gouvernement impérial ne vou- 
drait pasprendre la responsabilité d’agir seul en parcille circonstance. 

M. Thouvenel déclara que le plus grand désir de l'Empereur était 
de rappeler ses troupes le plus promptement possible, mais il insista 
sur Ja nécessité d'établir un gouvernement dans le Liban avant qu’une 
telle mesure püût être mise à exécution. . L 

Je demandaï qu’en tout cas les troupes françaises fussent rappelées 
de l’intérieur et concentrées aussi promptement que possible à Béïrout, 
Jeur présence dans la montagne n'ayant d'autre résultat que d’exciter 
les Maronites et d’irriter les Druzes. co : 

XIL.— Dépêche (extrait) de lord John Russell à sir H. Bulwer, on date 
: ‘ du 17% janvier 14861 (5 rédicb 12772). ° 

V. E. ne cachera pas à la Porte l'opinion du gouvernement de 
Sa Majesté sur la convénance et l'à-propos du départ des .troupes 
françaises de Syrie à l’époque stipulée par la convention. Toutefois, 
bien que cette connaissance d’une telle opinion puisse servir à entre- 
tenir le gouvernement ture dans ses résistances contre toutes les 
tentatives qui pourraient être faites de la part d’autres puissances 
pour le décider à consentir à la prolongation du séjour des troupes 
-françaises, vous aurez soin dans vos rapports avec la Porte d'éviter 

-_ d'insister trop fortement et contre sa propre inclination sur le départ 
des forces d'occupation. Le gouvernement ture peut ne pas se sentir 
en état de défendre les Chrétiens après le départ des troupes étran- 
gères, et il pourrait, en. conséquence, s’il était laissé à lui-même, 
craindre d'insister sur l'exécution des termes de la convention ; mais 
il se pourrait aussi qu'il n’hésitât plus à adopter et à favoriser une 
mesure qu’il désire ardemment, s’il se sentait relevé de toute la 
responsabilité des conséquences, en alléguant qu'il n’a agi ainsi que 
par déférence au vœu exprimé avec instance par le gouvernément 
anglais.  :
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xx, — Dépêche (extrait) de M. ‘Thouvenel au comte de Flahaut, à 
| Londres, en date du 18 janvier 1861 (6 rédicb 173). 
title Pig oo DO ie Hi au bon Las os 

Les renséignements que nous : ‘possédons nous font craindré que le 
départ de nos troupes ne soit suivi de nouveaux désordres, s'il a 
lieu avant que les dispositions nécessaires pour garantir la sécurité 
des populations aient été adoptées. "" """" 

. Devant des considérations de cette natüre;" tous les cabinets ( com- 
prendront que nous attachions beaucoup de prix à dég ager notre res- 
ponsabilité. Si, d'une part, nous entendons ‘demeürer' ‘fidèles aux 
stipulations arrêtées par la conférence, de l’autre nous ne voulons 
point quel on puisse nous reprocher de n'avoir point signalé le dan- 
ger que nous croy ons entrevoir. : Nous sommes donc amenés à de- 
mander aux puissances dé faire connaître à cet égard leur pensée. en 
nous réservant simplement d'exprimer la nôtré dans les délibérations, 
‘comme signataires de la convention du à septembre. c 'esl- à- dire au 
même titre que les autres cabinets. 

Nous avons prouvé, par l’insistance que nous avons mise à presser 
les travaux de la commission, combien nous désirions pouvoir évacuer 
la Syrie à la date stipulée, ct, encore aujourd’hui, personne ne ver- 
rait avec une satisfaction plus sincère que les circonstances nous per- 
missent de réaliser ce désir. Si les puissances décident qu'il y a lieu 
de proroger le terme de loccupation, ayant acceplé de fournir l'effec- 
tif du corps expédilionnaire, nous. ne refuserions point, sans” doute, 
de continuer Jes sacrifices que nons nous sommes imposés pour prêter 
au Sultan la coopération. de. nos troupes; mais, dans le cas où les 
puissances scraient d'avis! qu ‘il convient de désigner l une ou plusieurs 
d’entre. elles pour parliciper à celte mis ssion, nous serions _prêts à 
accepter leur concours. : nr 

Il me semble, monsieur le comte, que le moyen le' plus naturèlle- 
ment indiqué pour ‘établir une entente sur ces divers points serait de 
convoquer la conférence. Si cette manière de’ voir obtient l'entier 
assentiment du cabinet de Londres, je -Yous prie de me le faire con- 
naître le plus’ tôt possible, et je prov oquerais la réunion des plénipo- 
tentiaires aussitôt ‘que. l'adhésion des différentes cours me serait 
parvénue. ‘| 

. Vous voudrez bien donner lecture ct laisser à lord John Russell 
copie de cette dépêche, que j ‘adresse également aux représentants de 
l'Empereur à Berlin, Saint- Pétersbourg, “Vienne et Gonstantinople. 

‘ Agréez, ete. | 
- '
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XIV. _ Dépêche (extrait) de lord John Russell à lord Cowley, en 1 date 

D du 49 janvier 4861 ca rédieb 42 37) l HT trs 
mi Nu. ouh ep et posa tri sinit 

Je dois faire remarquer à V. E. que ‘tout ce que j ai dit de l'évacua- 

tion de la Syrie m'a été suggéré par les représentations constantes, 

opiniâtres et répétées de l'ambassadeur turc, qui dit avoir reçu des 
instructions d’Aali-pacha è cet égard st qui m'a lu des extraits de 
dépêches de ce ministre," 7" : cu Hi 

"J'ai toujours dità M. \fasurus que, si ile gouvémiement turc pensait 

que le séjour des troupes européennes était nécessaire pour empêcher 

de nouveaux massacres; le gouvernement de Sa Majesté y consentirait ; 
mais que si ce séjour n'était . ‘pas nécessaire, il était du devoir du 

ministre des affaires étrangères du Sultan de s'adresser aux cinq puis- 
sances pour leur faire connaître l'opinion de la Turquie surla sécurité 
accordée aux Chrétiens de Syrie et de spécifier les garanties qu "elle 
offre contre le renouvellement des massacres. Fou no 

D a rue gets pes cho ir pe 

Huet pitt ai trie tps porche si sr ou 

EX. _ Dépêche de lord John Russell à lord Cowleÿ, € en date du 
24 janvier A861 (12 rédjeb 42 3), € : ot pete 

Hit fe mitih il eo tone 
|Milord, , . 

J'ai eu l'honneur de recevoir du comte de Flahäut : une dépêche en . 
date du 18 janvier, quil a reçue: ‘de M. Thouvencl “et dont je vous 
envoie copies ‘©! TT 5 

Dans cette’ dépêche, “écrite d un ton calme et sans passion, le gou- 
vernement de l'Empereur rappelle les causes qui: ont décidé l’expédi- 
tion de Syrie, et il a irme avec raison que les intérêts de l'humanité 
et non un but politique ont été les motifs de celte expédition: ’ 

Cette dépêche donne quelques raisons tendantes à prouver que le 
but n’a pas encore été atteint, et le’ gouvernement de l’ Empereur ex- 
prime le désir de connaitre l'avis des puissances signataires de la | 
convention du 5 septembre, avant d'en exécuter la partie qui limite la 
durée de l'occupation à six mois! "titi : à : 

Pour.cet objet, le gouvernement français propose de convoquer, 

aussitôt qu "il sera possible, les représentants des puissances. . 
Je n’ai pas à discuter les diverses raisons qui sont données dans 

cette dépêche afin de: reculer l’époque fixée par la convention pour 
l'évacuation de la Syrie; il y a cependant une considération qui parait 
être de la plus hautei importance au goux ernement anglais, et sur la- 
quelle sa décision devra être fondée. : 

De inner
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La résolution d'envoyer des troupes en Syrie a été adoptée sous le 
coup de circonstances imprévues, alors que l'Europe apprenait avec 

horreur et indignation les massacres du Liban ct de Damas. Les cinq 
puissances avaient en vue d’empécher le renouvellement des massacres 
et de montrer aux':tribus fanatiques de la Syrie que de semblables 

outrages à l'humanité ne seraient pas commis sans être punis ct 

réparé ‘ : 

* En même temps, une commission, présidée par un officier du sul- 
tan, a été nommée pour examiner et proposer le moyen de pacifier la 
Syrie. Cette commission devait tout d'abord insister auprès des offi- 
ciers du Sultan pour que les coupables fussent punis et qu'une indem- 
nité fût donnée :aux victimes. L'autre partie de sa tâche, la plus im- 
portante, comme le dit M. Thouvenel, était de recueillir. et proposer 
aux puissances les éléments du nouvel arrangement, qu'il s'agit de 
combiner avec le gouvernement ottoman pour l'administration de la 
Montagne. : : 

… La formation de cette commission. était cependant : une mesure en- 
tiérement distincte de la convention pour l'envoi des troupes fran- 
çaises en Syrie, ct elle avait, en plusieurs cas, un but distinct de celui 
de l'envoi des troupes. . 

Le gouvernement britannique croit que ce sérait une grave erreur, 

tant au point de vue du droit qu’à celui de la politique, de la part des 
cinq puissances, de confondre la question de l'occupation étrangère 
avec celle de l’aëministration dela Montagne. 

* On ne doit pas oublier que la Syrie est une province de l'empire 
turc. C'est le Sultan, et non les cinq puissances, qui est le souverain de 
ce pays. La première question est donc de savoir si le Sultan a besoin 
de l'aide des troupes étrangères pour maintenir la tranquillité en Sy- 
rie ; la seconde, comment le Sultan assurera cette tranquillité et pré- 
viendra le retour des massacres du mois de juin dernier. | 

Si le Sultan s'engage à le faire, et s’il prouve qu'il en a les moyens; 
la question de la continuation de l'occupation étrangère est complète- 

. ment vidée. Si le Sultan ne peut pas garantir cette tranquillité, ou s’il 
n’est pas en état d’en assurer les moyens, d’autres questions peuvent 
surgir. Mais ces questions seraient de la nature la plus grave, et, jus- 
qu'à ce que nous connaissions la réponse du Sultan, il est inutile de 
les devancer. Il suffit de dire qu’à moins que les cinq puissances et le 
Sultan ne consentent à renouveler la convention: de septembre, cette 
convention expirera, et l'occupation légale de la Syrie par les troupes 
étrangères cessera avec elle. | : - 

- Quant à l'adoption des mesures nécessaires pour garantir une paix 
permanente dans la Montagne, c’est là une question plus difficile ; et,
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comme Je dit M. de Thouvenel, il serait, en effet, difficile de fixer 
l'époque. à laquelle les commissaires seraient prêts à communiquer 
aux puissances les résultats de leurs travaux, 

Vous voyez maintenant vers quelle conclusion tendent mes argu- 
ments. Le gouvernement britannique :est. tout prêt, soit dans une 
conférence, soit autrement, à s’informer auprès des ministres du 
Sultan si la Porte est prête à devenir responsable de la tranquillité 
actuelle de la Syrie et a pris des mesures suffisantes dans ce but. : 

= Le gouvernement de Sa Majesté n'est pas disposé à maintenir des 
troupes européennes en Syrie jusqu’à ce que. des moyens aient été 
trouvés pour empècher à l’avenir ces rencontres sanglantes de tribus 
hostiles; qui ont été depuis des siècles le fléau de ce pays. Peu lui im- 
porte que ces troupes européennes appartiennent à la France ou à 
toute autre puissance. Ilne consentira pas à assumer la responsabilité 
deladministration future d’une province du Sultan par l'intervention 
de troupes étrangères. : our mu, Jupe rs 

Vous lirez cette dépêche à M. Thouvenel et vous lui en laisserez 
copie. , oi . : ‘ nent lie, net 

Je suis, ete. ,, 1 ne Ce ges pres 

XVI. — Dépêche (extrait de M. Fano à lord John Russell} cu‘date de 
. Vienne, le 24 janvier 4861 (42 rédjeb 1272). 

Le comte de Rechberg m'a chargé d'adresser à Votre Seigneurie 
l'expression de-ses vifs remerciements pour la communication que 
vous m'avez chargé de lui faire, et'ila ajouté qu'il partagcait votre 
manière de voir et désirait agir en complet accord avec le gouverne- 
ment britannique sur Ja question de l'occupation de la Syrie par des 
troupes étrangères." . Cet LU te ec 

Le prince Callimachi m'a dit avoir reçu des renseignements directs 
de Fuad-pacha, d’après lesquels celui-ci assure que la présence pro- 
longée des troupes françaises en Syrie ne pouvait qu'aggraver au lieu 

‘ d’apaiser l’animosité des tribushostiles, et que les moyens à sa portée étaient amplement suffisants pour Jui permettre de maintenir la paix 
dans la province sansaide étrangère.: : Doit ot 

+ 

.XVIT. — Dépêche (extrait) de lord, Cowley.à lord John Russell, en s . date de Paris, le 28 janvier 4861 (416 rédjeb 1277), | 

M. Thouvenel reconnait, comme l'a dit Votre Seigneurie, que l’in- 
stitution de la commission envoyée en Syrie et la convention pour
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l’envoi des troupes sont des choses distinctes et que leur but est, jus- 
qu'à un certain point, entièrement séparé; mais cependant il trouve 
trop de connexité entre l'institution d’un gouvernement régulier et le 
rétablissement de l'ordre et'en vue de la paix duquel les troupes, aux 
termes de Ja convention, ont été envoyées pour pouvoir les séparer 

complètement l'une de l’autre. Il affirme de la façon la plus solennelle 
que ceux qui supposent à l'Empereur ou à son gouvernement le désir 
de prolonger indéfiniment l’occupation sont ‘dans la plus profonde 
erreur. « Notre sentiment, a-t-il ajouté, est simplement celui-ci : que 

- nous rappellerons nos troupes, en laissant : ceux que nous sommes 
.allés protéger ‘dans ‘une position pire que celle dans laquelle ils se 
trouvaient par le passé. La Montagne avait alors une administration 
à elle, fondée sur un arrangement conclu entre la Porte et les cinq 
puissances. En ce moment il n'y a plus du tout de gouvernement, sauf 
le pouvoir absolu de la Porte. Tout : ce que nous demandons, c’est 
qu'avant notre départ un gouvernement soit installé qui ne placcra . 
pas les Maronites dans une situation pire que l'ancienne. Nous aurons 

alors fait tout ce qu'il était possible de faire dans ces circonstances, 

_et nous pourrons nous -défendre devant le monde catholique dans 
. le cas où de nouvelles atrocités auraient lieu; mais dans la situation 

actuelle, si les massacres.se renouvelaient par suite du départ de nos 
troupes, tout le blâme en retomberait sur nous. Pas une malle n'arrive 
de Syrie qui n'apporte pétitions sur pétitions à l'empereur pour lui 
demander de continuer sa protection, ,et il est vraiment difficile 
d'abandonner entièrement des gens qui, de tout temps, ont compté 
sur nous; Car je ne vous dissimulerai pas que nous tenons beaucoup 
à conserver notre influence sur les Maronites. >»  :,. : 

. J'ai répondu qu'il y avait à examiner si la présence des troupes 
françaises n'était pas plutôt un empéchement qu'un acheminement à 
un arrangement définitif, D'un côté, les Maronites, se fiant sur la pro- 
tection française,. mettent en avant les prétentions les plus ‘extrava- 
gantes ; de l'autre, les Druzes sont naturellement très irrités et mal 
disposés à en venir à un accommodement. M. Thouvenel me dit.qu'il 
comprenait la‘justesse de cette remarque, mais qu'il pouvait m'assu- 
rer qu’il n’avait pas l'intention de soutenir les espérances: exagérées 
des Maronites. Que la commission tombe d'accord avec Fuad-pacha 
sur n'importe quel système de gouvernement. Pourvu que les privi- 

lèges assurés en 1845 fussent maintenus, il' serait parfaitement salis- 
fait; mais tant que ce ‘but ne serait. pas atteint, il espérait qu'on 

n'insisterait pas sur l'évacuation. Si la commission voulait réellement 

se mettre à l'œuvre, elle pourrait en venir à bout en très peu detemps. 
Il ne voyait pas pourquoi un gouvernement ne pourrait pas être ins-
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” tallé avant, ou, en tout cas; très peu’ de temps après le commencement 
de mars, surtout si des ordres étaient envoyés aux commissaires de se 
presser, et si la Porte savait que de l’accomplissement d'une tellé 
tâche dépendait le retrait des troupes. Que les travaux de la commis- 
sion soient limités à l'administration future dela Montagne seule, et il 
ne faudra pas grand temps pour arriver à une solution pratique. 

Mais, objectai-je, la Porte peut insister sur l'évacuation de la Syrie 
à l'époque stipulée par. la convention; dans ce cas, quefaire? 

« Alors, répliqua M. Thouvenel, les troupes devraient partir; iln'y 
à aucun doute à cet égard. Elles ne peuvent rester sans le consente- 
ment de la Porte. En tout cas, dit-il en terminant, discutons cêtte 
question avec calme lorsque la conférence se réunira. Si elle prend un 
parti contraire à nos vués, nous le regretterons, mais nous: respecte- 
rons sa décision.» Dr tt ct 

. , DE Votoit, t 

XVIIL — Memorandum de M. Musurus, en date du 29 janvier 1861 
(17 rédieb 1277). : ‘ 

” Irésulte d’une dépêche télégraphique adressée par $S. À. Aali-pacha 
à l'ambassadeur de Turquie à Londres, en date du 28 janvier 4861, 
que le cabinet des Tuileries a proposé à la S. P. de convoquer la 
conférence à l'effet de décider la question de savoir si l’évacuation de 
la Syrie doit être effectuée à l'expiration du terme fixé par la con- 
vention, ou s’il y a lièu de la prolonger. « Yous n'ignorez pas, ajoute 
Aali-pacha, que ce que la S. P. désire, c’est de voir l'occupation 
étrangère cesser à l’expiration du terme fixé, et que le gouvernement 
impérial se croit en état de maintenir tout seul la tranquillité de la 
Syrie et la sécurité de ses habitants. » | io. 

Enfin, S. A. Aali-pacha invite l'ambassadeur à demander à lord 
John Russel, et à faire connaître immédiatement'et par le télégraphe 
au ministère. impérial quelle est l'opinion du cabinet britannique sur 

… la réunion de la conférence, et, si cette conférence était convoquée, 
© jusqu'à quel point la S. P. pourrait compter sur un résultat conforme 

. à son désir de faire cesser l’état de choses actuel en Syrie. ” | 

XIX, Memorandum de lord John Russell, en date du 9 janvicr 1864 
(17 rédieb 1277). . ‘ ‘ ot 

Je fais savoir à M. Musurus que le gouvernement de $, M. ne peut 
donner de conseil à la Porte au sujet de la réunion d’une conférence. 
Le cubinet britannique ordonnera à l'ambassadeur de S. M: d'assister 
à cette conférence dans le'cas seulement où le représentant du Sultan 

; 20
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y prendrait part. Dans le cas où la Porte se refuscrait à renouveler la 
convention, l'avis du gouvernement de S. M. serait que le Sultan se 
déclarât vis-à-vis des puissances alliées en mesure d'empêcher le 
retour des massacres, et que l’arrangement de 1843 pour le gouver- 
nement de la Montagne restât en vigueur jusqu'à l'adoption d'autres 
conditions. : 

XX, — Dépêche {extrait) de lord John Russel à lord Cowley, en date 
du 30 janvier 14861 (1S rédjcb 127). 

La situation paraît au gouvernement de la reine quelque peu diffé- 
- rente de ce que vous avez dit à M. Thouvenel. 

Une; commission a été instituée dans le but, non seulement 
d'assurer la punition des coupables et une réparation aux vic- 
times, mais aussi d'organiser dans le Liban une administration 
capable d'assurer la paix pour l'avenir. Cette commission n’a pas 
encore fait son rapport. Si ce rapport tend à une action plus indépen- 
dante des autorités de la Porte en Syrie, ses conclusions seront pro- 
bablement repoussées à Constantinople. Siles arrangements proposés 
par le gouvernement turc tendent à ôter aux Chrétiens leurs privi- 
lèges, ces arrangements ne seront pas acceptés par les cinq puis- 
sances, 

Les discussions peur ent être prolongées, elles peuvent même 
s'étendre au-delà de plusieurs mois; il ne faut pas conclure de ces 
circonstances au maintien indéfini des troupes européennes en Syrie, 
mais seulement à la conservation des arrangements faits en 1849 et 
complétés en 1845, tant que de nouvelles mesures n'auront pas été 
adoptées. 

Il est vrai que des désordres i imprévus peuvent parfois réclamer un 
remède énergique ; ; il est vrai qu'après ce qui est arrivé, l'exercice de 
l'autorité par un caïmakam druze pourrait inspirer des craintes. Mais 
un Coïmakam chrétien a été déjà nommé, et personne ne peut, en 
toute justice, se plaindre de ce choix, 11 exerce et continue à exercer 
l'autorité appartenant au caïmakam des Chrétiens. Il est lui-même 
maronite, il a un caractère conciliant, Tout ce qui semble nécessaire 
au gouvernement britannique est donc : ‘ 

1° De déclarer que jusqu'à ce que de nouvelles mesures aient été ” 
arrêtées, les arrangements de 1845, relatifs à la sûreté et à la prolec- 
tion des chrétiens de la Montagne, resteront en vigueur; 

90 Que la France et Ia Grande-Bretagne auront soin de maintenir, 
pendant le printemps et l'été, sur les côtes de Syrie, une force navale 
pour protéger et secourir les habitants chrétiens,
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Pour le moment les choses doivent en rester là. Sila Porte refuse 
de prendre part à une nouvelle convention pour la prolongation de 
l'occupation de Syrie, la convention de septembre tombe à plat et 
l'évacuation doit avoir lieu à la fin de l'époque pour laquelle cette 
convention est en vigueur. La responsabilité de la France envers 
l’Europe et les Maronites sera ainsi amplement mise à couvert. 

XXI — Dépéche(extrait) de lord Johü Russell à lord Cowley, 
‘en date du 4 févricr 1861 (23 rédieb 4277). ‘ 

L'ambassadeur de Turquie auprès de la cour de Saint-James m'a 
informé que le gouvernement oltoman ne s'opposera pas à prendre 
part à une conférence si les puissances de l'Europe le désirent, mais 
que la Turquie ne consentira pas au renouvellement de la convention 
du à scptembre. | | 

Le gouvernement de la reine ne s’opposera pas à ce que V.E. 
prenne part à cette conférence si «Ile est consentie par les autres puis- 
sances, mais il n’acceptera aucun renouvellement de la convention: 
du septembre à moins que la proposition ne recoivele consentement 
enlicr et volontaire de la S. P. | | 

XXIL. — Dépêche (extrait) de lord Cowley à lord John Russell, en date 
du 5 février 1861 (24 rédieb 1277), 

M. Thouvenel m'apprend que la Porte ottomane a consenti à la 
réunion d’une conférence sur les affaires de Syrie ct que Vefyk-effendi 
restera à Paris pour représenter la Turquie à cette occasion. Des in- 
structions pour régler sa conduite lui seront envoyées sur-le-champ. 

XXI. — Dépêche (extrait) de lord 3. Russell à lordCowley, en date 
. du 9 février 1861 (28 rédjeb 127%). 

Les nouvelles reçues du commissaire anglais en Syrie n’apportent 
aucun changement à l'opinion, émise déjà par ce commissaire, que les 
troupes françaises devront être rappelées à l'époque fixée par la con- 
vention.. + | . . | 

… Vous ferez part de cette opinion à la conférence, comme étant celle 
du gouvernement de la reine. Si ceperdant l'ambassadeur ture a recu 
l'ordre d'accéder à une prolongation d'occupation, vous en informerez 
le gouvernement de Sa Majesté, sinon vous ne ferez rien pour céder 
àun tel désir,
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- Ge désir ‘est fondé sur l’opinion que.les Tures sont incapables. de 
gouv erner la Syrie. Mais alors vient tout naturellement cette question : 
si l'autorité turque est incapabale de gouverner maintenant la Syrie, 
pourquoi scrait- elle plus en état de le faire dans, deux ou trois 

mois? co | 

Vous vous en tiendrez donc à la question de la conv ention de sep- 
tembre, et, par les raisons que je vous ai déjà données maintes fois, 
vous vous opposerez à son rénouvyellement. 

4 

XXIV.— Lettre de M, Thouv enel à lord Cowley, en date du 143 févricr 

4861 (2 châban 12 27) 

Monsieur l'ambassadeur, | : 
Ayant reçu l'adhésion de l’Autriche, de la Prusse, de la Russie et de 

la Turquie à la proposition d’une conférence, ct instruit par V. E. que 
le gouvernement de Sa Majesté Britannique y adhère également, j'ai 
l'honneur de vous-inviter à assister à la réunion des plénipotentiaires, 

le lundi 18 de ce mois, à onze heures, au ministère des affaires 

étrangères. 

J'ai, ete. 

 XXV, — Dépèche de lord John Russell à lord Cowley, en date 
da 19 février 1861 (8 chäban 1277). 

Le gouv crnement de la Reine est d'avis que la présence des troupes 
françaises en Syrie, au lieu de garantir la paix du pays, sert d'encou- 
ragement aux Maronites pour attaquer les Druzes, ct user de repré- 
sailles par le meurtre des Druzes, de leurs femmes et de leurs en- 
fants. | 

Mais le cabinet britannique, prévoyant le cas où le plénipotentiaire 
turc serait disposé à consentir à Ja prolongation de l'occupation fran- 
çaise en Syrie jusqu’à la fin d'avril, est résigné, dans ce cas, et pour la 
raison bien nettement exprimée que la saison n’est pas assez favorable 
pour le rembarquement des troupes, à accéder à la concession faite 
par le représentant de la Porte, tout en désirant que l'occupation | 
du pays, durant cette nouvelle période, soit restreinte à la côte. 
Le but important du gouvernement de Sa Majesté est de prévenir 
la continuation de l'état de choses qui règne, d'après les rapports de 
lord Dufferin, en ce moment en Syrie, et d'empêcher la population 
druze de devenir victime des atrocités que les Maronites sont trop 
disposés à commettre contre eux. oo
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XXVIL — Protocole d'une conférence tenue au ministère des affaires 
| étrangères à Paris, le 19 février 1861 (8 chäban 1349). 

Présents : CUT . 
Pour l'Autriche, M. le prince de Metter nich ; et 
‘Pour la F France, M. Thouvenel ;" ot oc: 

* Pour la Grande-Bretagne, M. ré comte Cowley: - 
Pour la Prusse, M. le comte de Pourtalès: : 

Pour la Russie, M. le comte de Kisséleff ; 

Pour la Turquie, Vefñk-effendi. 
:Le plénipotentiaire de la France, en se référant à la communication 

de son gouvernement qui à provoqué la réunion de la conférence, 
râppelle et détermine l'objet soumis à son examen, et il invite le plé- 
nipotentiaire de la Turquie à faire connaître comment sa cour envi- 
sage la situation des choses en Syrie, et l'exécution de la clause de la 
convention du 5 septembre qui fixe à six mois lo durée” du concours 

prêté par les troupes étrangères. Motte cons enr 
Le plénipotentiaire de la Turquie’ expose que’ son "gouvernement 

s’est appliqué, dès l'origine, à remplir les devoirs que lui imposaient 
les événements dont la Syrie a été le'théâtre, et qu'il s’est mis sans 
retard en mesure d’y pourvoir ; qu’il'est en état de maintenir la tran- 
quillité, et que la convention peut recevoir son exécution sans danger 

pour la conservation de l'ordre. Il rend hommage d’ailleurs à l'atti- 
tude et à la conduite que les troupes françaises et leurs chefs ont 
tenues depuis leur débarquement. : un “ct 

Le plénipotentiaire de la France remercié ‘Je plénipotentiaire de la 
Turquie du témoignage qu'il rend à la conférence de la manière dont 
le corps expéditionnaire : a rempli sa tâche; mais il croit devoir déclarer .. 
que les informations parvenues à son gouvernement. le portent à pen- 

ser quele départ des troupes françaises serait suivi de nouveanx trou- 

bles. 11 donné lecture de la correspondance des agents français, d'où 
il résulte que les populations se préparent à de “nouvelles luttes, et 
que l'autorité locale ne dispose pas de moyens suffisants pour les con- 

tenir. Rapprochant cette situation de’ l'esprit de la convention et des 

termes de l'article V,ilen conelut que le but que se proposaientles Puis- 
sances ne se trouverait pas rempli si les troupes françaises évacuaient 
la Syrie en ce moment. Dans son opinion, on mettrait fin à la garantie 
matérielle stipulée par la convention avant d'y avoir substitué la Ba: 

‘ rantie morale que doit offrir l’ organisation des pouvoirs publics qui 
ne peuvent être conslitués sans que la commission internationale ait 
terminé ses travaux, et l'on sait que la commission est loin de toucher 
au terme de son mandai, Il lui est donc impossible de partager la 

{À 

«
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confiance que le plénipotentiaire de la Turquie place dans les dispo- 
sitions transitoires adoptées par son gouvernemert. 

Le plénipotentiaire de la Turquie ne saurait consentir à faire dé- 
pendre Pexécution de la convention des mesures concernant le mode 
d'administration ; il n’oublie nullement: dans qüel esprit l'acte du 

* 5 septembre a été conclu, et il ne voit dans la présence des troupes 
françaises en Syrie qu'une manifestation des sympathies des puis- 
sances alliées de la Porte; mais il ajoute quil n’est pas moins constant, 
d'autre part, que la convention est formelle et qu'en ce qui regarde 
l'évacuation, elle stipule une date qu’on ne peut dépasser sans mécon- 
naître la clause qui règle ce point essentiel; qu'au surplus, l’œuvre 

. de réorganisation de la Syrie revient exclusivement à son gouverne- . 
ment; qu'on ne pourra y. donner suite que quand la commission 
aura accompli son mandat; et que, jusque-là, il suffit, comme il 
l'affirme, que la Porte ait avisé aux moyens propres à assurer la sécu- 
rité. Il présume, du reste, que les commissaires ont terminé leurs 
investigations sur Les lieux, et la conférence, selon lui, pourrait expri- 
mer l'avis, afin de hâter le rétablissement d'un ordre de choses régu- 
lier en Syrie ; que la commission, dont là présence ou le rappel ne 
saurait modifier l'état matériel du pays, fût invitée à se rendre à 
Constantinople, où elle rédigerait son rapport, dont les représentants 
des Puissances prendraient connaissance sans retard, et pourraient ain- 
si, en seconcertantavecla Porte, avancer lemoment de la Pacification. 

Le plénipotentiaire de la Russie, après avoir fait observer que les 
informations officielles parvenues à son gouvernement lui permettent 
de partager les appréciations de M. le plénipotentiaire de la France, 
ainsi que les conclusions qu'ilena déduites, relève que l'autorité n'est 
pas constituée enSyrie, et que, dans l'état de désordre où se trouve le 
pays, état qui n'offre pas les garanties désirables, les agents de la 
Porte sont certainement dans l'impossibilité de prévenir de nouveaux 
conflits. À son avis, l'évacuation ne devrait avoir lieu que lorsqu'il 
serait bien constaté qu’elle pourrait s’effectuersans qu’il en résultât de 
nouveaux dommages pour les populations chrétiennes si crucllement 
éprouvées par les événements qui ont précédé et motivé l'intervention 
curopéenne. . . 

” Le plénipotentiaire dela France constate qu’il faut attribuer à des 
causes indépendantes de la volonté des commissaires européens les lenteurs qu'a subies la marche de leurs travaux, mais qu'il n'est pas 
moins vrai que leursinstructions, conformes à l'entente des Puissances, 
leur prescrivent d'assurer la punition des coupables, d'aviser aux 
moyens d'indemniser les victimes, et d'élaborer un rapport sur l'orga- 
nisation administrative du Liban : or, dit-il, jusqu'à présent, il n'a été
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infligé aucun châtiment aux auteurs des massacres de la Montagne, 

aucune indemnité n’a été accordée. aux Chrétiens, et la commission 

n’est pas encore à même de présenter ses propositions de réorganisa- 
tion. D'autre part, les chefs druzes retirés dans le Haurän se concer- 
tent avec les Arabes et les Metualis pour résister ouvertement aux 

mesures de rigueur que l’on prendrait contre eux, ct poussent l'audace 
jusqu’à venir piller les villages situés aux portes de Damas; les Chré- 
tiens, de leur côté, se disposent à repousser les’ agressions dont ils 
sont menacés : on s’arme partout, et la guerre civile, loin d'être apaisée, 

est de nouveau imminente. En présence de ces éventualités, la France 
décline la responsabilité des conséquences qu “entrainerait le départ 
prématuré du corps expéditionnaire. 

Le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne répond que, si l'on se 

plaçait au point de vue du plénipotentiaire de la-France, la confé- 
rence devrait décider que l'occupation serait désormais permanente, 
et déclare que son gouvernement n’adhérerait pas à une semblable ré- 

_ solution, qui est d’ailleurs déclinée par le plénipotentiaire de la puis- 
sance territoriale. Il annonce que les renseignements parvenus à son 

” gouvernement présentent la situation sous un jour qui le porte à. 
considérer l'évacuation immédiate .comme une mesure opportune et 
même nécessaire. Le commissaire de la Grande-Bretagne estime en 
effet que les agents du gouveraement ottoman disposent des forces 

nécessaires au maintien de la tranquillité, et que la présence des 

troupes étrangères, utile au début, entretient aujourd'hui des espé- : 
rances et des craintes dont l'effet est de perpétuer des ressentiments 
qu’il importe de faire cesser.Il soutient qu'il n'existe aucune connexité 
entre les travaux de la commission et la durée de l'occupation; que le 
but de la convention est atteint; que ce but a été défini dans le préam- 
bule de cet acte, et consistait à: arrêter l'effusion du sang par des 
mesures promples et efficaces; que les dispositions concertées par les 
Puissances ont réalisé l’objet unique qu'elles avaient en vue; qne la 

convention peut donc et doit recevoir son exécution dans ses clauses 
finales. C’est désormais, pense-t-il, à la puissance souveraine qu'il ap-’ 
partient exclusivement de pourvoir à la sécurité en Syrie, et le pléni- 
potentiaire de la Turquie déclarant, avec raison selon lui, que son 
gouvernement peut prévenir de nouveaux troubles, il n’y a nulle raison 
de retarder le départ des troupes, qui n'avaient d'autre mission que de 

” concourir à mettre fin aux conflits sanglants qui avaient éclaté dans 
cette province. . uw 

Le plénipotentiaire dela France fait remarquer qu lnes agit nulle- 
ment de combiner une occupation permanente, et que le gouvernc- 

ment français, pour son Compte, ne consentirait, en aucun cas, à.en
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accepter seulles charges; il reconnatt que, s’il n’y a pas une connexité conventionnelle entre la mission des commissaires et celle du corps expéditionnaire, cette connexité, dans son opinion, existe par la force des choses, puisque l’on s’exposerait à de nouveaux malheurs si l’on mettait fin à la garantie effective qui résulte de la présence des troupes étrangères, avant d'avoir pris et appliqué les dispositions que comporte l'exercice régulier ct efficace de toute autorité. ee . ‘ Le plénipotentiaire de Ja Grande-Bretagne exprime l'avis que l'on pourrait seconder la Turquie dan l'œuvre de pacification qui reste à remplir, et témoigner aux populations l'intention des Puissances de concourir, s’il y a licu, à la répression de nouveaux désordres, en dé- cidant qu'on entretiendrait sur les côtes de Syrie une station combinée de leurs forces navales. ‘ : r., CU UT, Le plénipotentiaire de l'Autriche fait observer que cette mesure ne pourrait s'effectuer avant le mois de mai, et qu'il Pourrait surgir des conflits regrettables avant cette époque. si le corps expéditionnaire quittait la Syrie à la date fixée par laconvention, DU cui . Le plénipotentiaire de la Prusse émet la même opinion. . . - Le plénipotentiaire de la Russie croit que la présence des bâtiments de guerre serait insuffisante pour. garantir la sécurité des Chrétiens, : qui, habitant le Liban et les grandes villes de l’intérieur, ne pourraient recevoir aucun secours des escadres, qui seraient forcées de borner : leur protéction aux villes du littoral. : 

. Le plénipotentiaire de la: Grande-Bretagne exprime la conviction que la présence des pavillons étrangers sur Le littoral suffira par son influence morale pour contenir les mauvaises passions des habitants du Liban. Du reste, ajoute-t.il, rien.ne serait plus facile que de dé. barquer une partie des équipages, s’il devenait nécessaire, oi Le plénipotentiaire de la Turquie dit qu'en principe il ne pourrait admettre aucune distinction entre l'occupation par des troupes de terre et le débarquement des équipages. Il revient au surplus sur ses décla- rations antérieures, et persiste notamment à penser que l'état des choses en Syrie permet d’exécuter la Convention ; mais, connaissant les sentiments qui animent son &ouvernement, il croit que l'on pour- rait régler le départ des troupes de manière que l'évacuation eût lieu sans exercer une influence fâcheuse sur les dispositions des esprits, en s'effectuant pendant un délai que la Porte utiliserait pour raffermir l'ordre. Il ne soumet à la conférence aucune Proposition; mais il est prêt à tenir compte, dans cette mesure, des appréciations des autres plénipotentiaires; ct se <roirait autorisé à transmettre à sa cour une * ouverture tendant à prolonger l'occupation temporairement el jusqu’à une date déterminée d'avance. . , Lori .
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_Le plénipotentiaire de la France se plaît à reconnaitre qu’une sem- _blable suggestion tend à rapprocher les avis, mais il prévoit que l’on 

se trouvera, à l'expiration de ce délsi, si l'on ne veut se préoccuper 
que d'une date, sans égard pour les circonstances, en face des mêmes difficultés et des mêmes dissentiments. Il propose en conséquence de proroger l'occupation jusqu'au moment où la Porte pourra avec les 
développements convenables, faire connaitre’ à Ja conférence, qui serait, sur sa demande, convoquée à cet effet, l’ensemble des mesures prises pour garantirla tranquillité de la Syrie, et les plénipotentiaires 
décideraient alors, après avoir reçu cetle communication, que l'éva- cuation aurait lieu. Ilse fonde sur les appréciations du gouvernement britannique, qui a reconnu que, pour permettre aux Puissances 
de se prononcer en parfaite connaissance ‘de cause, la Porte devait les informer des dispositions adoptées pour conjurer de nouveaux conflits. h Te .- : Le plénipotentiaire de la: Grande-Bretagne ‘fait observer que son 
gouvernement à acquis, postérieurement à cette communication, la 
conviction que la Porte s'était mise à même de maïitenir l’ordre en Syrie. IL ajoute qu’il voit avec regret que, d'après les rapports.des agents britanniques, de nombreux ‘assassinats sont commis à l'heure qu’il est par les Maronites sur les Druzes. Puisque la présence de troupes étrangères n'a pas pour effet de prévenir ces crimes, c’est là une raison de plus, selon lui, Pour meltre un terme. à l'occu- 
pation. Autrement, c'est sur l'Europe, qui a envoyé cette expédi- tion, que relomberait la responsabilité de la non-punition de ces : 
actes. à —— Lo e Le plénipotentiaire de la France dit que Îles faits isolés signalés par M. le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne ne sont pas parvenus . à la connaissance du gouvernement français; que, dans tous les cas, au licu d'y voir un motif de hâter l'évacuation, il pense qu’on devrait en conclure qu’il est essentiel de prolonger l’occupation. Le plénipotentiaire de la Turquie: déclare qu’il ne saurait accepter Pour Son Souvernement l'obligation de. justifier des moyens néces- saires au maintien de. la sécurité sur son propre terrritoire.… … Le plénipotentiaire de la Russie propose de proroger l'évacuation de deux mois et de remettre toute résolution au terme de ce délai, 
époque à laquelle la conférence serait mieux édifiée sur la situation des choses en Syrie; selon lui, cet ajournement donnerait à la com- 
mission le temps. de terminer ses travaux, et l'on trouverait vraisem- blablement, dans le rapport des commissaires, les éléments d'une 
résolution qui réunirait l'assentiment de toutes les puissances. Il ne 
s'opposerait pas au surplus à la Suggestion faite par M. le plénipoten-
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tiaire de la Turquie, s’il était entendu que, dans le cas où il surgirait 
de nouveaux incidents durant la prolongation de l'occupation, la con- 
férence pourrait modifier sa résolution selon les circonstances. 

Le plénipotentiaire de la Turquie fait savoir qu'il ne peut acquiescer 
à aucune proposition qui laisserait dépendre l'évacuation de faits éven- 
tuels, et devant les termes explicites de la convention, il maintient 
qu’elle doit avoir lieu à une date certaine. | 

La conférence examine si l’on peut prévoir que, dans un délai dé- 
terminé, l'ordre moral sera suffisamment établi en Syrie pour qu'il 
soit possible, dès ce moment, de fixer à une date invariable le départ 
des troupes. A la suite de cette discussion, où se sont produits des 
avis contradictoires, le plénipotentiaire de la Turquie a admis qu'il 
‘pourrait transmettre à sa cour une proposition qui conduirait à signer 
une convention prolongeant, pour tout délai, le terme de l'occupation 
jusqu'au 4% mai prochain. : : L 

Les plénipotentiaires décident qu'ils en reféreront à leurs cours res- 
pectives, : | ° 

XXVIL — Dépêche de lerd J. Russell à lord Cowley, en date da 
21 février 4861 (10 châban 1277), 

Milord, | . 
Vous verrez par la dépêche de lord Dufferin en date du 10 février 

” dont vous’avez copie, qu'il s'attend à ce que l'exécution des Druzes 
compromis dans les massacres aura lieu dans les dix jours. Il espère 
que vers la même époque le rapport des commissaires sur le Liban 
pourra être terminé et la principale partie des travaux de la commis- 
sion achevée, | . 
_V. E. voit donc que la prolongation de l'occupation jusqu'au 
1% mai sera amplement ‘suffisante, par sa durée, pour l'organisation 
de la Montagne sur laquelle M. Thouvenel insiste avec tant de force. 

Si cependant l’organisation désirée devait être retardée jusqu'à ce 
que les plénipotentiaires de l'Autriche, de la Grande-Bretagne, de la 
Prusse et de la Russie enssent consenti à donner exclusivement la 
suprématie aux Maronites, il pourrait se passer une dizaine d'années 
avant que ce résultat pût être obtenu. | 

. Je suis, etc. | oo 

XXVIIL — Dépêche (extrait) de lord Cowley à’lord J. Russell, 
en date du 22 février 1861 (14 châäban 1272). 

J'ai dit à M. Thouvenel que ce quils’était passé dans la conférence 
n'avait modifié en rien la manière de voir du cabinet britannique à
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l'égard de l'évacuation de la Syrie, et qu'il continuerait à insister 
pour qu’elle fût accomplie le 1% mai. - 

M. Thouvenel m'a répondu qu'en rapportant au conseil des 
ministres le résultat de la réunion de la conférence, plusieurs deses 
collègues avaient été d'avis que, si le gouvernement français était 
astreint à un jour près pour évacuer la Syrie, ils préféreraient que 
cette évacuation eût lieu de suite, tout en laissant à la Porte la respon- 
sabililé des suites, E 

L'Empereur n'avait pas encore pris de décision définitive, mais le 
conseil examinera la chose demain. Il sera probablement chargé de 
faire savoir aux cabinets des grandes puissances qu’en présence de la 
divergence d'opinion à l'égard de la prolongation de l'occupation, le 
gouvernement impérial préfère s’en tenir aux engagements pris plutôt. 

- que d'en contracter de nouveaux. IL appellerait néanmoins en même 
temps l'attention des cabinets sur les conséquences qui pourraient 
résulter du départ des troupes et en laisserait la responsabilité retom- 
ber tout entière à la Porte ottomane. | . n 

XXIX. — Dépêche de M. Thonvenel au comte de Flahaut, en date du 
25 février 14861 (14 châban 4227) 

Monsieur le comte, | . . 
Les plénipotentiaires de l’Autriche, de la Grande-Bretagne, de la 

Prusse, de la Russie et de la Turquie se sont réunis avec moi en 
conférence, le 19 février, pour s'occuper des affaires de Syrie, et j'ai 
l'honneur de vous envoyer ci-joint le protocole de cette séance. 

L'article 5 de la Convention signée le 5 septembre dernier étant 
ainsi conçu : « Les hautes parties contractantes, convaincues que ce 
délai sera suffisant pour atteindre le but de pacification qu'elles ont 
en vue, fixent à six mois la durée de l'occupation des troupes euro- 
péennes en Syrie; » la question qui se posait était celle de savoir si 

-la conviction des Puissances se trouvait justifiée par les faits, et si 
l'œuvre à laquelle elles avaient entendu concourir leur paraissait 
réellement accomplie. : DO 

Invité à s'expliquer le premier, en sa qualité de représentant de la 
puissance territoriale, le plénipotentiaire de la Turquie a affirmé que 
l'ordre était rétabli, et que la Sublime-Porte disposait de tous les moyens nécessaires pour l'empêcher d’être troublé. J'ai dû contester 
la valeur de cette assertion, et, après un débat dont le protocole ci- 
annexé reproduit les principaux détails, S. E. Ahmet-Vefyk-effendi a 
déclaré que, mù par un esprit de conciliation, il se croyait autorisé à 
transmettre à Constantinople la proposition de prolonger l’occupation,
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si lon convenait d’une date précise qu'il a fixée, pour-tout délai, au 
1% mai prochain. Avant de se prononcer sur l'accueil à faire à cette 
suggestion, les piénipotentiaires ont jugé convenable d'en référer à 
leurs cours respectives. Je viens donc, monsieur le comte, Vous eXpo- 
ser quelle est, à ce sujet, la manière de voir du: gouvernement de 
l'Empereur. pour lie, . no L 

L'obligation où nous sommes de nous expliquer avec une entière 
franchise ne résulte pas seulement de nos sympathies pour des popu- 
lations cruellement éprouvées, elle découle aussi du mandat que’ les 
Puissances ont donné à la France en la chargeant de pourvoir, en leur . 
nom comme au sien, à l'envoi d'un corps expéditionnaire en Syric.La 
confiance même dont le gouvernement de l'Empéreur a été l'objet de 

: Ja part de ses alliés, Jui impose une responsabilité plus directe, et il - 
ne saurait s'en dégager qu'en faisant connaître, comme ses .informa- 
tions le lui représentent, l'état actuel des choses. . : : DUT 

‘ : La présence de nos troupes dans le Liban ‘a obténu de prime abord 
un résultat considérable. Elle à mis fin aux massacres qui menaçaient 
de s'étendre bien au delà des régions Habitées par les Druzes et les” 
Maronites; maisil ne suffisait pas d'arrêter l'effusion du sang, il fallait 
que justice fût faite aux coupables comme. aux victimes ; il était non 
moins essentiel d'aviser aux moyens de conjurer autant que possible 
le retour d'événements semblables à ceux qui ont soulevé l'an dernier 
lindignation et la pitié de l'Europe. C'est sous l'empire de ces consi-. 

. dérations multiples’ que les puissances, au moment où une force 
européenne était envoyée en Syrie, ont décidé qu'une commission, 
composée de leurs délégués, s’y rendrait’ également pour assurer; de 
concert avec un haut fonctionnaire ‘de là: Porte, le châtiment mérité 
per le chef de l'insurrection, la fixation, la répartition: équitable des 
indemnités dues aux Chrétiens, et enfin l'adoption de réformes à in- 
troduire dans le régime constitutif de la Montagne. On avait évidem- 

‘ment pensé que la restauration de l'ordre moral devait marcher con- 
curremment avec la restauration de l'ordre matériel et en devenir la 
garantie. + 1 nt docs tee 

Un court exposé des faits démohtrera si ce double but a été atteint. 
: Les deux premières questions que là commission’ avait à traiter, 
celles des punitions à‘infliger aux coupables et: des réparations à 
accorder aux victimes, ne sont pàs encore réglées; la troisième, celle 
des modifications à apporter dans l'organisation du Liban, vient à peine 
d'étre abordée dans les'entretiens confidentiels, En un mot, les princi- 
palés difficultés dont la solution semblait nécessaire pour pouvoir re- 
placer ces populations dans ‘des conditions tolérables d'existence, 
subsistent presque intactes.: ©. ©: ‘: 7
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Si de ces points particuliers on passe à l'examen de la situation gé- 

nérole, est-il possible d'y puiser un sentiment de confiance assez 
caractérisé pour accepter les déclarations du plénipotentiaire ottoman, 
et admettre que la Syrie ne soit pas menacée de l'explosion d’une crise 
nouvelle? À Damas, les musulmans ne dissimulent ni leur ressenti- 
ment ni leurs espérances, et les Chrétiens, devant les menaces dont ils 
sont l’objet, ne songent qu'à fuir leurs foyers dévastés.et à. gagner les 
villes du littoral. Les Druzes du Liban, qui, au nombre de trois. mille 
en état de porter les armes, ont pu traverser les lignes turques et se 
réunir à leurs coreligionnaires du Haurân, se préparent ouvertement 
à la lutte et nouent des alliances avec les Arabes et les Métualis. Déjà 
ils envahissent les villages de la plaine jusqu'aux portes de Damas, ct 
leurs incursions ne rencontrent aucun obstacle. La sécurité, mais une 
sécurité destinée à s’évanouir avec son gage, ne. règne que dans les 
partiss de la Montagne où nous sommes. Partout ailleurs les craintes 
et les haines ont conservé le même degré d'intensité, et une effrayante 
misère accroit encore la fermentation des esprits. . 
Je m’abstiens de rechercher si l’autorité ottomane a fait tout ce 

qui dépendait d’elle pour remédier à une pareille situation ; je pré- 
fère simplement m’enquérir des moyens dont elle dispose aujourd’hui 
pour conjurer les dangers que je prévois, et là encore j'aboutis à une 
autre conclusion que le plénipotentiaire de la Turquie. Je n'accuse 
pas les intentions de la Porte, et je rends hommage aux sentiments 
du Sultan; mais ilne s’agit ici que d’une question de fait, et.sans 
rappeler les tristes compromissions qui ont signalé les derniers évé- 
nements, il est permis de se demander si une armée régulière insuff- 
sante en nombre, de l’aveu même de son chef, pour atteindre les 
Druzes dans leur refuge du Haurân, plus sympathique, pour cause 
de leur religion, à la partie menaçante qu’à la partie menacée dela 
religion, et il faut bien le dire, attendant un arritré de solde de : 
trente mois, peut être offerte à l'Europe, dans des circonstances aussi 

. Critiques, comme constituant à elle seule.une garantie d'ordre et de 
tranquillité. oo .. Se : 

La dépêche ci-jointe, en copie, de notre consul à Damas me dis- 
pense de m'étendre davantage sur ce sujet. Je mentionnerai cepen- 
dant les intérêts et les alarmes du commerce étranger dont m'entre- 
tient notre consul à Béïrout dans le rapport également ci-annexé. 

. Voilà, monsieur le comte, le tableau de l'état “actuel des choses en 
Syrie, tel qu’il ressort des informations les plus récentes parvenues. 
au gouvernement de l'empereur. Je ne veux pas prétendre que les 
autres puissances doivent accepter, sans les contrôler par les’ leurs, 
les données que nous transmeltent nos agents, mais on ne‘saurait
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non plus nous demander de décliner leur jugement, ni contester que 
des présomptions sérieuses nous autorisent à déclarer que l’ordre et 
la paix, dans notre opinion la plus sincère, ne sont pas rétablis parmi 
les populations de la Syrie, comme le préambule de la convention du 
5 septembre en exprimait le vœu formel. 
La prolongation que le plénipotentiaire ottoman se montre disposé 
à proposer à sa cour, sur la demande de Ja. conférence, modifierait- 

clle sensiblement la situation? 
Le gouvernement de l'empereur ne le pense pas. À son avis, l'accom- 

plissement du mandat de justice et de réparation confié à la commis- 

sion internationale et la conclusion d’un nouvel accord des Puissances 
avec la Porte, au sujet de l'organisation de la montagne du Liban, 
pourraient seuls fournir à l’Europe la garantie morale dont elle a 
besoin pour renoncer en toute sûreté de conscience à la garantie ma-. 
térielle qu’elle avait cru trouver dans l'envoi en. Syrie d'un corps de 
troupes étrangères. Un délai invariablement fixé à deux mois ne 
permet pas d'espérer que ce résultat soit atteint; et, si l'occupation 
européenne ne doit pas durer jusqu'à ce que son objet soit rempli, 
nous ne voyons pas, ence qui nous concerne, de raison plausible 
pour en demander la prolongation. Le gouvernement de l'empereur, 
en effet, ne poursuit en Syrie aucun but qui lui soit particulier, et ses 
intérêts politiques ne sont ni plus grands ni moindres que ceux de ses 
alliés. 

Notre conviction est qu’une entente nouvelle serait aussi nécessaire 
aujourd’hui qu’à l’époque où la première a été établie. Pour le bien 
des populations, pour celui de la Porte, comme pour celui des cabi- 

nets, si directement intéressés à ce que des incidents en Orient ne 
viennent pas augmenter les difficultés de leur politique générale, 

nous croyons fermement qu'il serait très grave de livrer aux chances 
‘ du hasard une question qu’un sentiment de prévoy ance et d'humanité 
conseillerait, selon nous, d'examiner et de résoudre en commun. 

Telle est, M. le comte, l'opinion que je développerai dans la pro- 
chaine conférence; j'aurai soin, d’ailleurs, de rappeler encore que le 

gouvernement de l’empereur, lorsqu'il a accepté la tâche que les 

Puissances lui ont dévolue, a exprimé le regret qu’elles n’y partici- 
passent pas au même titre, et j'ajouterai que nous considérericns 

comme cssenticllement désirable que la réunion d’autres troupes aux 
nôtres vint donner au corps d'occupation un caractère réellement eu- 

ropéen, et lui permette d'achever avec promptitude et .dans des con- 

ditions assurées de succès l'œuvre qu'il a commencée. Si nos alliés ne 

croient pas pouvoir partager celte manière de voir, si la Sublime- 

Porte la repousse, la convention du 5 septembre étant arrivée à. son
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terme, je devrai déclarer que le 8ouvernement de l'empereur, en exé- ‘ cution d’un engagement dont l'accord unanime des puissances contractantes aurait eu seul la force de le relever, n'entend pas retarder le départ de ses troupes au delà du temps nécessaire pour l'effectuer, et décline pour sa part la responsabilité des évéiements. Vous êtes autorisé, M. le Comte, à donner lecture de cette dépêche à lord Russel], | 
Agréez, etc. 

XXX, — Dépêche (extrait) de lord John Russell a lord Cowley, en . date du 27 février 18G1 (46 châban 1277). 

L’ambassadeur français m'a donné aujourd’hui lecture d’une dcé- pêche de M. Thouvenel en date du 93 février sur les affaires de Syrie. 
_ | Deux conclusions peuvent être raisonnablement tirées de cette dé- pêche : la première que la France est entièrement disposée à ce que l'occupation étrangère de la Syrie soit européenne et composée enfin ‘ de troupes mélées et non pas seulement de troupes françaises. La seconde que l'occupation en vue est d’une durée indéfinie puisqu’elle dépend d'éventualités incertaines : de l'accord de cinq ou six commis- saires de diverses nations, de leur habileté à organiser un gouverne- ment, de l'action eficace des autorités turques, des dispositions pacifiques des Maronites et des Druzes à l'égard les uns des autres, Le gouvernement de la Reine voit d'iisurmontables objections à un tel arrangement. Les Maronites et les Druzes sont deux tribus farouches qui donneront constamment cours à leur haine implacable mutuelle. Les Maronites ont tué de sang-froid dans les derniers mois - Un Certain nombre d'hommes, de femmes et d'enfants parmi les Druzes. ” Les Druzes se vengent cn saccageant et brûlant un: village maronite. Que peut faireune force étrangère dans de telles circonstances? Si son : chef entreprend de juger et de punir les coupables, il assume tous les devoirs et toutes les responsabilités de l'administration intérieure de la province. S'il s'abstient d'intervenir, l'occupation étrangère est ac cusée à juste titre de laisser le crime et l’outrage impunis. | Une autre objection fatale est encore celle-ci:que l'autorité du Sul- tan scrait ainsi graduellement affaiblie au point de ne Pouvoir plus se relever. Le Sultan pressentaif sans doute ce danger, lorsqu'il a donné ordre à son ambassadeur de demander Y’évacuation. 

que est tout disposé à concourir avec : 
Le gouvernement britanni 

l'ambassadeur ottoman Pour prolonger l'occupation européenne jus- qu’au 1° mai. l admet volontiers que les propositions suggérées à
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présent par le gouvernement impérial, excluent complètement le 
soupçon contre la France de désirer que ses troupes seules occupent 
la Syrie. 

Mais en voyant tous les maux résultant d'une occupation indéfinie 
par des troupes étrangères, le gouv ernement de la reine n’hésite pas 
à préférer l'évacuation immédiate aux termes de la convention du 
ÿ septembre. 

Le gouvernement britarinique a toujours envisagé la question de la 
commission comme étant complètement distincte de celle de l’occupa- 
tion étrangère. 

Le ‘difficile, pour la commission, est d'obtenir l'unanimité, et si 
celte unanimité est exigée, il est impossible de fixer l'époque à 
laquelle ce but sera atteint. 

SiM. Thouyenel consent à ce que la majorité lie la minorité, les 
affaires de la commission peuvent être terminées dans une quinzaine. : 
La sentence contre les Druzes a été prononcée, et les exécutions de 
Damas n'ont pas besoin d'être renouvelées. 

Ge serait une tâche au-dessus des forces d’une commission 
d’apaiser les haines des Druzes et des Maronites; mais la crainte 
d'une nouvelle occupation agira sur les autorités turques aussi bien 
que sur les tribus ennemies. La présence de l’armée française en 
Syrie en 1860 aura ainsi arrété le progrès des massacres, et inspiré 
une crainte salutaire pour l'avenir. 

XXXL — Dépêche (extrait) de lord Bloomfield à lord John Russell, en 
‘ date de Vienne, le 28 févrice 4861 (17 châban 1237.) 

J'ai i dit au comte de Rechberg quele gouvernement britannique 
était d'accord avec le gouvernement autrichien sur ce point, que 
c'était à la Porte de décider de la nécessité de la prolongation de l'oc- 
cupation de Syrie. Je dis aussi à S. E. que, si l'occupation devait 
être continuée jusqu'au 4°" juin, cela n'aurait lieu qu'à la condition ct 
que dans le but de rétablir l'autorité entière du Sultan en Syrie. 

Le comte Rechberg, qui est très désireux de connaître la manière 
de voir du gouvernément de la reine sur l'affaire en discussion dans 
Ja conférence de Paris, a été heureux d'apprendre que les deux gou- 
vernements partageaient lesmêmes vues sur l'état actuel de la ques- 
tion syrienne. eo 

XXXIL. — Dépéche (extrait) de lord Cowley à lord J, Russell, en date 
du 4° mars 41861 (48 châban 1237.) 

J'ai lu ce matin à M. Thouvenel l dépêche de Votre Seigneurie du 
21 février et lui en ai, sur sa demande, laissé copie.
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M. Thouvénel me dit qu'il croyait comme Votre Seigneurie; qu’il serait excessivement difficile d'obtenir une : unanimité. de sentiment Parmi les membres de la commission siégeant à Béïrouth. Il ne pou- --Yait pas, ajouta-t-il, demander à M. Béclard de soumettre à la déci- sion de la majorité des points sur lesquels il s'était formé une opinion consciencieuse, mais il lui avait écrit pour lui dire que, comme la commission de Béïrouth n'était pas appelée à régler le gouvernement futur du Liban, mais seulement à donner son'avis à cet égard, il n'était pas, selon lui, nécessaire que le rapport arrivât à une conclu- sion unanime. Tout .ce que M. Béclard aürait-à faire sérait de faire connaitre sa propre manière de voir dans le rapport. Celui-ci pourrait alors être envoyé à Constantinople, où sans doute la Porte et les représentants des grandes puissances règleraient bientôt les points sur lesquels il y aurait désaccord entre les commissaires. 

XXXIU, — Dépêche (extrait) de lord J. Russell à lord Cowley, en date du 2 mars 4861 (49 châban 1232). pr Lx optes oo Ne de pou 
I TT pe nee pi pr the, A n'y a pas de raison pour prolonger d'occupation étrangère, pour untemps déterminé, si à la fin. de ce délai la question. doit revenir. sous la même forme. Le gouvernement de la reine croit donc qu’il est . préférable de s’en tenir à la convention telle qu’elle existe. ; pou tie L'opinion du gouvernement turc à déjà été annoncée. Le Sultana déclaré, par son. représentant à Paris, que Sa Majesté Impériale était en mesure de protéger les habitants, du Liban de toute, race ct de toute croyance. LU us ed 1, he on. _Ence cas et devant le rejet par M. Thouvenel dans Ja. dernière conférence d’une prolongätion au, 1% mai,.V. E. devra s'opposer à toute prolongation de l'occupation sanctionnée par la convention du 5 septembre. ou dt ne Li 

‘ .. D peus out Maé eu eu rap oe ! XXXIV. — Dépéche (extrait) de lord A. Loftus à lord J, Russell, en + date de Berlin, le 2 mars 1861 (19 châban 1237). ou D nchiopu doe t 
, erreur ’ 

En causant avec le baron de Schleinitz de la discussion qui avait eu lieu à la dernière conférence de Paris SE. m'a dit que le cabinet : prussien était d'accord sur deux ‘points avec le gouvernement de Sa Majesté, mais qu'il Dartageait l'opinion du gouvernement impé- rial sur deux autres. "7. ... ei 7 Les deux premiers sont : : Se en he Hope oi 1° Qu'une limite strictement définic devait étre assignée à l’oceupa- tion. ou tete ot Re 

QUES 

. + à . sept ef EN St pes 

fut où : 

: : 9 Î 
#4
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2 Que la décision à prendre äu sujet de lh prolongation d’occupa- 
tion devait être prise à l'unanimité et non pas seulement à lamajorité 

des votes dans la conférence. 
Les deux autres points sur r lesquels le gouremement prussien était | 

de l'avis de la France sont : 
.4° Qu'ilreconnait une connexité entre la commission'et la conven- 

tion qui toutes deux tendent'au même but, à savoir là pacification de 
la Syrie, l'une au point de vue moral, l’autre ‘au point de vue maté- 
riel. 

2. Qu il est d'avis que l'occupation ne Jpeut ‘complètement cesser 
dans ce moment.sans danger pour la paix et la sécurité de la pro- 
vince, : . » . 

XXXV. — Dépêche dé lord Russell à lord Cowley, 
en date du "7 mars 1764 (24 châban 1277). 

Le comte de Flahault est venu hier au Foreign-Ofice et m'a fait 
part des vues du gouvernement impérial sur l'occupation de Syrie. 

Si j'ai bien compris, M. Thouvenel reconnait, que les Bouverne- 
ments anglais et ottoman proposent : 

4° De fixer d’une façon définie le terme de: Poccupation rangées, 
au lieu de le laisser éventuel et incertain ; 

2 Que leterme de l'évacuation n'ira, pas au delà du 1e mai. 
M. Thouvenel est prêt à consentir. à la première de ces conditions, 

pourvu que le terme fixé par la seconde soit prolongé de facon à 
permettre d'espérer raisonnablement l'achèvement de l'organisation 
du Liban, confiée à la mission de Béïrouth. 

M. Thouvenel propose donc d'étendre la période d’ér. acuation 
. jusqu’au 5 juin. 

Il paraît, d'après le télégramme que vous m'avez adressé, que l'am- 
bassadeur turc, à Paris, areçu l'ordre de consentir à cette prolonga- 
tion, s'il est clairement stipulé que l'évacuation aura lieu à cette 
époque, et si cétte proposition est appuyée par le goùvernement de 
Sa Majesté. , 

Le ministre autrichien, comte de Rechberg, est disposé à admettre 
une prolongation. qui aura la sanction du souverain même du pays, 
le Sultan. 

Le baron de Schleinitz : m "informe que. Thouv enel a annoncé au 
ministre prussien à Paris, qu'il n'avait aucune objection à voir for- 
muler dans la nouvelle convention, que les préparatifs de l'évacuation 
commenceront en mai, pour être terminés leS juin. Le baron de
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Schleinitz pense que, par cette proposition, le gouvernement français 
fait preuve de beaucoup d’esprit de conciliation. : | 

Après mûre réflexion, le cabinet britannique croit que si la propo- 
sition vague et indéfinie faite par M. Thouvenel recoit un caractère 
fixe et positif, et sile changement d'époque n'est ‘pas porté au delà 
du ÿ juin, le but principal que se proposent les gouvernements an- 
glais et ture sera atteint. Il faut remarquer que, même sans nouvelles . 
stipulations, les dispositions du 5 septembre, ne pourraient guère être 
mises à exécution avant la fin d'avril oule commencement de mai. 
De plus, les deux gouvernements ont le désir de marcher d'accord 
avec les autres puissances de l’Europe, et de faire preuve, de leur 
côté, de leurs dispositions conciliantes. | De _ 

Vous vous tiendrez donc prêt à accepter la proposition du gouvers 
nement français, à la condition qu’elle sera formulée en termes clairs 
et précis, qu’il soit convenu et bien entendu que l'exécution de l’enga- , 
gement fixant au 5 juin l'évacuation complète de la Syrie dépend 
simplement de l’accomplissement fidèle et honorable des termes de 

Ja convention. | | | 
è 

XXXVI. — Dépêche d'Ali-pacha à Véfik-effendi, 
‘en date du‘? mars1861 (24 chàban 4237). 

Le gouvernement ottoman n'a jamais compris l'utilité de réunir la 
conférence, pour examiner la question de l'embarquement des troupes . 

. @t encore moins celle des travaux de la commission. Nous ne con- 
sentirons jamais à ce que les affaires de la commission figurent en 
aucune manière dans la question de! convention, Si cependant il 
n'est pas possible de s’arranger autrement pour éviter une rupture, il 
faudra s'entendre pour une nouvelle convention, pour un nouveau 
délai échéant au commencement du mois de juin, mais sans jamais 

‘s’engager à une nouvelle réunion de la conférence, ni à aucune con- 
dition en ce qui concerne les travaux de la commission. Il faudra . 
clairement stipuler que l'évacuation sera exécutée le 5 juin définitive- 
ment D se FL 

XXXVIL — Dépêche de lord Cowley à lord Russell, 7 
en date du 10 mars 4864 (27 chaban 1277). 

‘ : ot . te 

Aujourd’hui, étant jour de consil, M, Thouvenel n’a pu me rece« 
voir que tard. Je lui ai fait part'de la décision prise par le gouverne- 
‘ment de la Reine, après la dernièré comimunication de M. deFlahault,
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et de là nature des engagements que le cabinet britannique s'atten- 
dait à voir prendre: par le. gouvernement français, à la suite de son 
consentement à la -Prolongation de l'occupation en Sy rie jusqu ’au 
5 juin. 

‘M. Thouvenel me répondit qu'il élait forcé de refuser son adhé- 
sion. ‘ 

Une conversation prolongée. s'ensuivit entre nous, M Thouvenel 
arguant qu’accepter une telle proposition équivaudrait à’ déclarer 
qu’en aucune circonstance possible l'occupation de Syrie ne pouvait 
être prolongée, engagement, ajouta-l-il, qu'aucun. ministre fran- 
çais ne saurait accepter. Il ne s’opposait pas à fixer dans la convention 
un terme final à l'occupation, mais il ne voulait pas se priver du droit 
de proposer. plus tard la réunion d’une conférence, dans le but de . 
prolonger l’occupation, s’il surgissait des événements pouvant, dans 
son opinion, la rendre nécessaire; il sentait qu'en adoptant la-propo- 

‘sition de Votre Seigneurie, il s'interdisait de suivre cette voie. 
‘Je répondis à à M. Thouvenel que ce que le cabinet britannique de- 

mandat, c'était d’être assuré que, dans trois mois, il n'aurait pas à 
rentrer dans les discussions qui ont lieu en ce moment, afin d’obtenir 
l'exécution de la fouv rvelle convention dans Le cas oùilen serait 
signé une.” , 

Quant à la conv ocation d'une bonférence plus tard, je ne voyaisrien, 
ajoutai-je, dans la proposition formulée par. Votre Seigneurie, qui 
empéchât S. E., comme elle le supposait, d'adopter une telle mesure, 
à la condition, bien entendu, que les puissances. seraient libres d’ac- 
capler ou de refuser Ja proposition qui leur serait faite. 
M. Thouvenel me lut alors un projet de convention, qu’il avait com- 

, muniqué à Véfik-effendi et qu'il considérait comme étant très accep- 
. table par toutes les parties, quels que fussent les motifs personnels 

qui pussent les guider. S. E. m'a permis d'en prendre une copie. que 
j'adresse à Votre Seigneurie. 

Je fis tout de suite remarquer à W. Thouvenel que l'expression 
« époque. à laquelle Vévacuation doive s'effectuer » était tellement 
vague, que j'étais assuré d'avance qu’elle ne serait pas acceptée par le 
gouvernement de Sa Majesté. Elle impliquait, en outre, que l'évacua- 

tion ne commencerait qu'après le 5 juin, tandis que dans la proposi- 
tion du cabinet britannique elle devait être terminée à cette date ou | 
auparavant. M. Thouvenel soutint que, si l'occupation devait être pro- 
jongée de trois mois, l'évacuation devrait commencer à l'expiration . 
de ces trois mois. Je lui demandai, tout en l’avertissant cependant 
qu'il ne devait pas considérer ma question comme impliquant le 
moins du monde mon acquiescement à ses idées, dans combien de
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temps, après le 5 juin, il pensait que: l’évacuation pût être terminée. 
IL me répondit que si les transports étaient tout prêts (et leur arrivée 
sur les lieux avant la fin de mai serait un gage des intentions du gou- 
vernement français il tenait des ministres : de la guerre et de la ma- 
rine, que dix jours suffiraient pour réembarquer les troupes, et il me 
demanda si le cabinet britannique sérait satisfait que ce point fût 
mentionné dans la convention. Maintenant toujours les mêmes ré- 
serves, je lui dis que je. préférerais certainement qu’il'fit son projet 
de convention aussi strict que possible, qu’il devrait renfermer entre 
autres : l'expression des intentions bien arrêtées du‘ gouvernement 
impérial. M. ‘Thouvenel fit alors à l’encre rouge.le changement 

‘que Votre Seigneurie trouvera sur Le document que je ui envoie ‘ci- 
inclus, Mo PR RER Ni Ra 

: So to cent ch ne er iq oui 

XXXVIIL — : Dépêche (extrait) de lord'John Russell à lord ‘Cowtey, 
oi : en date du A2 mars s 1861 (28 chäban 12 277). Motpetu 

too : - ‘1 4, irait Pagination 

Le gouvernement de Sa jeté a appris avec une douloureuse sur- 
prise par votre dépêche d'hier qu'un nouvel ajournement à l'évacua- : 
tion européenne de la Syrie était encore proposé par M. Thouvenel….. 
Il est temps de mettre un terme à toutes ces. concessions. Le cabinet 
britannique ne consentira en aucune façon à. ce que l'occupation se 
prolonge après le 5 juin. Toute occupation dela Syrie par les troupes 
françaises au delà de cette date sera considérée par le. gouvernement 
de la reine comme une violation ‘de foi contre laquelle il sera de votre 
devoir de protester. Vous vous efforcerez donc, dans:la conférence, 
d'obtenir une nouvelle convention, d'après laquelle Pévacuation devra 
être terminée le 5 juin ou auparavant... 4 mn ‘…. put 
- Si ces tentatives de conciliation étaient infructueuses, vous réclame. 
rez du gouvernement impérial l'exécution immédiate: dela: ‘convention 
du 5 septembre dernier. 

114 UN Durs : PH ci ee a un | e' M rt 

XXXIX. — Dépêche (extrait) de lord Cowley à lord J. Russel: 
en date du 11 mars” 1864 (28 châban A227) : 

‘ 4 ir on 

Jp ai vu cet après-midi qi. Thouvenel, est disposé, puisque le 
gouvernement de la reine insiste, à consentir à ce. que l'évacuation 
soit terminée le 5 juin, mais le “cabinet britannique n a pas, dans son 

: opinion, le droit de stipuler davantage. . 
Il me dit ensuite qu'il enverrait ce soir à M. de Flahault un projet de 

convention pour être soumis à Votre Seigneurie, afin que vous puissiez 
y introduire les modifications qu’il vous plairait d’y faire. 

ri
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J'ai essayé aussi de mon côté de rédiger un projet de convention se 

rapprochant autant que possible de ce que dans ma pensée, M. Thou- 
venel est disposé à admettre. 

J'inclus ce projet,que je n'ai pas montré à à M. Thouveïcl parce que 
je ne voudrais faire auprès de lui aucune démarche qui pût impliquer 
de ma part la moindre concession à + mes instructions : : . 

ot Projet de convention proposé par ri Cove. 

Art, 4®, La durée de l'occupation européenne en Syrie si sera ra prolon- 
gée jusqu’au 5 juin de la présente année, : époque à laquelle il est 
entendu entre les hautes parties contractantes qu'elle aura! ratseint : son 
terme et que l’ évacuation aura été effectuée. 

Art. 2, Les stipulations contenues dans l’article 9 de la convention 
du 5 septembre 4860, en tant qu'elles n'ont point encore été exécutées 
ou qu’elles ne sont pas modifiées par la présente convention, demeu- 
reront en force pendant la période qui s'écoulera entre Ja date de la 
signature de la dite convention et le 5 juin de la présente année. ° 
“Art. 3. La a présente cl. etes eyes it , : 

XL. _ Dépêche (cxtratt) do lord Covley à lord J , Russell, 
| en date du 141 mars 1861 @ ramazan 1272. 
rot. Lee LL I Be ‘ 

Je me suis rendu ce mafin chez M Thouvencl qui m'avait envoyé 
une invitation pour me rendre demäin à une conférence, pour lui dire 
que j'avais l'intention dans celte conférence de Proposer l'adoption 
desdeux articles, 1: 7 . ::'., 

M. Thouvenel éleva des objections aux mots : terme finit, en 
- disant qu'ils étaient inutiles et que le but que se proposait le gouver- 
nement de la Reine était complètement atteint par ces mots : aura été ” 

_ évacuée, 
‘J'admettrais, lui répondis-je, que l'expression aura été évacués est 

suffisante et, en conséquence, je ne me considérerais pas strictement 
obligé d’insister sur l’adoption des autres mots, si l'empressement du 
gouvernement impérial à les écarter ne me faisait craindre que les in- 
térêts qu’il est de mon devoir de sauvegarder ne fussent mis en péril 
par de nouvelles concessions. Si le gouvernement français voulait réel- 
lement que la Syrie fût évacuée:le ‘5 juin, pourquoi refuseraitil la 
phrase en question ? 

M. Thouvenel m'assura que : T'évacuation serait effectuée 15 5 juin. 
Tout ce qu’il désirait était de ne pas paraître avoir abandonné dans 

* toutes les éventualités possibles les chrétiens du. Liban au sort qui: 

!
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pouvait leur être réservé. Quoiqueje lui aie dit que le cabinet britan- 
nique ne refusait nullement à la France ou à toute autre puissance le 
droit de proposer une nouvelle réunion de la conférence, dans le cas 

: où l’une ou l’autre la jugcrait nécessaire, il craignait cependant que 
les mots terme définitif ne fussent interprétés plus tard comme un 

engagement de traité tant la possibilité, dans quelque circonstance 
que ce fût, de prolonger l' occupation. Supposant, par exemple, qu'au 
moment où les troupes seraient sur le point de s’embarquer, il füt de 

. tonte évidence pour tout le monde qu'un massacre général en serait. 

la conséquence, il désirait se réserver le droit de proposer une nous 

velle réunion de la conférence et de consulter les alliés de la Porte sur 
Ja convenance d'effectuer : l'évacuation; ‘naturellement les alliés 

seraient libres de consentir à à cette réunion et de refuser dy prendre 
part, 

Je répétaï à M. Thouvenel ce que je lui avais dit précédemment, 

c’est-à-dire que le cabinet britannique n'avait pas l'intention de poser 
comme une règle absolue qu’une nouvelle conférence ne pourrait étre 
proposée dans des circonstances possibles, mais qu'il voulait étre 

” assuré qu’en admettant, par esprit de conciliation, ce qui, àses yeux, 
n'est pas d’une nécessité absolue,.à savoir la prolongation de l’occu- 
pation de Syrie pour trois mois, il n’ouvrait pas la voie à de nouvelles 
difficultés et à de nouveaux dissentiments. Il voulait avoir l'assurance 
qu’au bout des trois mois, en face du même état de choses existant en 
Syrie, c’est-à-dire en présence d'une tranquillité apparente, de la 
déclaration par la Porte qu’elle était en état de maintenir cette tran- - 
quillité, et, par suite, d’une demande d'évacuation de sa part, ilne 
serait pas appelé à consentir à une nouvelle. prolongation, parce 
qu'aucun gouvernement n était. encore organisé: dans: le Liban - ‘ou 
pour tout autre prétexte futile, . -. 

M. Thouvenel me répondit qu'il comprenait parfaitement lsr rai- : 
sons sur lesquelles s'appuyoit le cabinet britannique, et que l'explica- 
tion que je lui donnais lui paraissait suffisante, mais qu’en même . 
temps il insistait sur la suppression de cette phrase, qui lui paraissait 
dangereuse. Je consentis enfin à le satisfaire à moitié ct à me 
rendre à son désir en enlevant le. mot définit, — : L'article resterait 

‘ainsi: 
. « La durée de l'occupation européenne { en ‘Syrie s sera prolongée au 

5 juin de la présente année, époque à laquelle il est entendu entre les 
hautes parties contractantes qu'elle aura. atteint, son. terme, .ct que 

l'évacuation aura été effectuée. »- 
J'espère que Votre Seigneurie ne me désapprouvera pas “d'avoir fait 

cette concession dans le but de terminer l'affaire l'amiable.
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L'addition du mot & initif au . mot terme. rend, du reste, à peine 
l'expression plus forte, si l’on examine le restant - de la phrase; de. plus, un gouvernement décidé à ne, Pas se reconnaître lié par l'ex- 
pression la plus faible n’hésiterait pas à mettre de côté l’expression la .plus forte. +... RE Loue . M. Thouvenel parait très désireux que l'ambassadeur ture propose lui-même Ja prolongation de l'occupation, mais Véfik-effendi S'y; re fuse.. Je pense qu'il a raison. Après avoir déclaré que. son gouverne- ment était en mesure de maintenir l'ordre et la tranquillité en Syrie, et après n'avoir consenti qu'après une vive: pression. à proposer à son gouvernement la prolongation de l'occupation jusqu'au 1% mai, | il lui serait difficile de changer d'avis et de proposer le juin. Aussi, . lorsque M. Thouvenel me demanda d'insister à cet égard auprès de Véfik-effendi, je me refusai à le faire, en lui disant que je ne pouvais 
conseiller à un autre de faire ce qu’à sa place je ne voudrais pas faire 

cr. a 

moi-même... . : Photo 
Date tee ot 'hisdese hou us sd cprent » + , ra . Do ep ue «! Pipou, duo Fi 7 

XLL — Protocole d'ane conférence tenue au ministère: des affaires ‘ étrangères à Paris, Ic45 mars 12861 (3 ramazan 1279), 

En oustphqus Es CR  T 

Er Présénts ? © 10. de tif ee ir … 
‘7 Pour l'Autriche’: M. 1e prince de Metternich; ‘ 
7" Pour la France ':'M. Thouvenel; © "": u 

‘ Pour la Grande-Bretagne‘: M. le comte Cowley; 
Pour la Prusse: M. le'comte Pourtalès;" "7 
Pour la Russie : M. le’ comte Kissélefl; NT 
‘Pour la Turquie : Véfik-effendi ; ‘: "7. 7. 

-Le protocole de la séance du 19 février est lu et adopté avec des 
amendements qui ne donnent lieu à aucune discussion. . 

Le plénipotentiaire de la France exprime le vœu que les. plénipo- 
tentiaires fassent connaître. l'avis de leurs gouvernements respectifs 
sur la suggestion qu'on était convenu de soumettre à leur apprécia- 

tion. dur cm Dour 
Le plénipotentiaire del'Autrichedit que, depuis la dernière réunion 

de la conférence, il s’est écoulé un temps assez long pour qu'il lui 
semble désirable de fixer à trois mois le terme pendant lequel on pro-. 
rogerait l'occupation européenne en Syrie; il lui semble que, pendant 
ce délai, la Porte pourrait prendre les mesures complémentaires que 
l'on jugerait opportunes pour dissiper toutes les inquiétudes, et pré- 
parer ainsi l’évacuation de manière à prévenir les conflits qui, selon 

\ 
\ 

\
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cerlaines prévisions, menaceraient d’éclater après le départ des troupes étrangères. D | 

Le plénipotentiaire de la France fait savoir qu'il a soumis à l’appré- ciation de son gouvernement la combinaison proposée à la conférence dans sa précédente réunion, et qu’elle ne lui a pas paru répondre aux éventualités dont il y a lieu de tenir compte :.il reconnait cependant que si l'occupation était prolongée pendant trois mois, on aurait, du moins, une plus grande latitude pour y aviser, 
Le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne déclare que son gouver- nement n’a reçu aucune information qui puisse le porter à modifier la manière de voir dont il à fait part à la conférence, qu'il doit donc persister dans l'opinion qu'il a exprimée; mais que si les autres pléni- potentiaires sont disposés à ajournerle départ des troupes étrangères, il est lui-même autorisé, dans un esprit de conciliation, à y donner son assentiment, pourva que lé délai n’excède pas le terme de trois mois, et que la Sublime-Porte n'y fasse point d'objection. Does Le plénipotentiaire de Ja Prusse est d'avis d'adopter celte prolon- gation; selon lui, la commission pourrait terminer ses travaux durant celte période, et le départ des troupes coïncidant ainsi. avec Ja nou- velle organisation de l'administration du Liban, on posséderait une garantie de plus pour le maintien de la tranquillité, 

Le plénipotentiaire de la Russie adhère pour sa part à cette prolon- galion, qui, à .son sens, répond à une mesure d'urgence recommandée aux grandes puissances par l'humanité aussi bien: que par les intérêts généraux de l'Europe et de la Turquie. Elle permettra d’ailleurs de mener à bonne fin les mesures d'ordre ct d'organisation nécessitées par. la situation du Liban et conformes aux vœux de son gouverne- ment hs Ut, ip es cc ce ft Le plénipotentiaire de la Turquie annonce qu'il a soumis à sa cour la suggestion consignée dans le protocole de la précédente réunion; que sa cour l'a chargé de maintenir les déclarations qu'il a faites en : ce qui concerne les movens dont elle dispose pour préserver la tran- quillité en Syrie, comme pour ce qui touche l’organisation adminis- trative et les travaux de la commission; que cependant, dans un sen- timent de gratitude pour le concours que l'Europe lui a prêté, elle l'avait autorisé à consentir à : une prolongation de l'occupation jus-- qu'au 30 mai ; que l'esprit dans lequel sont conçues ces instructions lui permet d'acquiescer, puisque tous les plénipotentiaires y adhèrent, au terme de trois mois,. si cette clause est combinée de manière à fixer exactement la date de l'évacuation. : Le : 
..Le plénipotentiaire dela Grande-Bretagne croit pouvoir, après avoir. entendu les autres plénipotentiaires, proposer à la conférence une
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rédaction qui li paraît conforme aux vues conciliantes des puis- 
sances, et il en donne lecture. 

Cette rédaction est examinée par la conférence, qui, après enavoir 
discuté les termes, tombe d'accord sur le libellé de l'acte annexé au 
présent protocole, et qui recoit la signature des plénipotentiaires. 

Fait à Paris, le quinze mars mil huit cent soixante st un. 
U. 

. MU. — Dépêche (extrait) de Lord JT. Russell à lord Conley, : 
‘en date du 16 mars 1861 [E ramazan 4297), 

Jo fais savoir à V. E. qu'en addition a aux vaisseaux qui sont restés 
sur les côtes de Syrie pendant l'hiver, le gouvernement de la reine a 
donné ordre de préparer une escadre destinée à croiser le long des 
côtes vers le 1% mai, pour y rester jusqu'à la fin de l'été. 
Comme le but du’ cabinet britannique est le même que celui qu’on 

se proposait par l' ‘occupation française, à savoir d'intimider ceux qui 
seraiont disposés à renouveler les massacres de l'année dernière, le 
gouvernement de S. M. sera heureux d'agir d'accord avec le gouver- 
nement français dans ce but. , 

XL, — Pétition des négociants et industricls de Béïrout ct du Liban 
adressée au congrès de Paris en date de. Béirout. le 30 mars 1861 

LS ramazan 127%). 

| | Messieurs, re no, | 

Los: soussignés, négociants ‘et industriels européens établis à 
Béïrout et sur le Liban, aflligés, vu la gravité du mal, de l'hésitation 
du congrès réuni à Paris à l'effet de délibérer sur le temps plus ou 
moins long'à donner à l'occupation européenne en Syrie, croient de- 
voir adresser la présente supplique aux représentants du dit congrès 
pour les supplier, au nom de l'humanité, de vouloir bien prendre en 
considération qu'une prolongation permanente, jusqu’à l'organisa- 
tion de la Syrie, est indispensable à à la solution de la question qui les 
occupe. 

Cette nécessité, tout excessive qu elle puisse paraître de prime 
abord à’ ceux qui n'ont pas approfondi la situation sur les lieux, est 
cependant la seule rationnelle pour sauvegarder les intérêts de tous, 

-en ce que les parties qui peuvent y voir une occupation trop pro- 

longée s'en assurent, au contraire, la plus prompte fin, en ce qu'elles 
seront naturellement amenées à prêter leur plus efficace concours au 
plus prompt rétablissement de l’ordre, de la sécurité, et enfin à la
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réalisation complète du but pour lequel elle a été entreprise, de l’aveu 
des grandes puissances, pour que l'occupation cesse au plus tôt. 
Les soussignés, étrangers à tout esprit de nationalité, ne: doman- 

dent pas que l'occupation soit exclusivement française, comme pour 
le moment, mais européenne s’il le faut, suivant l'esprit du traité do 
Paris, et dans le cas où une décision contraire à la présente requête 
serait prise pour un temps fixe qui ne puisse tranquilliser l'opinion 
publique, les soussignés supplient le congrès de vouloir bien faire 
connaître sa décision, afin que chacun puisse aviser au moyen de 
salut qu'il croira le plus convenable, soit pour sa vie, soit pour ses 
‘intérêts particuliers ct commerciaux: n’espérant plus de sécurité 
pour l'avenir, en attendant cette’ suprême décision, toutes affaires 
restent suspendues et nul ne peut ignorer les pertes qui en découlent. . 

Les soussignés, confiants dans la haute sagesse du congrès pour 
sauver un peuple entier d’un abîme sans fond, se disent, avec tout le 
respect dà aux membres d'une aussi haute assemblée, de Vos Excel- 
lences les'très humbles ct très soumis serviteurs. © 

+ Tor. #5.. 

XLIV. — Pétition des négociants et indastriels, anglais, autrichiens, 
français, hellènes, italiens, prussiens, russes, suisses, etc., adressée 
à fa commission européenne de Syrie, en date’ de Béïrout, le 
44 avril 4864 (3 chéwal 4277). Le. : Fo 

Les soussignés, négociants et industriels européens, de toute natio- 
nalité, résidant à Béïrout ct dans le Liban, éprouvent le besoin d’ex- 
primer aux cinq puissances leurs vifs sentiments de reconnaissance, 
et de rendre hommage à la pensée de sagesse et de hauté prudence 
qui a déterminé l'envoi en Syrie des forces navales et d'un corps 
d'armée, à la présence desquels le pays a'été redevable de la sécurité 
dont il a joui jusqu’à présent. _ D Us 

Obéïissant à leur sympathie pour les malheureuses populations 
chrétiennes, si cruellèment éprouvées, ils croient également remplir 
un devoir en exprimant humblement que, si l'intervention de l’Europe 
a procuré une sécurité momentanée en arrêtant les massacres, 
aucune mesure satisfaisante n'a encore été prise pour en effacer les 
traces et en conjurer le retour. ° CT TT 

Dix mois se sont écoulés depuis ces  déplorables événements, et les 
malheureuses victimes n’ont reçu jusqu’à présent que des promesses 
illusoires d'indemnités. La plus grande partie des coupables attend 
encore le châtiment que la justice exige ct que l'opinion réclame. La 
question de réorganisation, condition absolue’ d’un avenir meilleur, 
ne paraît pas avoir été résolue, même en principe. ‘
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* On ne saurait donc se dissimuler que la situation de la Syrie est 
plus critique aujourd'hui qu'elle ne l'était au lendemain des événe- 
ments, époque à laquelle on était; au moins, moralement souténu par 
le prestige de l'intervention de l’Eu opé et la perspective des résultats 
qu’elle devait produire. : ‘1.7 +214 4 ie 
L'intérêt du commerce étant intimement lié au’ rétablissement de 

l'ordre, les soussignés ne croient pas avoir besoin de: faire ressortir 
que le défaut de sécurité réelle, Pinquiétude répandue: dans‘ tous les 
esprits, la misère, la détresse’ des populations, le ‘retard ‘apporté au 
règlement des indemnités dues aux chrétiens et à des sujets étran- 
gers, ont depuis longtemps arrêté le cours des affaires ‘et causent à: 
l'industrie et au commerce européen, éléments essentiels à la prospé- 
rilé générale du pays, un préjudice tel que leur avenir en est grave-: 
ment compromis. 4 "4": , 4. 
: L'état actuel des choses en Syrie semble donc appeler, plus sérieu- 
sement que jamais, toute la sollicitude dès puissances, et réclamer 
une continuation d’action de leur’ part et un ensemble de résolutions 
promptes et énergiques, seules capables de prévenir la ruine com- 
plète du pays. oo. | | | . 

Les soussignés prient MM. les commissaires de vouloir bien porter 
cette adresse à la connaissance de leurs gouvernements respectifs, et 
d’agréer etc. ‘ - 

+ 3 

sos: 

. é . 

(Suivent 223 signatures.) | 
MU Ur or Potoghet do ulcete ‘ 

© XLV. — Depéelie de M." Thouvenel au marquis de Lavalette 
à Constantinople, en date du 3 mat 1861 (22 chéwal 41227). 

: Monsieur le marquis, l'empereur vient de donner ses ordres pour . 
qu'il soit procédé à l'évacuation de la Syrie, dans les délais fixés par 
la convention du 19 mars dernier; en vous priant d'en faire partà la 
Porte, je dois, conformément aux intentions. de Sa Majesté, vous in- 
viter à appeler de nouveau l'attention des ministres du Sultan sur les 
devoirs que leur impose le ‘départ de nos troupes. : .  .: 

. C'est uniquement dans un sentiment d'humanité et en vue d'arrêter 
l'effusion du.sang et de prévenir de plus. grands malheurs quela 
France a accepté la mission que les puissances, d'un commun accord, 

. lui ont confiée en Syrie. Cette mission, nous. l'avons remplie sans 
arrière- pensée et avec une entière loyauté; nous avons consacré tous 
nos efforts à réaliser l'objet que l’Europe s'était proposé. Nous aurions 
voulu toutefois constituer l’ordre dans des conditions et avec des ga- 

- ranties telles qu’il fût permis de compter, après. le départ de notre 
corps expéditionnaire, sur le maintien de la tranquillité. A nos yeux,
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en effet, nous l'avons dit et nous le pensons toujours, il aurait fallu, 
Pour assurer l'évacuation, subordonner, d'une façon normale-la sécu- rité des. chrétiens de Syrie à l'entière exécution de cet ensemble de mesures politiques et administratives qui sont: indispensables pour 
que l'autorité puisse exercer son action avec efficacité. Si la Pôrte, et c'était certainement son intérêt, nous avait secondés, les puissances eussent été unanimes à partager notre manière de voir. Elle à préféré revendiquer exclusivement pour elle le soin d’aviser à la conserva- tion dela paix, et son plénipotentiaire à affirmé qu’elle était en mesure d'y. pourvoir. Ses déclarations ont été, à cetégard, tellement formelles et absolues, que la conférence s'est trouvée dans l'obligation d'en tenir compte et de se borner, lors de ses dernières délibérations, à proroger simplement l'occupation pendant un délai de trois mois. … Le gouvernement ottoman a ainsi assumé une responsabilité qui fait peser sur lui des obligations particulières que nous sommes fon- dés à lui signaler au moment où nous, allons quitter la. Syrie. Après avoir Concouru, par des sacrifices que la France ne regrettera pas si les populations doivent en recueillir le bénéfice, à rétablir l'ordre dans celle province, le gouvernement de l’empereur ne pourrait souffrir qu'elle fût le théâtre de nouveaux désastres. Une parcille éventualité, si elle venait à se réaliser, soulèverait l'opinion publique dans PEu- : rope entière, et attesterait, de la part du gouvernement ottoman, une impuissance à laquelle il faudrait inévitablement suppléer. 
À moins que la Sublime Porte elle-même n'avise à une autre com- - binaison, nous sommes tenus d’évacuer la Syrie par un engagement dont nous ne saurions décliner l'exécution sans manquer à la foi d'un traité; c'est en vertu de cet acte que nous avons prêté le concours de nos troupes, et nous ne pouvons nous refuser à les rappeler à l'expi- ration du terme stipulé; nous nous sommes obligés, d'ailleurs, à fournir les forces nécessaires à l'occupation au nom collectif de l'Eu- rope, et il ne nous est pas permis d'altérer le caractère du mandat que les puissances nous ont remis. Nous nous sommes demandé s'il ne serait pas opportun de leur proposer. de. prolonger, pendant un nouveau délai, la mission de notre corps expéditionnaire. . 
Les discussions auxquelles à donné lieu la’ première prorogation et | les déclarations invariables de la Porte nous ont convaincus que notre propre dignité ne comportait plus l'initiative d'une semblable ouverture : ce n'est qu'au gouvernement du Sultan, mieux éclairé sur ses véritables intérêts, qu'il appartiendrait de la prendre. Nous éva- cuerons donc la Syrie à la date fixée par le traité de Paris, mais nous ny procéderons qu'après avoir hautement exprimé nos appréhen- sions et en recommandant instamment à la Porte de prouver qu’elle
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dispose, ainsi qu’elle l'affirme, des moyens nécessaires pour garantir: 
les chrétiens contre le retour des calamités qu'ils ont subies. Nous 
n’aurons ainsi manqué à aucun de nos devoirs; nous avons, d’une 

part, exposé aux puissances les motifs qui nous portaient à croire 
qu’en s’effectuant avant la réorganisation administrative du Liban, 
Pévacuation serait prématurée; de l’autre, nous n’avons négligé 
aucun soin pour mettre la Porte en demeure de satisfaire aux obliga- 
tions qui incombent à tout gouvernement régulier envers ses propres 
sujets. 

- En présence d’un acte international, monsieur x le marquis, nous fe 
pouvions faire davantage et notre responsabilité est sauvegardée, mais 

l'expiration même du terme pendant lequel nous étions liés par des 
nécessités résultant d’un accord débattu et réglé avec les autres ca- 
binets, nous rend notre entière liberté d'appréciation et de conduite. 
Nous serons donc les maîtres d'examiner, en dehors de toute stipulae 
lation spéciale, les événements qui viendraient à surgir en Syrie, et 
nous n'avons pas à dissimuler à la Porte que des traditions séculaires 
nous imposeraient le devoir de prêter aux chrétiens du Liban un appui 
efficace contre de nouvelles persécutions. 

Vous voudrez donc bien vous expliquer en ce séns avec Aali-Pacha 
et lui donner lecture et copie de cette dépêche. 

J'ai, etc. 

XLVI. — Dépêche da prince Gortschakoff au comte Kisséleff, à ÇCons« 
tantinople, en date du 14/2 mai 1861 (4 zilcadé 1277), 

Monsieur le comte, 

À mesure que le terme fixé pour l'évacuation de la Syrie approche 
de son échéance, nous ne pouvons nous défendre d'envisager cetle 

éventualité avec une vive appréhension. 
V. E. a été appelée, lors de la dernière conférence de Paris, à 

exprimer la conviction de Sa Majesté l'Empereur que la cessation pré- 
maturée de l'occupation, avant qu'une organisation définitive et l'ins- 
tallation d’un pouvoir régulier ne soient venues remplacer les ga- 

. ranties résultant pour les chrétiens de la présence de troupes euro- 
péennes, entrainerait des calamités dont les grandes puissances 
devaient se préoccuper sérieusement dans l'intérét de l'humanité ct 
dans celui de leur propre dignité. L 

Nous constatons à regret qu'auctün des faits qui : se sont produits 
depuis lors ct des renscignements qui nous parviennent, n'est de na: 
ture à dissiper ces craintes, Nous les voyons même partagées par les 

\
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_ étrangers de tous pays résidant en Syrie, dont les intérèts, l'existence même se trouvent en question, et qui viennent d’attester l'unanimité de leurs sentiments et de leurs vœux par une pétilion adressée dans les termes les plus pressants aux grandes puissances de l'Europe. Veuillez, monsieur le comte, entretenir de ce sujet les représentants des cabinets qui ont participé aux dernières délibérations. Nous croirions manquer à un devoir si nous n’appelions pas leur attention sur les dangers qui pourraient résulter d’un rappel de l'oc- cupation, s’il avait lieu complètement, à jour fixe, sans aucun égard Pour la situation critique où il pourrait laisser la Syrie, et sans qu'on ait encore rempli aucune des conditions préalables qui, à notre avis, auraient pu suppléer aux garanties dont les populations -Chrétiennes se verraient tout à coup privées par le départ des troupes qui avaient reçu de l’Europe la mission de pourvoir à leur sécurité. En pareil cas, il ne nous resterait, pour notre part, qu’à décliner for. “mellement, comme nous l'avons déjà fait, toute responsabilité, quant ‘ aux résultats d'une détermination dont nous aurions prévu et signalé les conséquences. . _ | | | V. E. est invitée, d'ordre de notre augusie maître, à ne laisser subsister aucun doute à cet égard dans l'esprit de ses collègues, Agréez, monsieur le comte, etc. LS 

XLVIL — Extrait du Moniteur français du 24 mai 4861 ” : .(14 zileadé 4277). ° 

Paris, le 23 mai 1861 (43 zilcadé 1277), BuiLErix. — L’escadre de la Méditerranée, commandée par le vice- amiral Le Barbier de Tinan et’ composée de deux divisions sous les . ordres des contre-amiraux Chopart et Paris,est partie lundi dernier de Toulon pour se rendre à Bérout. ‘  ‘ _ Ci Nos vaisseaux étaient suivis d'un assez grand nombre de bâtiments de transport destinés'à ramener nos troupes en France et en Algérie. Après le départ du Corps expéditionnaire, la majeure partie de l’es- . Cadre stationner sur les côtes de Syrie Pour'assurer, en cas de be- Soin, une protection cfficace aux chrétiens, |
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27
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M. Thouvenel, en date ‘du 31 inai 1861 (21 zilcadé 
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ÆXIX: Dépêche télégräplique de al. Thouvenel au marquis de 
Lavaleite, en date du 1% juin 1861 (22 zilcadé 

. 1277), 
XXX, Dipéole du marquis de Lüvalette à & 11. Thouvenel, en 

- date de Thérapia, le 4 juin 1861 (25 zilcade 1277). 
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- XXXIIL Dépêche (extrait) de sir Bulrver à lord J. Russell, 
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1277). 
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XXXV. Circulaire de. A. Thouvenel aux agents diplomatiques 
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1277). | . 

5 RÈGLEMENT. 
et prlocoe relatifs à Ja réorganisation du Mont-Liban, 

- en date du 9 juin 1861 {30 zilcadé- 1277). 

“i Article IL Le Liban sera administré par un gouv erneur chré- 
tien nommé par la Sublime-Porte ct relevant d’ ‘elle directement. 
Ce fonctionnaire, amovible, sera investi de toutes les attributions 
du pouvoir exécutif, veillera au maintien de l’ordre et de la 
sécurité publique dans toute l'étendue de la Montagne, percevra 
les impôts, nommera, sous sa responsabilité, en vertu du pou- 
voir qu’il recevra de S. M. I. le Sultan, les agents administratifs ; 
il instituera les juges, convoquera ct présidera le medjliss admi- 
nistratif central et approuvera l'exécution de toutes les sen- 
tences légalement rendues par les tribunaux, sauf les réserves 
prévues par l'art. IX. Chacun des éléments constitutifs de la 
population de la Montagne sera représenté auprès du gouver-
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neur par un tékil nommé par les chefs et notables de chaque. 
communauté. °. FE oc ect 

Art. IL. Il y aura pour toute la Montagne un medijliss adminis- tratif central composé de douzé membres; deux maronites, deux 
druzes, deux grecs catholiques, deux grecs orthodoxes, deux métualis, deux musulmans, chargés de répartir l'impôt, contro- ler la gestion des revenus et des dépenses ‘et. donner ün avis consultatif sur toutès les questions qui lui seront posées par le gouverneur, cree Ce 

Art. HI. La Montagne sera divisée en six arrondisséments ad- 
ministratifs, savoir : EE ce . . 

1° Le Koura, y compris la partie inférieure et les autres frac- 
tions du territoire avoisinant, dont la population appartient au 
rite grec orthodoxe, moins la ville de Kulmoon, située sur la côte et à peu près exclusivement habitée par des musulmans. : : 

2 La partie septentrionale du Liban, sauf le Koura. jusqu’au Nabr-cl-Kelb. "7 "0 tre mer pro 
3 Zahlé et son territoire, ‘© OUT 4° Mélen, y compris le Sahel chrétien et les territoires de Kala - et de Solima. "  * : DT CU 

5° Le territoire situé au sud dé la route de Damas à Béïrout jusqu'à Djézin. CU LL co 
6° Le Djézin et le Teffah, -  ” . Ci 
Il y aura dans chacun de ces arrondissements un agent admi- - nistratif nommé par le gouverneur et choisi. dans'le rite domi- nant, soit par le chiffre de la population; soit par l'importance de ses propriétés." ‘ ar 'c 

© Art. IV. Il y aura dans chaque arrondissement un mediliss ad- _ministratif local composé de trois à Six membres représentant les divers éléments de la population et les intérêts de la propriété foncière dans l'arrondissement. Ce medjliss local, présidé et convoqué annuellement par le. chef de Tarrondissement, devra résoudre.en premier ressort toutes les affaires de contention administratives, entendre les réclamations des habitants, fournir les renseignements statistiques nécessaires à la répartition de Pimpôt dans l'arrondissement et donner son avis consultatif sur 
toutes les questions d’utiité locale. 

Art. V. Les arrondissements administratifs seront subdivisés 

}
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en cantons, dont le territoire, à peu près réglé sur celui des anciens 
aklims, ne renfermera autant que possible c que des groupes homo- 
gènes de population, et ses cantons en communes, qui se COMpO- 
seront d'au moins cinq cents habitants. A la tête de chaque can- 
ton, il y aura un agent nommé par le gouverneur, sur la proposi- 

-tion du chef de l'arrondissement, et à la tête de chaque commune 
: un chéïkh choisi par les habitants etnommé par le gouverneur. 
Dans les communes mixtes, chaque élément consultatif de la 
population aura un chéïkh particulier, dont Pautorité ne s'exer- 
cera que sur ses coreligionnaires. ‘ 

Art. VI. Egalité de tous devant la loi, abolition de tous les 
privilèges féodaux, et notamment de ceux s qui "ppartendient aux 
mokäâtagis.. ° 

Art. VIE Il y aura dans chaque canton u un juge de paix pour 
chaque rite. Dans chaque arrondissement, un medijliss judiciaire 
de première instance composé de trois à six membres représen- 
tant les divers éléments de Ja population, et au siège du gouver- 
nemeut un medjliss judiciaire supérieur composé de douze 
membres, dont deux appartenant à chacune des sixcommunautés 
désignées dans l’art. If, et auquel on adjoindraun représentant 
des cultes protestant et israélite, toutes les fois qu’un membre 
de ces communautés aura des intérêts engagés dans le procès. 
La présidence des medjliss judiciaires sera exercée trimestrielle- 
ment et à tour.de rôle par chacun de leurs membres. 

Art. VIIL. Les ; juges de paix jugeront sans appel jusqu’à con- 
currence de 500 piastres. Les affaires au-dessus de.500: piastres 
seront de la compétence des medjliss judiciaires de première 

‘instance. Les affaires mixtes, c’est-à-dire entre particuliers, 
n'appartenant pas au même rite, quelle que soit la valeur en- 
gagée dans le procès, seront immédiatement portées devant les 
medijliss de première instance, à moins que les parties ne soient 
d'accord pour reconnaître la. compétence du juge de paix du 
défendeur. En principe toute affaire sera jugée par la totalité des 
membres du medjliss. Néanmoins, quand toutes les parlies en- 
gagées dans le procès appartiendront au même rite, elles auront 
le droit de récuser le juge appartenant à à un rite différent; mais 
dans ce cas même les jugesrécusés devront assister au jugement. 

Art. IX. En matière criminelle, il y aura trois degrés de juri-
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diction : les contraventions seront jugées par les juges de paix, 
les délits par les medjliss de première instance; et les crimes par 
le medjliss judiciaire supérieur, dont les sentencesne pourront 
êlre mises à exécution qu'après l’accomplissement des formali- 
iés en usage dans le reste de Pempire. ‘1m te ii. 

Art. X. Tout procès enmatière commerciale sera porté devant 
le tribunal de commerce de Béirout, et tout procès, même en 
matière civile, entre un sujet ou protégé d’une puissance étran- 
gère et un habitant de la Montagne, sera soumis à la juridic- 
tion de ce même tribunal. ©: "1 "+ 

Art. XT. Tous les membres du médjliss judiciaire et adminis 
tratif, sans exception, ainsi que les juges de paix, seront choisis 
et désignés, après une entente avec les notables, par les chefs de 
leur communauté respective, et institués ‘par le gouvernement. 
Le personnel des medjliss administratifs ‘sera ‘renouvelé par 
moitié tous les ans, ct'les membres sortants pourront être 
réélus. US Put net to 

Art. XIT. Tous les juges séront rétribués ; si, après enquête, il 
est prouvé que l’un d'entre eux a prévariqué, ou s’est rendu, par 

‘un fait quelconque, indigne de ses fonctions, il devra être révo- 
qué, et sera en outre passible -d’une peine proportionnée à la 
faute qu'il aura commise. Potegeuh tent oc, 

Art. XIIL. Les audiences de tous les medjliss judiciaires seront 
publiques, et il én sera rédigé procès-verbal par un greffier .ins- 
titué ad oc. Co'greffier sera, en outre, chargé de tenir.un 
registre de tous les contrats portant aliénation: de biens immo- 
biliers, lesquels contrats’ ne seront valables qu'après avoir été : 
soumis à la formalité de l'enregistrement.‘ .... . 

Art. XIV. Les habitants du Liban qui auraient commis un 
crime ou délit dans un autre sandjak seront justiciables des :au- 
torités de cesandjak ; de même que les habitants desautres arron- 
dissements qui auraient commis un crime‘ou délit dans la cir- 
conscription du Liban seront justiciables des tribunaux de la 
Montagne. En conséquence, les individus indigènes ou non 
indigènes qui se seraient rendus coupables d’un crime ou d'un 
délit dans le Liban et qui se seraient évadés dans un autre sand- 
jak,” seront, sur la demande de l'autorité de la .Montagne, 
arrêtés par celle ‘du sandjak' où'ils se trouvent et remis à
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l'administration du Liban, De mêmo, les indigènes de la 
Montagne ou les habitants d'autres départements qui auront 
commis un crime ou délit dans un sandjak quelconque et autre 
que le’Liban, ct qui s'y seront réfugiés, seront sans retard 
arrêtés par l'autorité de Ja ‘Montagne sur la demande de celle 

. du sadjak intéressé, et seront remis à cette dernière autorité. 
Les agenis de l'autorité qui auraient apporté une négligence 
ou des retards non justifiés dans l'exécution des ordres relatifs _ 
au renvoi des coupables devant les: tribunaux compétents, 
seront, comme ceux qui chercheraient à. dérober ces coupahles 
aux poursuites de la police, punis conformément aux lois. En- 
fin les rapports’ de. l'administration: du Liban avec l’adminis- 
tration respective ‘des autres sandjaks seront exactement les 

_ mêmes que,les relations qui existent et qui seront entretenus 
entre.tous les autres sandjaks de l'empire. 

Art. XV. En temps ordinaire, le maintien de l’ordre et l'ext- 
cution des lois seront exclusivement assurés par le gouverneur 
au moyen d'un corps de police mixte recruté par la voie des 
‘engagements volontairés ctcomposé à raison de’ septhommes par 
mille habitants. L'exécution par garnisaires devant être abolie 
et devant être remplacée par d’autres modes de contrainte, tello 
que la saisie et emprisonnement, il sera interdit aux agents de 
police sous les peines les plus sévères . ‘d'exiger des. habitants 
aucune rétribution, soit en argent, soit en nature. Ils. devront 
porter un uniforme, ou quelque signcextérieur de leurs fonctions, 
et dans l'exécution d’un ordre quelconque de l'autorité on em- 
ploiera autant que possible des agents appartenant à la nation 
ou au rite de l'individu que cette mesure concernera. Jusqu'à ce 
que la police locale ait été reconnue: par le gouvernement en 
état de faire face tous les devoirs qui lui sont imposés en temps 
ordinaire, les routes de Béïrout à Damas et de Saïda à Tripoli 
seront occupées. par les troupes impériales; ces troupes seront 
sous les ordres du gouverneur de la. Montagne. En cas extraor- 
dinaire et de nécessité, et après avoir pris l'avis du médjliss ad- 
ministratif central, le gouverneur. pourra requérir auprès : des : 
“autorités militaires de la Syrie l’assistance des troupes régulières. 
L'officier-qui commandera ces troupes en personne devra se 
concerter pour les mesures à prendre avec le gouvernement de
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la Montagne, ct, tout en conservant son droit d'initiative et d’ap- 
préciation pour toutes les questions purement militaires, telles 
que les questions de stratégie.ou de discipline, il sera subor- 
donné au gouverneur de la Montagne durant le temps de son 
séjour dans le Liban ct agira sous la responsabilité de ce der- 
nier. Les troupes se retireront de la Montagne aussitôt que le 
gouverneur aura officiellement déclaré à leur commandant que 
le but pour lequel elles ont été appelées a été atteint. 

Art. XVL. La Sublime-Porte ottomane se réservant le droit de 
lever, par l'intermédiaire du gouverneur du Liban, 3,500 bourses 
qui constituent aujourd'hui l'impôt de la Montagne, impôt qui 
pourra être augmenté jusqu’à la somme de 7000 bourses, lors- 
que-les circonstances le permettront, il est bien entendu que le 
produit de cés impôts sera affecté avant tout aux frais d’admi- 
nistration de la Montagne et à ses dépenses d'utilité publique; 
le surplus seulement, s'il y a lieu, entréra dans les: caisses de 
PÉtat. tt ous runs 

Si les frais généraux strictément nécessaires à la: marche 
régulière de l'administration dépassaicnt le produit des impôts, 
Ja Sublime-Porte aurait à pourvoir à ces excédents dela dépense. 
Mais il est bien entendu que, pour les travaux publics ou autres 
dépenses extraordinaires, la Sublime-Porte n'en serait réspon- 
sable qu’autant qu’elle les aurait préalablement approuvées. :. 

Art. X VIL. Il sera procédé le ‘plus tôt possible au recensement 
de la population par communes et par rites, età la levée du cac 
dastre de toutes'les terres cultivées. :', ‘4 cr 2 2 

Arrêté et convenu à Péra, le 9 juin 4861. 
Signé : A’aur. — Ï: L: Buzwen. — Lavaretre. — Proxesrr- 

(1 2 COSTEN. — Gourz. — Labanorr. :? © :i: 

te 

PROTOCOLE 6 
:- Adopté par la Porte etles représentants des cinq grandes puis- 
sances, à la suite de l'entente à laquelle a donné lieu, de leur : 
part, l’examen du projet de règlement élaboré par une commis- 
sion internationale pour la réorganisation du Liban. Ce projet 
de règlement, daté du 1* mai 1861, ayant été, après modifica- 
tions introduites d’un commun accord, converti en ‘règlement 
définitif, sera promulgué sous la forme de fivman: par S. M. I. le
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Sultan, et communiqué officiellement aux représentants des cinq 
grandes puissances. … . :: : “. 

L’articie 1% a donné lieu à la déclaration suivante faite par 
S. À. A’ali pacha, et acceptée par les cinq représentants : : 

Le gouverneur chrétien chargé de l'administration du Liban 
sera choisi par la Porte dont il relèvera directement. Il aura le 
titre de muchir, et il résidera habituellement à Déir-el-Kamar, 
qui se trouve replacée sous son autorité directe. Investi de l'au- 
torité pour trois ans, il sera néanmoins amovible, mais sa révo- 
cation ne pourra être prononcée qu'à la suite d'un jugement. 
Trois mois avant l’expiration de’ son mandat, la Porte, avant 
d’aviser, provoquera une nouvelle entente avec les représentants 
des grandes puissances. : Un, ti ° 

‘Il a été éntendu également que lé pouvoir conféré par la Porte 
à ce fonctionnaire, de nommer sous sa responsabilité les agents 
administratifs, lui serait: conféré une fois pour touics, au mo- 
ment où il serait lui-même investi de l'autorité, et non pas à pro- 
pos de chaque nomination. : : -: -" | 

. Relativement à l’article 10, qui a trait au procès entre les su- 
jets ou protégés d’une puissance étrangère, d’une part, et les 
habitants de la Montagne, d'autre part, il a été convenu qu'une 
commission mixte siégeant à Béirout, serait chargée de vérifier 
et de reviser les titres de protection. ce | 

-: Afin de maintenir la sécurité et la liberté de la grande route de 
Béïrout à Damas en tout temps, la Sublime Porte établira un 
blockhouse sur le point de la susdite route ‘qui lui paraîtra le 
plus convenable. OU Ci TT, 

Le gouverneur du Liban pourra procéder au désarmement de 
la Montagne lorsqu'il jugera les circonstances et le moment 
favorables. - 

Péra, le 9 juin 1861. 

Signé : A’aur. — Hexny L. Buzwen. — Lavacerre, — PRokEscH- 
Osrex. — Gozrs. — À, Losaxorr. 

ARTICLE ADDITIONNEL. 
Il est bien entendu que le chiffre de 7.000 bourses mentionné 

dans l'article 16 du règlement du 9 juin 1864, ne constitue pas
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une limite absolue, et que si, d’une part, avant d'élever l'impôt 
de la Montagne jusqu'à concurrence de cette somme, il convient 
d'attendre que la crise causée par les derniers événements ait 
cessé, il se peut, d'autre part, que l'augmentation de dépenses 
résultant de lanouvellé organisation nécessite la levée de contri- 
butions dont le total, ajouté à l’ancien impôt, dépasscrait même 
le chiffre de 7.000 bourses. FL 

Le gouverneur devra, d'ailleurs, n'user de cette faculté qu'avec 
une extrême réserve, et rechercher toujours et avant tout un 
juste équilibre entre les recettes et les dépenses ordinaires de la 
Montagne. .  ... ou a 

‘ Hs EU } 
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no : 3 her | it ti ir, 

JL. — Instruction (extrait) de A1. Thouvenel à A. Béclard, commissaire 
français en Syrie, en date du 46 août 4 860 (28 mouharrem 1277). . 

it : ‘ pot tt ii er state 

Monsieur, vous’ connaissez; ete, sv ‘lu se nu: 
Mais il est un autre point qui mérite également de fixer votre atten- 

tion ::je veux parler des arrangements qu'il pourrait être utile de 
prendre pour assurer à l'avenir l’ordre et la sécurité en Syrie et con- 
jurer le retour des mêmes calamités. Vous puiserez, dans une appré- 
ciation équitable des faits et des circonstances qui les ont motivés, 
les lumières nécessaires pour suggérer les modifications qu'il y aurait 
lieu d'apporter à l'état de choses actuel, et particulièrement dans 
lorganisation de la Montagne telle què l’ont établie les arrangements 
de 1842 et de 1845, : "ii ‘1... _ 

L'exposé de:ces modifications devrait faire l'objet d’un rapport 
commun, qui serait arrêté par tous les commissaires collectivement. 

Telles sont, Monsieur, ete. : ..…. this il 
ua so es si ot ouh ice 

Il. — Dépêche (extrait) d’Aali-pacha à DL Musurus, en date du 9 jan- 
vicr 1861 (26 djémaziul-akhir 4272). 

Le projet de lord Dufferin, embrassant toute la Syrie, et la consti- 
tuant en un Etat séparé, ne pourra être accepté par la Sublime Porte. 

o Cet acte se trouve in éttenso dans l'appendice à la convention du 5 sep- 
tembre 1860. . . |
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Vous savez que nous avons toujours maintenu le principe de n’ad- mettre l'intervention de la commission européenne que dans l'organi- sation du mont Liban, et cela dans les limites des arrangements de 1845. Je vous enverrai sous peu notre plan concernant la future ad ministration de la Syrie, plan dont on sera, n'en doutons pas, parfai- tement satisfait, Vous verrez que ledit plan du Gouvernement im- périal, sans avoir les inconvénients ou plutôt les graves dangers de : l'opinion émise par le commissaire britannique, permet les mêmes garanties à l'égard des chrétiens, oo _- Fe 
1 

IL — Dépêche d'Aali-pacha à AL. Musurus, en date du 20 janvier 14861 | 
(8 rédjeb 1237), 

Monsieur l'ambassadeur, j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joints les articles qui forment la base de l'organisation future de la Syrie. La S. P, n'hésite pas à déclarer qu'avec un système de cette nature elle sera parfaitement en état de rétablir et de maintenir ordre et la tranquillité dans toute la Syrie. ‘ .  ‘ De Nous espérons que cette résolution, qui ne tardera pas à recevoir son exécution, rencontrera l'approbation unanime de toutes les puis. ‘sances. . Pt 
Je n'ai pas besoin d'ajouter que la responsabilité d'accomplir. une tâche si difficile ne peut s'assumer que par une liberté d'action pro- portionnée à la grandeur du devoir. Ce point important sera, nous n’en doutons pas, apprécié avec bienvcillance et équité par les grands cabinets, qui ne cherchent que la solution: satisfaisante de cette mal- - heureuse question. . PR de ee ue us ee : En communiquant à M. le ministre des affaires étrangères de S. M. Britannique la décision dont il s'agit, vous voudrez bien assurér &, E, que la S. P., pénétrée de la gravité des obligations qui lui incombent el intéressée au suprême degré à voir la tranquillité régner dans une partie si importante de l'empire, ne négligera rien pour établir sur des bases solides et durables le système qu'elle vient d'adopter. Vous êtes autorisé, Monsieur l'ambassadeur, à remettre copie, etc. 

III Lis. — Articles contenant les bases du futur Souvernement —— _— de Syrie. dr ° ° 

1. L'effectif de l'armée impériale d'Arabie séra porté au maximum réglementaire, c’est-à-dire au chiffre de vingt-six mille hommes, et y sera maintenu,
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2. Les revenus, autres que ceux des douanes, des provinces com- 

prises dans la circonscription deiladite armée, seront affectés. à son 
entretien; dans le cas où ces revenus. ne seraient pas suffisants, on 

aurait recours aux revenus de même nature des autres provinces. 

3. Le mode de compléter l'effectif de ladite armée, et .le choix de 
conscrits destinés à cet effet, seront l'objet d’une discussion à part. . 

4. Un corps mobile de cavalerie, chargé d'empêcher les tribus 
. nomades de dévaster le pays, sera organisé sur le pied de roupes 
régulières. 

5. Le commandant en chef de ladite armée, qui aura aussi lec com- 
mandement dudit corps mobile, sera chargé du maintien de la sécu- 

.rité: publique, dans toute.la circonscription de l'armée, € et en aura la 
responsabilité. ‘ 

6. Les agents de la police des villes et des bourgs seront également 
sous la juridiction du muchir de l'armée, mais employés sous les 

. ordres des gouverneurs généraux. Ces agents seront recrutés des mu- 

sulmans et des chrétiens indistinctement. 
7. Les provinces de Damas et de Saïda seront gouvernées, chacune 

‘séparément, par un gouverneur général d'un, caractère éprouvé et 
capable, 
: 8. Il sera formé dans chacune de ces deux provinces un grand 
conseil. mixte composé . de membres appartenant aux différentes 
-communautés existantes ct ayent. des attributions clairement dé- 
finies. 

9. Dans chacune de ces : deux. provinces, ils sera également formé 
une cour criminelle mixte et composée de membres capables et 
compétents. 

10. Les conscils des sandjâkés seront acsimilés à ceux des provinces 
quant à leur forme et à leur organisation. 

11. Chaque année, à à une époque déterminée et fe, on choisirait 
daus tous les sandjaks de la province une personne parmi les musul- 

. mans et une de chaque différente communauté chrétienne et juive, 

tous sujets de Sa Majesté Impériale le Sultan, lesquels. seront envoyés 
au chef-lieu de la province. Lè, ils devront être réunis au grand con- 
seil de la province, qui formera, sous la présidence du gouverneur 
général, un conseil général dont chacun des membres aura à exposer 
et à étudier les besoins du pays par rapport à agriculture, au com- 
merce, aux mesures de sûreté publique et à l'assiette. des impôts, soit 
dans l'intérêt particulier de ses commettants, soit dans l'intérêt géné- 
ral de la province, La durée de. ce conseil ne devra pas dépasser le 
terme de deux mois. Ceux des habitants d'un sandjak appartenant à 
une communauté quelconque, et dont le nombre n’atteindra pas le
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chiffre de mille âmes, n'auront pas le droit d'envoyer de délégué au conseil, |: : 
12. Les procès-verbaux des délibérations des conseils généraux Seront immédiatement transmis à la : Sublime Porte, qui, après un examen préalable, ordonnera la mise à exécution des mesures y indiquées. Ce CE a 
13. Chaque année, à l'époque de la réunion dés conseils généraux indiqués dans l'article précédent, un haut dignitaire de Ja Sublime Porte sera envoyé en Syrie comme inspecteur général. . _ 14. Le commandant général de la’ force armée sera autorisé à prendre d'urgence, et d'accord avec le gouverneur civil, toutes les “mesures militaires que le maintien de l’ordre et la sécurité des habi- tants exigcraient. A 

15.8. E. Fuad-pacha restera provisoirement, jusqu’à l'établisse- ment de ces conseils et la mise à exécution des mesures ci-dessus énoncées,  *"  : : à à: Lt 
oct rot 

IV, —. Dépéche d'Aali-pacha à A. Musurus, en, date du 20 jan. vicr 1861 (8 rédich 1233). ct 

‘Mon expédition d'aujourd'hui vous ‘apprendra les bases ‘que la 
Sublime Porte vient d'adopter sur l'organisation future de la Syrie. Je 
joins ici, pour votre information, le-projet de lord Dufferin, ‘projet ‘dont la simple lecture vous mettra à même.de juger le mérite et la portée. Mon intention n’est pas de discuter un à un tous les articles du 
plan du commissaire britannique ; le principe qui semble l'avoir dicté 
ne pouvant pas être admis par la Sublime Porte, il serait tout à fait 
inutile de s'étendre sur les détails. Tout ce que j'ai donc à vous: dire, c'est que le plan en question ne tend à rien moins qu'à ériger une 
nouvelle principauté, quasi indépendante, soumise à la direction d’une 
commission européenne ; en d'autres termes, à séparer la Syrie de la domination ottomane. M 

Vous concevrez facilement combien le gouvernement de Sa Majesté Impériale serait désolé, si par malheur le cabinet de Sa Majesté Bri- tannique, après avoir pris en sérieuse considération la position désas- treuse qu'une telle combinaison créerait et à l'ensemble de l'empire et à la Syrie elle-même, ne revenait pas sur sa première impression ; le principe de l'intégrité de l'empire ottoman si énergiquement et, je puis le dire, si efficacement défendu par l'Angleterre, recevrait une nouvelle atteinte dans une de ses plus importantes parties. 
Sans doute, les malheurs qui ont frappé les populations du mont 

Liban et de Damas sont immenses, Le cœur paternel de notre auguste
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souverain a été le premier à s'affliger des horreurs dont ces pays ont. 
été le théâtre. 

La (Grande-Bretagne a eu aussi, il n *y a pas longtemps, des désastres 
pareils à déplorer et à réprimer dans ses possessions de l'Inde 
orientale. Personne n’a songé à accuser l'administration anglaise de 
négligence ou d'incapacité. Comme nous, elle a été Surprise par les 

. événements, et comme nous elle a rempli. son devoir en infligeant 
des punitions sévères aux auteurs des forfaits commis. . 

Si quelques-uns de nos agents ont pu manquer à leur devoir, le 
gouvernement a prouvé qu’il an "entendait pas tolérer de pareils man- 
quements; ct il leur a fait pay er leur faute au prix de leur sang ou de 
leur existence politique. | | 

Le gouvernement impérial eût mérité de réprobatiôn du monde 
civilisé, l'Europe eût été en droit et en devoir de penser à substituer 
un autre état de choses, si la répression n'eût pas été aussi prompte 
que possible, si, par suite de la triste expérience que nous venons de 
faire, nous n’eussions pas préparé 1 un mode d'administration. capable 
d' empêcher le renouvellement des crimes passés et de garantir la sécu- 
rité et la prospérité future des habitants de la Syrie. 

Je ne sache pas qu ‘il yait un gouvernement qui ne veuille et qui ne 
fasse tout ce qui est dans les limites du possible pour maintenir. la 
tranquillité dans son intérieur, et pour faire jouir ses sujets de toute. 
sorte. de sécurité. C'est le premier des devoirs de tout État régulier. 
La Sublime Porte apprécie l'importance de ce devoir, et elle s'efforce 
à le remplir fidèlement. Mais ce but ne peut être atteint qu’à condition 
d'avoir le libre exercice des droits sans lesquels toute autorité devient 
illusoire. Ainsi, avec l'introduction du nouveau système que nous 
avons arrêlé, avec la pleine jouissance de cette liberté d'action inhé- | 
rente ct indispensable à l'indépendance de chaque gouvernement, la 
Sublime Porte n'hésiterait pas à déclarer, en face du monde entier, sa 
conviction intime de pouvoir, par l’aide de Dieu, maintenir l'ordre et 
Ja paix dans toute la Syrie; tandis qu'avec le mode proposé par lord 
Dufferin, il serait plus qu'insensé à la Sublime Porte d'assumer la 
moindre responsabilité à cet égard. | 

Nous savons que le désir de l'Angleterre et des autres grandes 
puissances n’est point d’ amener un démembrement. Elles ne cherchent 
que le moyen d'élever ‘une digue contre de nouvelles dévastations du 
torrent insurrectionnel. Nous ne demandons, et nous ne pouvons 
demander non plus autre chose. Puisque c’est ainsi, pourquoi soulé- 
verait-on des difficullés pour l'adoption des mesures qui, sans avoir 
les grands dangers que nous signalons plus haut, offriraient toutes les 
garanties désirables ? Et pourquoi persisterait-on : à préférer.un plan
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dont la première conséquence serait’ ‘de soustraire Ja Syrie à la souve-: 
raineté du Sultan ? Non, nous SOMMES CONV aincus que lord John Rus-' 
sell, après avoir pris connaissance de notre projet, voudra bien en 
reconnaître la parfaite suffisance, et qu’il ne refusera pas d'accorder: 

à nos observations sur les inconvénients de l'opinion de son commis- 
saire, une attention bienveillante et amicale. | ‘ 
‘Vous dévez vous rappeler que nous n'avons jamais reconnu la com- 

pétence de la commission européenne dans l'organisation de. la Syrie 
proprement dite. 

Nous avons toujours et formellément déclaré | qu'en matière admi- 
nistrative les délibérations de la commission ne devaient porter que 
sur les modifications à introduire dans lorganisation du mont Liban, 
Non seulement notre déclaration réitérée n’a rencontré aucune objec- 
tion, mais On nous à constamment répondu qu'il : ne S ‘agissait que de” 
reviser le système établi en 4845. Nous pouvons invoquer à ce sujet le 
témoignage de MM. les représentants à Constantinople, aussi bien que’ 
le texte des instructions identiques données à la commission. LL 

En résumé, c’est un devoir impérieux ‘et solennel que je remplis 
aujourd'hui en vous invitant, au nom de la Sublime Porte, à soumettre” 
à l'appréciation éclairée” de Son ‘Excellence: le principal secrétaire. 
d'État pour les affaires étrangères lesraisons vitales qui nous obligent 
à ne pouvoir adhérer à à aucun prix à la proposition de lord Dufferin, 
et à “persister dans notre résolution, dont, comme je vous l'ai dit en 
commençant, mon office en date de ce > jour vous donnera les détails. 
Veuillez, ele! . 

V, — Dépêche ac a Thouvenel à le due de xrontébello, à Saint 
: Pétersbourg, en date du 1“ mars 1861 .G8 châban 12 co 

, 

Monsieur le due, la. commission instituée | en Syric'c. continue. ses dé- 
libération sur la réorganisation. du Libän. Dans une dépêche précé- - 
dent, j je vous ai entretenu des vues émises à celle occasion par. M. le 
délégué de Russie: M. Novikoff s’est maintenu sur.le même terrain 
dans les nouvelles discussions qui ont cu lieu. Je dois donc insister sur 
une considération que je vous ai indiquée et qui est, à mon avis, 
essentielle : c’est que dans la réorganisation de la Montagne, l'intérêt 
des chrétiens de toutes les communions est le même; que les diviser, 
c’est les affaiblir, et que l'unité du pouvoir. est pour tous une sauvc- 
garde à laquelle ils doivent, sans distinction, les uns et. les autres, atta- 
cher une égale importance. Je ne veux pas dire, monsieur le due, 
qu'il n'y ait pas lieu de tenir compte dans une juste mesure de la 
position des chrétiens appartenant à la communion grecque; mais on



  

APPENDICE | - 851 

peut y-pourvoir par d’autres dispositions. Si nous ne voyons pas les 
éléments d’une caïmacamie grecque qui, d'ailleurs, n’embrasserait, 
qu'un très petit nombre de chrétiens de cette communion, les autres 
demeurant dispersés. dans les diverses parties de la Montagne, nous 
sommes les premiers à reconnaitre qu’il convient d'établir en leur fa- 
veur des districts ou des communes partout où il existe des centres de 
population qui le comportent. Ainsi; au moyen d'institutions muni- 
cipales, commele propose, au surplus, M. Béclard, les intérêts locaux 
peuvent être pleinement satisfaits sans préjudice pour le gouverne. 
ment général du Liban, ‘et chaque communion peut obtenir les ga- 
ranties auxquelles elle a droit de prétendre, sans compromettre: la 
force : dont l’autorité centrale aura besoin pour répondre aux néces- 
sités d’une situation que les difiicultés inhérentes à l'état des choses 
et le souvenir des événements de l'année dernière rendront longtemps 
difficile. "+ ' sr ie on te. 

VL Protocole de la vingt-sixième séance de la commission de Syrie 
tenue à Béïrout, le 21 mars 4861 (9 ramazan 127). h ‘ 

Le jeudi vingt et un mars mil huit cent soixante et un; tous .les : 
commissaires étant réunis à Béïrout sous la présidence de Fuad-pacha, 
Ja séance est ouverte à une heure. ‘2: "0, 

Le procès-verbal de la dernière séance ayant été soumis successi- 
‘vement à l'approbation des membres de la commission ct adopté sépa- 
rément-par chacun d'eux, S. E, Fuad-pacha invité ses collègues à 
vouloir bien lui faire connaître le plan de réorganisation du Liban 
qu’ils viennent d'élaborer, et pour la prompte communication duquel 
ils l'ont engagé à retarder de quelques jours son voyage à Damas. 

Avant qu’il n’en soit donné lecture, M. le commissaire’ de ‘France 
croit devoir démander à Fuad-pacha quellé marche il compte ‘suivre 
dans l’examenet la discussion de cé document, et s’il: est én mesure de 

: faire dès aujourd'hui connaître à la commission la pensée de son 
. Souvernement sur la question de réorganisation. - ‘‘ | 

S.E. le commissaire ottoman expose qu’il n'a encore reçu à cesujel 
aucune instruction,'et qu'un avis ne pourrait être émis par lui qu'ad 
referendum. Ne connaissant pas encore le projet et la nature des pro: 
positions qu’il contient, il lui est d'ailleurs impossible de répondre 

. à la question qui vient de lui être posée. Ce qui lui parait convenable 
et même nécessaire, c’est de ‘donner lecture du projet et de lui en lais- 
ser copie. Il l’étudiera ensuite à loisir, et fera connaître à la commis- 
sion les diverses observations que cet examen lui aura suggérées. Il 
enverra sans retard à la Porte et le projet et les observations : après :
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quoi la Porte, de deux choses l’une, ou provoquera la réunion d'une : 
_ conférence pour prendre une résolution définitive, ou, d'accord avec 
les cinq puissances, demandera à la commission un nouveau travail. 

M. de Weckbecker fait observer que le projet dont il vient d'être 
fait mention a été arrêté par les cinq commissaires d’un commun 
accord. Il leur reste à recevoir du commissaire ottoman l'assurance 
que la mesure hypothétique sur laquelle repose tout le projet peut 
être réalisée, et à apprendre, par conséquent, s’il y a lieu pour eux de 
maintenir leurs propositions et de les envoyer à leurs cours respec- 
tives, après en avoir développé le sens et la portée dans un rapport 
collectif, . ge dur ue dun he us er 

M. le commissaire de France s’empresse de rappeler que, s’il a pris 
part à la discussion des articles de ce ‘projet, et s’il a cru devoir le : 
parapher dans son ensemble, ce n’est qu'après avoir fait toutefois des 
réserves formelles sur ce principe qui lui sert de base. Ce projet n'a : 
donc point, tant s’en faut, le caractère d'unanimité absolue que les 
paroles de M. le commissaire d'Autriche sembleraient de nature à 
lui attribuer. Lo ne . Lo, 

M. le commissaire britannique remarque à son tour que M. Béclard 
paraît vouloir enlever au projet le caractère de collectivité qui résulte 
des cinq paraphes qui y ont été apposés. Si des réserves ont précédé 
l'adhésion d'un des commissaires, ces: réserves en pareille matière, 
telleest du moins l'opinion de lord Dufferin,ne peuvent concerner que 
des dispositions accessoires ou des conséquences secondaires. 

. Si c’est contre le: principe fondamental du projet que M. le com- 
missaire de France proteste, alors son adhésion au projet n’est qu’ap- 
parente; en réalité il n’y adhère point, et M. le commissaire ‘britan- 
nique s'étonne que M..Béclard ait consenti à prendre part à la discus- 
sion, d’un projet dont la base même lui semblait mauvaise. Lord 
Dufferin reconnait que cette base est. hypothétique. Mais les explica- 
tions de S. E. le plénipotentiaire ottoman lui enlèveront ce caractère, 
s'il déclare que la mesure sur laquelle repose toute l’économie du 
projet est réalisable. Dans ce cas, les réserves de M. Béclard devraient, 
ce semble, . tomber d’elles-mêmes et laisser. prendre au projet en 
question le caractère d'une parfaite collectivité. C’est en vue de cette 
éventualité que lord Dufferin lui-même a consenti à parapher un tra- 
vail préparatoire qui sur beaucoup de points n’est pas entièrement 
conforme à sa propre pensée. Il n'hésite pas à dire que, s’il avait eu à 
faire .un projet individuel, celui auquel il se serait librement arrêté 
eût été très différent. Mais il a‘cru pouvoir faire des concessions en 
vue de celles que l’apposition des cinq paraphes semblait indiquer de 
la part de ses collègues. a
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M. le commissaire de France ne pense pas qu'il puisse y avoir lieu 
entre ses collègues et lui à aucune espèce de malentendu, touchant . 
le caractère et les conséquences: de sa participation à la discussion 
du projet qui va être lu.’ Les expressions de M. de Weckbecker étaient 
peut-être de nature à en faire naître un dans la pensée de S. E. le 
plénipotentiaire ottoman. M. Béclard s’est donc eru. dans l'obliga- 
tion de relever ce que ces paroles avaient de trop absolu, en rappe- 
lant qu'il n'avait paraphé ‘le, projet qu'après avoir fait: des 
réserves formelles. Ces réserves;!il ne les a pas faites au dernier 
moment... ",, tit; nent 

Lorsque le projet à été mis en discussion, il a tout d’abord annoncé - 
qu'il les ferait, et que s’il consentait à: prendre part à l'élaboration 
d’un projet dont la base lui semblait défectueuse, c’était pour ne point 
empêcher la commission d'aboutir à l'émission ‘collective d’un plan 
quelconque de réorganisation. Il croit devoir rappeler à ce sujet dans 
quelle situation ses collègues et lui se trouvaient: placés’ avant la 
rédaction du projet. 'Diverses'idées avaient été présentées : en sens | 
contraire, et si divergentes les unes des autres : que chacun des 
‘commissaires allait peut-être se trouver dans la nécessité de faire:un 
projet séparé. Un tel résultat éût été fâcheux, puisque leurs instruc- 
tions leur prescrivaient de faire un'projet et un rapport collectifs. 
M. Béclard a donc cru devoir déclarer que, pôur entrer largement dans 
l'esprit de ses instructions, il consentirait à s'associer sans' réserve à 
la discussion de tout projet dont le principe réunirait au moins quel- : 
ques adhésions non pas pour adhérer même au principe si.le’ prin- 
cipe lui semblait défectueux, mais pour'concourir dans sa mesure à 
Tœuvre de k' commission. C’est ce’ qu'il s’est loyàlement efforcé de É 
faire, et il est en droit de croire‘ que ses réserves; ‘annoncées à 
l'avance ct développées dans une note dont'il a donné lecture à la 
dernière réunion particulière avant quele projet fût paraphé, ne 
laissent planer aucune incertitude sur le caractère du projet en ques-" 
tion. On peut dire de ce projet qu'il a été élaboré à cinq, mais on ne 
peut pas se borner à dire, en termes généraux, qu'il ait été arrêté d’un. 
commun accord.‘ © "te D otre Ur. sut Php 2 
M. de Weckbecker déclare qu'il n’y avait point en effet de inalen- 

tendu entre son collègue de France et lui sur ce point; M. Béclard, 
abstraction faite du principe sur lequel ‘il a élevé des réserves, ayant 
adhéré à l’ensemble des dispositions du projet. :" ‘it: 

Le commissaire de la Sublime Porte observe ‘qu'il lui'est très diffi- 
cile de suivre une discussion dans laquelle il est souvent :fait allusion 
à un principe encore inconnu de lui, et il émet l'opinion que le meil- | 
leur moyen de porter la lumière sur cet incident ét d’avancer le tra= 

oi 23 
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vail de la commission serait de lire séance tenante le projet paraphé 
et les réserves qu’il comporte. E 

M. le commissaire russe appuie cette cbsérvation et, tous ses col- 
lègues se rangeant à cet avis, il est donné lecture du projet de réor- 

ganisation et des réserves de M. le commissaire de France. 
S. E. le plénipotentiaire ottoman déclare que toutes les appré- 

ciations auxquelles il pourrait se livrer. sur ce projet ne peuvent 

être que personnelles et n’engagent. en rien la responsabilité de son 
gouvernement, auquel il doit en référer pour tout ce qui concerne la 
réorganisation de la Montagne. Il lui semble, quant à lui, que le 
principe de la désagrégation des races, point de départ du projet qui 
vient de lui être communiqué, mériterait d'être pris en sérieuse consi-. 
dération. Déjà, lors des événements de 1842, on avait songé à recourir 

à cet expédient pour pacifier la Montagne. Mais les grandes difficultés 
qu’une telle mesure doit naturellement rencontrer dans l'application 
empéchèrent d'y donner: suite, On doit reconnaitre toutefois que la 
profonde commotion des événements de l'année dernière, et .les dé- 
placements de population qui en.ont déjà été la suite, rendent aujour- 
d'hui la mesure peut-être plus praticable qu’elle ne l’était il y a vingt 
ans. Il serait sans doute encore très difficile de procéder à [l’indemni- 
sation, sinon des petits, au moins,des grands propriétaires des deux 
races respectives; car, si l'on peut aisément trouver l'équivalent d’un 
fonds de.terre, il n’en sera pas de même pour les propriétés bâties: 
Quoi qu'il en soit; S..E. le commissaire ottoman, tout en réservant 
Vopinion de son gouvernement sur l'étendue et sur le principe même 
de la désagrégation, invite la commission à rechercher, tandis qu’elle 
est encore sur les lieux, les conditions de sa mise à exécution, et il lui 

pose la question de savoir si cette mesure est dans sa pensée insépa- 
rable du projet, ou si elle peut en être détachée. | 

. MM. les commissaires des cinq puissances sont jnanimement d'avis 

qu'il ne leur appartient pas de s’immiscer. en rien dans les détails 
d’une mesure d'exécution dont ils doivent se borner à formuler le 
principe. Ils croient avoirrempli toute leur tâche, enstipulant qu'une 
commission mixte, composée des représentants des populations i in- 

téressées, devrait, sous la surveillance de lautorité locale et des agents 
des cinq puissances, être chargée de sa mise à exécution. 

Quant à la question de savoir si la mesure de désagrégation est Je 

préliminaire indispensable de l'application du projet dans son en- 
semble, MM. les commissaires sont d'acccord pour reconnaître que, si 
la désagrégation, n’était pas réalisable, il.y aurait lieu de leur part 
à'rédiger.un projet dans lequel les dispositions qui découlent du 
principe de désägrégalion seraient modifiées. :, :,, ,: , , ..
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S. E. Fuad-pacha pense que, quel que soit le projét définitif auquel on doive s'arrêter, il devra être rangé sous l’un ou l’autre de ces trois chefs: . ::. Ne Cr 1. Administration directe de la Montagne par la Porte.‘ :. 2. Gouvernement d’un seul chef chrétien et indigène, 3. Conservation des privilèges municipaux.‘ : 
S. E. lc commissaire ottoman n'hésile pas à dire que, dans sû pensée, le premier de ces systèmes est le meilleur, parce qu’il est le seul qui donne à la Porte une autorité proportionnée à l'étendue des responsabilités qu’on lui'atiribue. Mais il reconnaît que cette combi- naison nouvelle, à laquelle on a grand tort de croire que la Porte ait jamais songé, rencontrerait aujourd'hui dans l'ordre moral des diff. cultés probablement insurmontables. Aussi ne croit-il pas devoir insister, même sur le simple exposé de ses opinions personnelles à cet égard. it 7." tt tte . Le second système, à ses yeux, est rendu, par d'autres causes, éga. lement impossible. Depuis 4840, les conditions du gouvernemeni ont changé dans tout l'empire. L'émir Bechir administrait comme administraient tous les pachas, c’est-à-dire avec une extrême rigueur. Cette rigueur lai était nécessaire Pour maintenir son autorité sur des populations de races et de rites contraires, toutes rivales les unes des autres. Or, cette ancienne rigueur n’étant plus admissible aujourd'hui dans la Montagne, pas plus que dans aucune autre partie de l'Empire, un gouverneur maronite verrait son pouvoir méconnu par les brecs- : orthodoxes, ou un grec-orthodoxe par les maronites, et ainsi de suite Pour toutes les races et tous les rites représentés dans la Montagne. Reste donc, en dernière analyse, le troisième ‘principe, celui du maintien des privilèges et des immunités de la Montagne par le ‘déve- loppement des institutions municipales. Dans'cc' système, au lieu.de concentrer les pouvoirs, on est: naturellement conduit à les diviser et à éviter les conflits, soit en séparant géographiquement, si cela est possible, les différents éléments constitutifs aujourd’hui mélangés de la Montagne, soit en leur donnant des garanties égales et particulières là où ces éléments seraient encore juxtaposés, en laissant d’ailleurs au pouvoir responsable toute la liberté d'action qui luiest nécessaire. Cest à ce troisième système que paraît se rattacher le projet qui vient d’être lu. S.E. promet d'en examiner attentivement les détails et de présenter par écrit à MM. les commissaires ses observations, en même temps qu'elle les transmettra à son Bouvernement. ‘+ La mesure de désagrégation restant indécise par suite de l’impos- sibilité où se trouve Son Excellence le Plénipotentiaire ottoman de se proncncer, sans én référerà Constantinople, M: de Weckbecker propose 

; . is ,
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à ses collègues d'élaborer sur la deuxième base, indiquée plus haut 
.par Fuad-pacha, un nouveau projet qui, si le premier était abandonné, 
serait tout prêt à recevoir la sanction des puissances, ou servirait au 
moins d’élément à leur discussion dans le sein de la conférence. 

M. de Rehfues fait observer-que ses collègues, ni lui, ne peuvent pas 
se livrer ainsi à l'émission d’un ou de plusieurs projets, sans exposer 

à leurs gouvernements la nature des divers motifs qui les ont guidés. 
Ce rapport, avec ou sans réserves particulières, leur. est d'ailleurs 

prescrit par leurs instructions.  ;,, 4.1, .: 

Lord Dufferin pense que, : jusqu’à ce qu "il soit démontré que de 

projet, fondé sur le principe de désagrégation, est irréalisable,. la 
commission doit s’en tenir au plan qu'elle a d'abord proposé. 

M. Béclard rappelle. que ses réserves s'appliquent à deux points 

inutiles du plan adopté :: à la désagrégation, base vacillante hypo- 

thélique, lors même que te Gouvernement y accéderait, puisque tout 
déplacement ne peut qu'être facultatif; à Ja division du pour oirentrois 

. Caïmacamies, division qui diminuerait encore la force du pouvoir, et 

rendrait par conséquent impossible la pacification du pays. Abstractiôn 

faite de ces deux points essentiels el des dispositions qui s’y rattachent, 

il y a dans.le pr ojet d'assez nombreuses dispositions accessoires qu'i 

trouve excellentes, ct. qui l'ont délerminé: à , s'associer. par un 
paraphe à la demände de: prise en considération: du susdit projet. Il 

se déclare prêt toutefois à entrer. dans la discussion d'un nouveau 
travail :. : Pia pra di ue 

M. Novikoff est d'avis Q que la commission ne ; doit. négliger < aucun 
moyen d’arriver à la rédaction d’un projet et d’un rapport collectifs. 
Il faut aller, dit-il, jusqu’à la dernière limite possible des rapproche- 
ments, et si par. exemple les réserves de M. Béclard à l'égard du 

projet actuel, portant sur deux points essentiels, savoir, la désagré- 

gation etla divi ision en trois caïmacamies, il était possible de s'entendre 
sur un projet sans désagrégation, au lieu de deux réserves de la part 

de M, Béclard, i n’y en aurait plus qu’une, et ce serait un pas consi- 
dérable de fait vers l'accord final de toutes les opinions. .;. : . 

Lord Duffcrin déclare que, dans sa pensée, la commission devrait 
s'en-tenir à ce qu ’elle a .proposé. Cependant, si la majorité de ses 
collègues est d'avis de rédiger un autre projet € éventuel, il ne refusera 

- pas de s’associer à ce nouveau travail. pou et 7 
Fuad-pacha constate quele projet qui vient de lui être communiqué, 

est un project adopté, mais non pas, : à ce qu'il parait, préféré. . 

Les commissaires, qui ÿ ont apposé leur paraphe sans réserve 
répondent que ce projet a leur préférence, puisqu'ils l’ont adopté. Si 
l désagrégation des races est possible dans la Montagne, ils n'hé-
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‘sitent pas à croire que cette mesure est de toutes la plus propre ? à y 
rétablir l’ordre et la paix sur des bases solides. 

S. E. le commissaire ottoman : ‘déclare de nouveau qu'il n'a per- 
‘sonnellement aucune objection à faire: cn ‘principe à à la mesure de 
désagrégation, | sauf l'avis ultérieur‘ de’ son, gouvernement, et'lés . 
difficultés que lui révélerait l'étude’ des'r moy ens d'exécution à à laquelle 
il va se livrer, "4 on on al à 
‘M. de Rehfues est d'avis que la confiscation des propriétés appar- 
‘tenant aux Druzes condamnés par le tribunal de Béirout et par celui 
de Mokhtara est de nature à faciliter bcaucoup la désagrégation, èn ce 

‘qu’elle rend disponibles un grand nombre de terrains qui pourront 
“être livrés immédiatement à de nouveaux possesseurs.‘ ‘*" 
"SE. Fuad-pacha répond que la confiscation des propriétés appar- 

| tenant aux Druzes n” est pas encorc décidée. La peine de la confiscation 
“n’existant pas dans la loi; il n'a pas pu la prononcer lui-même sans en 
référer à son gouvernement. La réponse ‘n’est pas encore’ venue de 
‘Constantinople. Mais il a lieu: dès aujourd’hui dé prévoir: que la 

., confi scation des biens appartenant aux notables druzes ne mettra pas 
-dans la main:du' pouvoir les ressources que: ‘Jon’ suppose. Il faudra 
d'abord déduire de ces biens'ecux qui étaicnt possédés par ‘les con- 
‘damnés du chef de leurs femimes, et'ensuile la valéur des ‘dettes que 
Jes condamnés: avaient : contractécs; et'dônt le: Trésor ' se trouvera 
débiteur par le fait même de la confiscation. Enfin,” comme il nya 
:dans la Montagne, en matière de propriété, ni enregistrement, ni 
titres, niactes d° aucune espèce, ‘une grande quantité de ces propriétés 
se trouve réclaimée par des parents’ des condamnés, sans ‘qu'il’ y'ait 
moyen de prouver qu'ils ne sont pas en effet les' légitimes | proprié- 
taires. Toutes Ces restitutions opérées en faveur’ des' femmes, des 
“parents et des créanciers des’ condamiriés, il ne scrait pas impossible 
que la mesure de confiscation ne se transformät pour le gouvernément 
en'un déboursé de quelques millions de piastres. On avait beaucoup 
exagéré Ja fortune des plus riches: d’entre les Druzes, et pour n’en 
citer qu'un exemple, .le revenu en huile des:-térres confisquées qui 
avait été cstimé à 300,000 ocques' ne s ‘élève’ pas celte année à” plus 
‘de 60,000. ‘mile ur eo hargiot ip br La: 

* M.le commissaire ‘de France’ croit dévoir àtce _sujet' ‘demander à 
Fuad-pacha’comment il envisage la'solution qu'il importé de donner 
le plus tôt possible à la question des indemnités.' Ce que Son" Exccl- 
lence vient de dire relativement ali confiscation lui i inspire de pénibles 
appréhensions.. Il avait toujours" cru que la ‘confiscation des biens 
appartenant ‘aux: Druzes condamnés offrirait ‘au gouvernement du 
Sultan le moyen le plus cficace, et en même temps le plus légitime,
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d’indemniser les victimes de la Montagne. Du moment que cette res- Source disparaît, l'indemnité devient plus incertaine que jamais, ct Von ne sait quelle issue entrevoir à la situation . 
Quant aux victimes de Damas, Son Excellence avait promis dans la dernière séance de leur distribuer un acompte d'au moins 42,500,000 . piastres qu’il s'agissait de lever immédiatement sur la population musulmane de la ville et des environs. M. Béclard serait heureux 
d'apprendre que le plénipotentiaire du Sultan a donné les ordres nécessaires pour assurer d'exécution de cette première mesure de 
réparation. : | ee ‘ Li !, En ce qui concerne ce dernier point, Fuad-pacha répond que, son 
départ de Béïrout ayant été ajourné, il n’a pas cru pouvoir ordonner la levée de cet impôt sans être lui-même à Damas. Aussitôt qu'il y sera rendu, ce qui aura lieu très prochainement, il avisera, et la com- mission peut être certaine qu’il fera tout ce qui dépendra de lui pour réaliser les assurances qu’il a données à ce sujet. SN. 

-* La question relative aux indemnités de la Montagne a déjà recu un commencement d'exécution. Six millions de piastres en argent ont 
. été distribuées sur le total de 20,000,000 à 22,000,000, chiffre auquel s'élève approximativement la somme des indemnités concernant les biens immobiliers. Des réquisitions de bois ont été faites partout où il 
y en avait. On en a affecté le produit à la reconstruction des maisons. 
Ona fait distribuer 4,200 lits aux plusnécessiteux et200,000 drachmes de graines de vers à soie sont déjà envoyés dans Jes différentes parties 
de la Montagne. C'est donc environ 8,000,000 à 9,000,000 de piastres 
qui ont été déjà payées, c’est-à-dire plus du tiers du total des in- 
demnités immobilières. | Fe | 

- Ï sera facile de déduire de ces indemnités ce qui à été déjà payé contre reçu; mais il sera très difficile d'évaluer l'étendue des pertes mobilières. Il est probable que dans certaines localités les habitants ont pu s'enfuir en emportant tout ou partie deleurs effets. Les moyens d'informations manquent à peu près complètement, et les populations abusent de cette circonstance pour faire des réclamations tellement exagérées qu’elles touchent à l'absurde, C'est ainsi que, pour ne parler 
que des réclamations faites par des sujets étrangers, la masse de cocons | qu'ils prétendent avoir perdue équivaudrait, d’après leurs propres appréciations réunies, au maximum de ce que la Montagne peut pro- duire en deux années. :: MU er - 

M. Béclard exprime les regrets sincères et profonds que lui inspirent les diverses explications dans lesquelles vient d'entrer Son Excellence le commissaire ottoman au sujet de la question des indemnités, tant à Damas que dans la Montagne. L’exagération ‘des réclamations ne
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prouve qu’une chose à ses yeux, € "est que les retards apportés par le 

gouvernement à l'examen et à la solution de cette question, jettent 
l'alarme dans les esprits, et que les victimes se croient obligées de 

réclamer beaucoup plus qu'il ne leur est dû, dans la crainte assez na- 

turelle où elles se trouvent de ne rien recevoir du tout. Il serait d’ au- . 

tant plus nécessaire de régler l'affaire des indemnités, que la contri- 
bution en nature sur les Druzes, décidée, on s'en souvient, d'un. 

commun accord, à été néanmoins abandonnée. M. le commissaire de - 
France s'étonne que Fuad-pacha ait cru devoir ajourner l'exécution 
de la promesse qu'il avait faite à la commission de lever une contri- 
bution pour payer un premier acompte aux victimes de Damas, en . 
faveur desquelles rien absolument n’a encore été fait. Cette mesure 
était urgente, et il exprime l'avis qu’elle pouvait probablement s’ef- 
fectuer sans que son Excellence se fût transportée de” sa personne à 
Damas. : 

M. le commissaire de Russie exprime à son tour là même opinion, 
et réclame un prompt règlement de toutes les indemnités. Selon lui, 
c’est une question urgente que la commission doit mettre à l’ordre du 

_ jour de ses discussions, car la seule perte de temps occasionne aux 
victimes un préjudice considérable. Elles ne peuvent se rémettre au . 
travail, et en perdent même l’habitude, La solution de cetté question | 
est d'ailleurs, comme celle de la répression, intimement liée au réta- 

_blissement de l'ordre matériel et moral dans ce pays. 
M. de Weckbecker pense qu’il faudrait d’abord pour la Montagne, 

comme pour Damas, adopter un mode d'enquête sommaire, et fixer 
au préalable la somme totale des indemnités à à répartir entre tous les 
ayants droit. °°°". 

L'expérience des six derniers mois ayant démontré la: lenteur des 
modes sommaires et expéditifs d’ administration, M. de Rehfues avoue 

qu'il se sentirait assez disposé à recommander pour le paiement | des . 
indemnités de la Montagne l'emploi , d'un procédé méthodique et ré- 

‘gulier. | 
S.E. Fuad-pacha, éprouvant de la diMiculté à régler lui-même le 

mode d'enquête que l’on devait suivre pour la ‘fixation des indem- 
-nités de la Montagne, exprime l’idée qui lui est venue d'instituer une 
commission qui sera chargée de régler le mode d’enquête qui serait 
prescrit à d’autres commissions mixtes, destinées à être envoyées dans 
le pays pour y recueillir des éléments indispensables au règlement dé- 

finitif de la question. Cette commission centrale rédigera, des instruc- 
tions dont Son Excellence promet de donner connaissance, à la com- 

mission. - 
S. E. le commissaire du Sultan remet à là commission un tableau,
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contenant la liste nominative des Druzes qui viennent d'être par son 
ordre transportés à Tripoli de Barbarie, où ils subiront dans une for- 
teresse la peine de la détention à laquelle ils ont été condamnés. 
Ce, tableau contient en outre l'indication des Charges qui pesaient 
sur les condamnés, et de la durée de l'emprisonnement que chacun d'eux à encouru. ,.,,: ,.. :. ui jui . - La séance est levée à 5 h. 1/2. DRE ue 

“ : Psp ‘ ni. n pet pee goes 

mit. VII, — Projet de réorganisation de la Montagne. « coupe sl ‘ “ci È Pi un 1. Il sera procédé à la séparation ethnographique des chrétiens et. des Druzes. . : De es de ue ge de ue ue 
2. En opérant cette mesure de désagrégation, on tiendra également compte des intérêts de chaque population. ete 
3. L’exécution en sera confiée, sous la surveillance de l'autorité 1o- cale et des agents des cinq puissances, à une commission mixte, dans laquelle les diverses populations seront représentées... 4 . Les chrétiens ou les Druzes qui refuseraient de se prêter à l'exécu- tion, de la mesure de désagrégation n'y seront pas contraints par la force, Mais il est bien entendu que, dans ce cas, ils devront se sou- mettre au régime des institutions nouvelles ci-après indiquées. : .4. La commission émet le vœu que les habitants chrétiens de Has- beya,-Rachcya, et Merdjaïoun soient compris. dans le travail de dé- placement susmentionné,.et appelés à jouir de ses bénéfices. 
5. En conséquence, la Montagne sera divisée en trois caïmacamies: 

une maronite, une grecque.orthodoxe et une druze, qui seront admi- nistrées par des chefs indigènes, choisis dans le sein des populations 
respectives. . ‘ ouh ons dti Docs Po: - . 6. La caïmacamie druze, autant du moins que] s nécessités de la mesure de désagrégation le permettront, se composera des territoires Suivants? Det e n oue 

El-Garb, sauf la portion qu'il serait indispensable d'en détacher Pour réunir les deux parties septentrionale ct méridionale de la caï- . macamie maronite;, ., | ; 

#. 

à D TES it, 
Le Djurd ; Die rte ol TT ei cite 110, L'Arkoub; Dour etes une fn ue fun opt 
Le Chouf;  . , -. - 
Le Menassif, en partie, el'le Chehar (voir la carte de. Kicpért, 1860). : D qu depuis, : Lu . 1. La caïmacamie grecque orthodoxe scra composée du Koura, y compris la partie inférieure ét les fractions du terrioire avoisinantes dans lesquelles la population grecque-orthodoxe serait en majorité. 

o po ci :
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8. Tous les territoires de la Montagne qui ne font point partie des : 

deux caïmacamies druze et grecque-orthodoxe seront compris dans 
la caïmacamie maronite, sauf Zahlé, qui, avec sa banlicue et son:fau- 
bourg de Mohallacah, sera placée sous une administration mixte, dé- 
pendante du vali de Saida, au même titre que les trois caïmacams 
maronite, grec-orthodoxe et druze. ie. litcni tt 
‘ 9. Les caïmacams seront nomimés par la Sublime Porte sur la pro- 
position du vali de Saida, dont ils relèvent. à "1 Po set 

Ils seront chargés de toutes les attributions du pouvoir exécutif, et nommément de présider les medjlis administratifs: de choisir les vé- 
kils (délégués) auprès du siège de chaque caïmacamie ; de composer 
le personnel, du corps de police conformément aux règles qui seront 
posées ci-après ; de'servir d'intcrmédiaires entre les habitants de leur 
caïmacamie et le vali de Saida ; d'exécuter les décisions de ce fonc- tionnaire, ‘en tant: du’ moins qu’elles seraient d'accord avec les insti- 
tutions de la Montagne; et d'exercer en cas de besoin contre lui un 
recours auprès de Ja Sublime Porte. st us. er, | 

10. Chaque caïmacamie scra divisée en mudiriés, et la circonscrip- 
tion de ces nouveaux arrondissements administratifs sera réglée autant que possible d'après celle des anciens aklims. & nu nue. omis 
‘11: Il ÿ äura dans chaque mudirié un mudir, nommé par le caï- 

macam et appartenant au rite dominant dé la population, lequel sera 
chargé de la direction des services publics et notamment de la police 

“et de la perception des impôts. ü ï:nrtiun lung ou 
“12. Chaque mudirié sera: divisé en-un certain : nombre de 
communes, ct chaque commune se composera d’au moins 500 habi- : 
tants. uit es 7 it ru crane oui D 

43. A-la tête de chaque commune, il y aura un cheïkh' nommé par 
les habitants, et qui servira d’intermédiaire ‘entre eux et les agents supérieurs de l'administration, a: tte, cubes ie ° 

‘Le cheikh veillera au maintien du. bon ordre dans sa commune, fournira tous les renseignements statistiques nécessaires à la réparti tion de l'impôt 'et assistera les mudirs dans la perception des contri- butions. Il sera en outre chargé de tenir un registre des naissances et ‘ . , : : Lot 
‘ 

des décès. N RE SE CUT 
14/Dans les communes mixtes, chäque élément constitutif de la po- pulation aura un cheïkh particulier; dont l'autorité ne s’exercera que sur ces Coreligionnaires: .+ ‘4. dut gli srpechens à te ! 15. Auprès du siège de chaque caïmacam, il y aura un vékil ou dé- 

légué de chacune des autres caïmacamies, et Chargé de représenter les intérêts de ses coreligionnaires. "1" nt me . 
16. Il ÿ'aura un medjlis administratif dans chaque caïmacamie,
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composé de cinq membres au moins, dix: au plus, et chargé spéciale- 
ment de l'assiette et de la répartition des impôts. | 

17. Il y aura dans chaque mudirié un medjlis local, composé de 
trois membres au moins, cinq au plus, et chargé d'assister le mudir 
dans l’exercice de ses fonctions. Le ce i 

18. Dans les mudiriés dont la population ne serait point homogène, 
il ÿ aura pour chaque élément constitutif de la population un vékil 
qui sera membre de droit .du Medjlis local. Ce vékil sera nommé par 
les notables d’entre ses coreligionnaires. : : . .. 

49. Abolition de. tous les privilèges féodaux et notamment de ceux 
qui appartenaient aux mokätadjis. 7 ce 

20. Egalité de tous devant la loi. 
© 91. Il y aura dans chaque mudirié-un juge de paix pour chaque 
rite. Loue ee . ne 
22. Il y aura dans la Montagne six medijlis judiciaires de première 
instance, savoir : un dans la caïmacamie grecque orthodoxe; trois dans 
la caïmacamie maronite, dont un. dans le Meten ; un à Zohilé, et un 
dans la caïmacamic druze. î., . | 
" 23. Chaque medjlis judiciaire se composera de trois membres au | 
moins, etcinq au plus, selon le nombre des éléments constitutifs de la 
population, de telle façon que chacun de ces éléments soit représenté 
par un membre: La présidence sera exercée mensuellement ct à tour 
de rôle par chacun des membres du medijlis. : ce 

Dans le cas où il n’y aurait que deux éléments, le medjlis judiciaire 
sera composé de trois membres, dont deux fournis par l'élément pré- 
.pondérant, . 

24. Il y aura un medjlis supérieur siégeant à Béirout et composé de 
douze membres, savoir : deux maronites, deux grecs-orthodoxes, deux 
grecs-catholiques, deux druzes, deux musulmans, et deux métualis ; 
auxquels on adjoindra éventuellement un représentant des cultes pro- 
testant et isréalite, quand un membre de ces communautés sera partie 
dans le procès, ou'y aura des intérêts engagés. La présidence de ce 
medilis sera exercée trimestriellement et à tour de rôle par chacun de 
ses membres. . , oo 

23. Les juges de paix jugeront sans appel, jusqu’à concurrence de 
150 piastres, avec appel au medjlis judiciaire de première instance, 
jusqu'à concurrence de 500 piastres. : . : - | 

26. Les affaires au-dessus de 300 piastres seront de la compétence 
du mcdijlis de première instance. . oo 

| 27. Les affaires mixtes, c'est-à-dire entre particuliers n’apparte- 
nant pas au méme rite, quelle que soit la valeur engagée dans le pro- 
cès, seront portées devant le medjlis de première instance, à moins
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.que dans les procès au-dessous de 500 piastres, les parties ne soient 

‘ d'accord pour reconnaître la compétence ( du j Juge de paix du défen- 
deur. . 

28. En principe toute affaire sera jugée par la totalité des membres 
du medjlis. Néanmoins, quand toutes les parties engagées dans le pro- 

|. cès appartiennent au même rite, elles auront le droit de récuser le 
juge appartenant à un rite différent. Maïs dans ce cas même les juges 
récusés devront assister au jugement. : 7 

29. En matière criminelle il y aura trois degrés de juridiction : les 
contraventions seront jugées par les j juges de paix; les délits.par le 
medjlis de première instance; et les crimes par le medjlis Fpérienr 
de Béïrout. | 

30. Le vali de Saïda nommera dans chaque caïmacamie un procu- 
reur impérial qui devra être choisi parmi les habitants du rite domi- 
nant. Ce procureur sera chargé de constater les crimes et délits, et de . 
provoquer leur répression. Dans la caïmacamie maronite le procureur 
pourra avoir un ou plusieurs substituts, . 

31. Tous les membres des medjlis administratifs et judiciaires 
‘seront, ainsi que les juges de paix, choisis et désignés, après une en- 
tente avec les notables, par les chefs des communautés respectives, et 
institués par le caïmacam. 

Le personnel des trois medilis administratifs sera renouvelé par 
moitié tous les ans. Les membres sortants 5 pourront être nommés de 
nouveau. : 

32, Tousles membres des medijlis, ainsi que les juges de paix, seront 
rétribués. 

Les audiences des medjlis judiciaires seront publiques, et il en sera 
tenu,procès-verbal par un greffier institué ad hoc. : 

Ge greffier sera en outre chargé de tenir un registre de tous les con- 
trats portant aliénation de biens’ immobiliers, lesquels contrats ne 
seront valables qu après avoir été soumis à cette formalité de l’enre- 

-.gistrement. 

33. Si, après enquéte, in est prouvé du' un à fonctionnaire de l’ordre 
judiciaire a prév ariqué, ou s’est rendu indigne de son emploi par un 
fait quelconque, ce fonctionnaire devra étre révoqué, et il sera en 
-outre passible d'une peine proportionnée à à Ja faute qu il aura com- 
mise. 

: 84. Tout procès en matière commerciale sera porté devant le tri- 
. bunal de commerce de Béirout. 

35. Tout procès entre un étranger ou protége et un habitant de la 
Montagne, même en matière civile, sera porté devant le tribunal de 
commerce de Béfrout,.- + :‘ :.. ou ‘
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* 36. Chaque caïmacam aura sous ses ordres un Corps de police, avec 
lequel il devra maintenir l'ordre public dans toute l'étendue de son 
territoire, faire exécuter les sentences renducs par les medilis, et assurer la perception-régulière des impôts. ci ti 

: 87. L’exécution forcée par garnisaires (Adialé) des jugements et des 
arrêtés administratifs: telle qu’elle s'est'pratiquée jusqu'à présent, sera abolie aussitôt que faire se’ pourra, ‘et: remplacée par d’autres 
modes de contrainte, tels que la saisie où l'emprisonnement. ot 
‘38. Tous les agents de la ‘policé recevront un traitement suffisant, 

et il leur sera interdit sous les peines les plus sévèrés, d'exiger des habitants aucune rétribution, soit en argent, soit'en nature.’ : U 
39. Le corps de police se recrutera par la voice des eñgagements 

volontaires, et il y aura dans chaque caïmacamie un chef. de police 
pour chaque élément constitutif de la population. ‘ Sent | . LL 
, 40: Les agents de police, chargés ‘de l'exécution d'un’ ordre quel- 
conque de l'autorité, devront être, autant que possible, pris parmi 
les coreligionnaires des individus que cette mesure concernera, |: 

A. Il cst indispensable que les agents de la police portent un uni- 
forme ou quelque signe extérieur de leurs fonctions... re : 

42, La commission estime que, dans chaque caïmacamie, le corps. 
de. police pourrait être établi à raison de 5 hommes par 1,000 habi- 
tants. ,, OT RE ET Sue et, tt, 43. La commission émet le vœu que, le désarmement des popula- 

. tions une fois opéré dans Je reste de la Syrie, il soit procédé dans la 
Montagne à une mesure analogue. . . Lit 
: #4. La'commission émet le vœu que la totalité des revenus publics 
de la Montagne soit exclusivement affectée aux frais de son adminis- 
tration et à ses dépenses d'utilité publique. ;,,,., .. : : 

L'impôt de 3,500 bourses devant être‘insuffisant Pour subvenir aux 
dépenses de la nouvelle organisation, la'commission est d'avis que ce 
chiffre pourrait être doublé sans inconvénient. DU te 
En dehors de cet impôt, aucune . taxe directe ou indirecte ne, pourra 
être levée, dans aucune des trois caïmacamies, sans le consentement. 
de la majorité des membres du medjlis administratif. ,.,..:. . 

: 43. La: commission émet le vœu qu'il soit procédé le plus tôt pos- 
sible à un recensement exact de la population de la Montagne par 
commune ct par rite. rihoepies goss a Fe 

46. Au point de vue militaire, la commission‘est. d'avis: que la 
sécurité de la Montagne scrait suffisamment garantie par l'occupa- 
tion de la route de Béïrout à Damas: + mont 

Il serait désirable, sélon elle, que les troupes’ employées à cette
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occupation fussent, aujmoins en partie, composées de chrétiens sujets 
du Sultan: .. ., er pocilpe U  e 

En cas de force majeure etsur la demande expresse d’un caïmacam,: 
approuvée par un vote conforme de son, medjlis administratif, .ces. 
troupes pourront être envoyées partout où besoin sera. , in 

‘. Le caïmacam ou les membres du medijlis, qui n'auraient pas fait . 
usage du droit de réquisition'qui leur estouvert par le présent article, 
seront responsables des conséquences que leur abstention ou leur 
négligence pourrait avoir sur le maintien de l’ordre dans la Mon- 
tagne. LU OU oi roue 

47. Le réglement de Chékib-effendi restera en vigueur pour toutes 
celles de ses dispositions qui ne seraient point contraires aux principes 
stipulés dans les articles précédents.  : ce .U 

ge 

ITS nn 

Loos DOS tr . 1. Dog. ti dre. 111 ‘ 

es " 
Vi A meta ne Te eh en VII. — Réserves de M. Béclard sur le projet précédent, en dato ° . 7 du 20 mars 1861 (S ramczan 123%). : 1. 

4 t ‘ 
a D DRE hrs cour 

. Le commissaire français, au moment où le projet d'organisation 
relatif au Liban va étre communiqué à:S. E. Fuad-pacha, prend la 

liberté de rappeler à ses collègues qu’il n’avait consenti à entrer dans : 
la discussion de ce projet qu'à la condition de pouvoir, avant d'y. 
apposer sa signature, exprimer les réserves qui Jui paraissent devoir 
entrainer ultérieurement de profondes modifications dans les prin- 
cipes fondamentaux de l'organisation projetée. ,: . Does 

: 1 remarque d’abord que ce projet repose sur les plusieurs hypo-. 
thèses dont la réalisation, venant à manquer, déterminerait nécessai- 
rement la chute du système tout entier, tuer tie 

Ainsi, l'une de ces hypothèses ‘consiste. dans la désagrégation des’ 
races, sans laquelle aucun des commissaires, assurément, n’eût songé 
à admettre l'institution d’une caïmacamic druze, ii. 

Une seconde hypothèse est. celle qui tend à adjoindre au Liban la 
. portion de territoire connue sous lenom de Koura inférieur. Sans cette 
adjonction, la caïmacamic grecque-ortodhoxe n'aurait pas de raison .… d’être, car elle ne serait constituée qu'au profit de 4,000 ou 5,000 in- 
dividus. H ne faut pas oublier, en effet, que la grande majorité des 
Grecs-orthodoxes du Liban se trouvent en dehors du Koura,, choisi. 
comme siège de la nouvelle éaïmacamie. Avec l’adjonction même du Koura inférieur, la caïmacamie grecque-orthodoxe ne renfermerait 
qu’une population fort restreinte, 10,000. habitants au plus, parmi 
lesquels figurerait encore une: assez, forle minorité musulmane et 
muronite... ,.: ptit ep lt ess once 

Le commissaire français remarque en outre que le principe de la 

at ue t « 

\
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désagrégation, si intimement lié qu’il soit au système des trois caïma- 
camies, ne serait rendu applicable qu’à la race druze, relativement à 
la race chrétienne, ce qui ne comporte pas la création de deux caïma- 
camies pour cette dernière race. La discussion Jui a également révélé 
un fait sur lequel il croit devoir appeler l'attention particulière de ses 
collègues, à savoir que la désagrégation, même restreinte, ne pouvait 
pas être rigoureusement appliquée. Ainsi, on a prévu comme probable 
le cas où un certain nombre de chrétiens resteraient fixés sur le ter- 
ritoire de la caïmacamie druze. La désagrégation, d’obligatoire qu’elie 
semblait être, deviendrait facultative. C'est une raison de plus pour le 
commissaire français de repousser de toutes ses forces un partage 
d'autorité dont l'effet serait de placer des chrétiens sous la domination 
druze. 

Le système des trois caïmacamies, inutilement compliqué de l'éta- 
-blissement d'une administration mixte à Zahlé, lui paraît tout aussi 
‘contraire aux règles ‘de la justice qu’à celles de la logique. 

D'une part, si l’on se place au point de vue de la distinction des . 
races, il n’est pas juste d'accorder aux Grecs-orthodoxes une faveur 
qu’on refuse aux autres minorités, telles que l'élément grec-catholique; 
par exemple, lequel, presque aussi nombreux que l'élément grec- 
orthodoxe, est représenté dans la Montague par 20 000 habitants 
environ. : ot Pure 

Le système est illogique e en ce sens que, si l’on recherche l'origine 
etles causes des événements de 1860, il est impossible de ne pas les 
attribuer en grande partie à ce même fractionnement de l'autorité qui 
se trouve reproduit'dans le projet. Le système des trois caïmacamies 
se rapproche beaucoup, en effet, de celui qui à prévalu en 1849, Or, 
le régime de;1842 est condamné par l'expérience, tandis que le! ‘régime 

‘ antérieur se recommande par de bons souvenirs. L'état de la Mon- 
tagne, à cctte époque, était certainement plus satisfaisant qu'il ne 
l'est aujourd'hui. L'antagonisme entre les deux races, chrétienne et 
druze, était contenu par l’autorité d’un seul chef. C’est de l'institution 
des deux caïmacamies que datent les malheurs du Liban. 

Le commissaire français ne voit donc pas pourquoi cette institution 
serait conservée, ni pourquoi on viendrait encore l’empirer par le fait 
de la substitution de deux caïmacamies chrétiennes à une seule. Une 
telle innovation n’aurait pour résullat que d'introduire entre les divers 
éléments chrétiens un antagonisme i inconnu jusqu’à ce jour ou qui du 
moins ne se traduisait pas par des actes de violence. Ce serait fournir 
un nouvel'aliment à la discorde, au lieu de la faire cesser. 

Pour toutes ces causes, M. Béclord ne peut approuver le présent 
projet, ou du moins le principe qui en est la base. Il persiste à croire
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-qu'il n'ya point de sécurité pour la Montagne, ni de satisfaction 
réelle pour tous les intérêts, en dehors de la combinaison du pouvoir 
unique ct chrétien. Le rétablissement de ce pouvoir qu’appellent les 
vœux de l'immense majorité des habitants, aurait l'avantage de se 

‘ concilier avec le maintien des frontières actuelles du Liban, et d'écarter 
l'hypothèse irréalisable de la désagrégation des races. Cette solution, 
la plus simple de toutes, serait loin d’exclure, d’ailleurs, les garanties 
qu'on croirait nécessaire de stipuler en faveur des minorités. 

° t 

IX. — Observations de S. E. Faad- 
pacha sur le projet de réorgani- 

sation de la Montagne. 

Art. V. — Le mont Liban sera. 

divisé en cinq districts sous la dé- 
nomination de : oc 

4. Koura, extrême ‘partie sep- 
tenirionale de la Montagne; : 

2. Kesrouan, avec Mettcenine, 
et sans Jo ville de Zahlé: ‘1 t.. 

3. El Gharb, composé des terri- 
toires d'El Gharb, Djourd, Arkub, 
Chouf, Menasif et Chahroun, sauf 
la portion qu’il sera nécessaire de 

‘ donner au district de l’Iklime Kra- 
* roub pour yréunir la ville de Deïr- 
el-Kamar ; . 

4, Kraroub, avec la ville de Deïr- 
el-Kamar; | 

5. Djezzin, extrème partie méri- 
dionale de la Montagne. 

. Art. VE — Chaque district aura 
un Caïmacam qui sera choisi dans : 
le sein de chacune des populations 

Phi qui forme la majorité... :: . 
Art, VIE. — En conséquénce les . 

districts de Kesrouan et de Djezzin 
. auront chacun un caïmacam maro- 
nite; le district d’El-Gharb aura un: 
caïmacam druze; et le district de’ 
Haroub un caïmacom musulman: 

Remarques faites par le commis. 
saire anglais sur les obscerva- 
tions en regard, ° 

Art. V. — Convenu. 

1. Convenu. 

2, Convenu. 

3. Deïr-el-Kamar doit étre incor- 
poré dans le district druze au’cen- 
tre duquel il se trouve. 

È Du out oc 

4. Convenu. :: +: . : :.":: 

$. Convenu autant qu’il est com- ‘ 
patible avec les réserves particu- 
lières faites sur le même point par 

© le commissaire anglais. 
Art. VL — Convenu. 

a 
dj eo cie 

» Art. VIT :— Comme la terre, 
‘dans ces districts;appartient exclu- 
sivement aux Druzes, il scrait évi- 
dent qu'il serait injuste de les pla- 
cer Sous un Caïmacam maronite, à 

moins que l’on ne donne aux-pro-
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U. Lu Le . “ priétaires druzes des domaines 
Lodretue ‘+: . .. . d'une valeur correspondante ail- 
Di eue i leurs. D'un autre côté, comme la 

n ii oc © 2° population y cest entièrement com- 
no: 7. posée de chrétiens, on ne peut re- 

| commander de les placer à l'ave- 
nir sous la juridiction druze. Dans 

“ :Cedilemme, ensupposant qu'aucun 
échange de propriété n'aura lieu, 
il serait prudent de placer l’acklin 
cn question sous un chrétien 
nommé par la Porte, mais quine 
soit pas originaire de la Montagne, 
et en donnant aux Druzes’une part 
égale de représentation dans les 
médjlis. Un tel arrangement, quoi- 
que imparfait, est le plus impartial 

"que les circonstances du cas per- 
mettent. Lord Dufferin préférerait 

Ho uu ee 1% cependant donner aux Druzes ‘s 
14... .- propriétés aiïlleurs et former: 

um. Djezzin et Tuffah une classe de 
propriétaires de | PAySaRs chré- , 

| | tiens. . ‘: : 
Art. VIT. — La ville de Zahlé : : Art. VII. — . Convenu. 

formera d’elle seule une adminis- 
tration séparée avec un caïmacam . 
nommé pour trois ans et choisi . 
alternativement dans le sein-des 

| populations grecque, .maronite et 
grecque-catholique. … ii". ,; 

it , . peste 

X. — Circulaire de M. Thouvenel aux représentants français à Londres, 
Vienne, Saint-Pétersbourg et Berlin, en date du, Fe mars A861 
(14 ramazan 123%.) 

M..., les travaux de la commission à de Béirouth sont aujourd hui 
assez avancés pour qu'il y.ait opportunité et même urgence à se 
préoccuper de l'entente que les puissances vont se trouver dans le cas 
d'établir avec la Porte pour l'organisation définitive du Liban. Il ne se 
présentera point de difficultés, nous l’espérons, relativement au droit 
traditionnel et reconnu des populations de s'administrer elles-mêmes. 
Ce droit ne saurait être contesté; il doit former la base des institu-
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tions nouvelles dont la Montagne sera mise en possession. Nous vou- lons donc considérer l'accord sur ce point comme acquis à l'avance et ne pouvant être mis en question par aucune divergence de vues. Mais des discussions se sont élevées, dans Je sein de la commission, sur la forme du pouvoir qu'il s'agira de constituer; je crois utile que les puissances s'entendent le plus tôt possible, afin de prévenir les délais qu'entraineraient des dissentiments à cet égard entre leurs représen- tants à Constantinople.‘ Il me. paraît de même désirable qu’elles tombent d'accord sur le choix du chef auquel il conviendra de contier ce pouvoir. Fo 

Sur le premier de ces deux points, vous connaissez déjà, monsieur, l'opinion du gouvernement de l'empereur, Je vous en ai fait part en vous entretenant des combinaisons mises en avant dans le sein de la commission. Nous croyons à la nécessité d’un pouvoir unique. Nous sommes les Premiers à reconnaitre ce qu'il y a de respectable dans les intérêts de chacun des groupes principaux des populations du Liban, et combien il est juste d'y pourvoir au moyen d'institutions muni- cipales. C’est en ce sens que le commissaire de l'empèreur à Béiroutli s'est prononcé dès le début de la discussion. Après la division en deux caïmacamies, il'nous semblerait peu sage de persévérer dans ce système et d’affaiblir davantage encore l'administration par une sub- division de plus. + te oo L'unité du pouvoir est si conforme aux intérêts des chrétiens, elle à été'si longtemps‘ acceptée par les Drüzes, elle à assuré durant tant d'années la tranquillité du Liban, qu’elle nous parait une condition essentielle de la pacification de la Montagne et la seule forme sous laquelle on puisse y réconstituer une autorité sérieuse."  * ‘ À qui ce pouvoir devra-t-il être remis ? C’est le second point sur le: quel il me semble important que les puissances se mettent préalable: ment d'accord. Chrétien et indigène, telles sont les conditions que doit remplir, selon nous, le pouvoir appelé à être placé à la tête des ” Maronites et des Druzes, et sur lesquelles il est utile que les puissances s'entendent aujourd’hui. Si en même temps elles peuvent tomber d’ac- cord avec la Porte sur la personne même du chef de la Montagne, elles auront simplifié de la manière Ja plus heureuse les délibérations qui vont s'ouvrir à Constantinople aussitôt que le rapport des com- missaires y sera parvenu. : : his cite Fo 
XL. — Dépêche (éxtrait) de lord Bloomfield à lord J. Russell, en date de . Vienne, le 28 mars 1861 (16 ramazan 4223,) 

J'ai saisi une occasion pour lire au comte Rechberg la dépêche du 18 courant de V, E.à lord Dufferin contenant les remarques sur les 

24
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opinions des commissaires, concermantles jugements prononcés contre 
les prisonniers turcs et druzes.” 

S. E. était heureuse de voir que le gouvernement ‘de Sa Majesté pa- 

raissait d'accord ; avec Je langage qui à été tenu par le commissaire 
autrichien, dont il a entièrement approuvé les procédés. 
‘ILa dit qu’il devait considérer que tandis que la Porte tâchait d’ad- 

ministrer la justice avec un esprit d'équité, les puissances qui insis- 
taient pour infliger aux prisonniers un châtiment plus rigoureux que 
celui qui fut décidé par lesj juges chargés du procès, rendaient un 
mauvais service à la Turquie. 

NE 

I 

“MIL:— Circulaire de M. Thouvenel aux représentants français À 
Londres, Vienne, Saint-Pétersbourg et Berlin, en date du 2 avril 
41861 (21 ramazan 1279). ° 

Monsieur... lés dernières dépêches que j'ai eu l'honneur de yous 
adresser, touchant la réorganisation administrative du Liban, expri- 
maient la confiance d’une entente prochaine des commissaires, et je 
croyais pouvoir considérer comme dès à présent acquis à la discus- 
sion le principe de l'unité d'un pouvoir chrétien. Je me fondais sur le 
résultat lui-même des délibérations de la commission. 

En effet, monsieur... dans le courant de février, les délégués avaient 
arrêté et parafé une série de seize articles dont le premier portait 
l'établissement d'un gouverneur chrétien pour toute la Montagne. Le 
troisième avait pour objet l'abolition formelle du régime des caïma- 
camies. L'arlicle 19 était venu confirmer ces dispositions, en traçant 
les nouvelles circonscriptions par district, de manière, d'une part, à 
donner satisfaction aux intérêts des divers groupes de population, et, 
de l'autre, à concilier la distribution des territoires avec l'existence 
d'un pouvoir unique et fort. Après de pareilles résolutions, et lorsque 
le travail de Ja commission semblait près d’être achevé, comment 
pouvions-nous .conserver aucun doute sur le résultat final de cette 
discussion? Nous croyions avoir d'autant plus de raisons de regarder 
la pensée des délégués des puissances comme favorable au principe 
de l'unité du pouvoir, que des divergences d'opinions s'étaient d’abord 
produites, et que les dispositions dont je parle avaient été arrétées à 
la suite de longues discussions, quand les partisans de la division en 
plusieurs caïmacamies avaient pu apprécier en pleine connaissance 
de cause les considérations auxquelles ils avaient fini par se rendre. 

Je savais d'ailleurs que les cabinets de Vienne et de Berlin incli- 
naient à reconnaître avec nous la nécessité d’une autorité unique en 
même temps que chrétienne, Le gouvernement anglais me semblait



APPENDICE 371 

devoir également l’agréer, Puisque son commissaire |y avait donné son adhésion. J'aïmais à me persuader que si le cabinet de Saint-Pé- tersbourg avait d'abord accueilli l'idée d’une Caïmacamie spéciale pour ses coreligionnaires, les intérêts évidents des chrétiens le rallie- raient à notre sentiment, et je me plaisais à en trouver la preuve dans l’assentiment que M. Novikow avait accordé de son côté, comme lord Dufferin, à la combinaison élaborée par la commission. Je n'avais ainsi que des motifs d'augurer favorablement des conclusions de son : travail, ct d'espérer que la question serait réglée sans soulever aucun . dissentiment sérieux. : | | | Je nai donc pas reçu sans surprise Ja dépêche par laquelle M. Bé clard m’annonce que ses collègues, envisageant leurs premières réso- lutions commé non avenues, et se plaçant à un point de vue entière- ment différent, se sont engagés dans un ordre d'idées opposé. Aux seize articles sur lesquels ils s'étaient ‘entendus, après une délibéra- tion de plus d’un mois, et qui étaient rédigés en ‘vue de l'institution d’un pouvoir unique, ils ont substitué trente-quatre articles entière- ment nouveaux et qui sont basés sur une division de l'autorité en trois caïmacamics. ‘ oo CT _ Par quelles considérations les commissaires d'Autriche, de Grande- Bretagne, de Prusse et de Russie ont-ils été amenés à se, déjuger de la sorte, ou plutôt quelles raisons donnent-ils du revirement qui s’est opéré dans leur manière de voir? Les commissaires allèguent que, dans leur pensée, leur premier ‘travail se raltachait à l'institution d’un gouvernement général de la Syrie, et que cette idée, étant au- jourd’hui définitivement abandonnée, devait entraîner avec elle des dispositions qui n’auraient plus fa mème raison d’être. D 
Cette argumentation, monsieur…., ne me surprend pas moins que la résolution qu'elle à pour objet de justifier. Nous étions loin de penser, en effet, que les bases formulées d'abord par la commission cussent un lien nécessaire avec le projet primitivement conçu par le commissaire d'Angleterre, Dès, que ce projet a été connu, l’on a pu facilement prévoir les objections fondamentales qu’il devait soulever à Constantinople. Aussi avait-il été généralement jugé impraticable, Les commissaires ne l'ignoraient point, et, après un-moment d’hési- tation, ils étaient convenus de se bôrner à rechercher les conditions d'une réorganisation de la Montagne. D'après ce que M. Béclard m'écrivait à la date du 24 février, ils s'étaient bornés à admettre que les dispositions relatives au Liban pourraient être ultérieurement rattachées, si on le jugeait utile, à un système général embrassant toute la Syrie. Lors donc que les commissaires traçaient le plan qu'ils répudient aujourd’hui, ils paraissaient bien éloignés de lesubordonner
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à la création d’un vaste gouvernement de la Syrie dont le Liban n’eût 
été qu'une subdivision. Tout nous autorisait à croire qu ‘ils se propo- 

saient uniquement, au contraire, d'indiquer les principes applicables à à 

la réorganisation du Liban, sans exclure les avantages qui pourraient 
étre accordés à la Syrie, mais sans en faire dépendre en rien les insti- | 

tutions de la Montagne, objet spécial de leur mission. 
Je comprends moins encore, monsieur…, l'argument invoqué par 

-Jes commissaires, lorsque j'examine en eux-mêmes les seize articles 
sur lesquels ils étaient tombés d'accord. Je ne vois nullement par quel 

lien ce plan restreint se rattache nécessairement à l’idée d’une nou- 
velle administration en Syrie. Il ne porte aucune trace de cette préoc-: 
cupation;. il ne renferme. ancunc disposition qui ne soit parfaitement 
indépendante d'un semblable ordre de choses et qui ne puisse se.con- 

cilier.aussi bien avec le maintien des subdivisions actuelles de l’admi- 
nistration ottomane. Je vais plus loin : moins on peut espérer de faire 

prévaloir le projet d’une réformation importante dans le gouverne- 
ment de la Syrie, plus il est utile, à mon sens, d’avoir dans le Liban 

des institutions sagement combinées et une autorité forte. Plus il ya 

ce probabilité que la Porte continuera de se refuser à l’arrangement 
uggéré par lord Dufferin, plus il est dans l'intérêt des populations 

chrétiennes de la Montagne de rester ou plutôt de redevenir unies 
sous une seule et même administration. « Nous avions l'espoir, disent 
les commissaires, de faire profiter tous les chrétiens de la Syrie des 
avantages que nous cherchions à à assurer aux populations du Liban, 
et cette pensée nous a dirigés.» Mais, de ce qu’il y a. lieu de craindre 
que les chrétiens étrangers à la Montagne soient privés des améliora- 
tions que la commission se proposail de réclamer pour eux, est-ce 
une raison pour ne plus porter la même sollicitude aux chrétiens du 

Liban? N'est-ce pas au contraire un motif de plus de redoubler d’in- 
térêt eu leur faveur, et puisque la commission en -est réduite à pré- 
parer les éléments d'une combinaison restreinte, de la vouloir d'au. 
tant plus conforme aux principes qu ’elle avait d'abord posés? 
 Ilest donc impossible de souscrire à l'explication que les collègues 
de M. Béclard lui ont donnée d'un changement aussi complet d'opi- 
nions; mais il l'est bien davantage encore d'accepler comme répon- 
dant à la pensée des puissances la nouvelle combinaison qu'ils ont 
imaginée: Elle repose sur cetté idée qu il convient d'attribuer à chaque 
groupe de ‘population, à chaque communauté chrétienne dans le 
Liban, une administration distincte et séparée. 11 y aurait en consé- 
quence trois’ caïmacamies, l'une formée des Maronites, l'autre de 
tribus appartenant à la communion orientale ou grecque, la troisième 
des Druzes. Chacune de ces ag gglomérations serait administrée par des
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chefs indigènes. Assurément, si cette division en caïmacamies avait 

pour effet de faire cesser l” encheyétrement des races ct de séparer les 

intérèts, elle mériterait d'être sérieusement examinée, car Je mélange 

* des Maronites et des Druzes, dans les mêmes centres de population 

est une des causes des haines dont les puissances ont aujourd'hui à 
réparer les effets età prévenir le retour ; mais cette juxtaposition des 

Maronites, des Druzes, des Métualis, des Musulmans, des Grecs et des 

Grecs-unis est telle qu aucune circonscription n'y peut remédier, et 

que chacune des trois caïmacamies, de quelque manière que l'on en 

combine les limites, reste formée, dans une proportion plus ou moins 

‘considérable, de populations mixtes. Ainsi, la caïmacamie maronite, 

sur une population totale de 182,000 àmes, en comprendrait plus de 
37,000 appartenant soit à la communion grecque, soit aux. tribus 
druzes, mélualis ou musulmanes. Dans la caïmacamie grecque, qui 
ne compteraït d’ailleurs que 9000 âmes; il n'y aurait pas moins de 
3500 habitants d’une autre religion, dont la plupart catholiques et 
les autres musulmans ou métualis. Enfin, la caïmacamie druzé, dont 

la population serait de 54,000 âmes, renfermerait environ 21,000 ma- 

ronites catholiques, près de 6000 grecs et de 4000 grecs-unis. Vous 
trouverez à ce sujet, monsieur... des données précises dans la carte 

et le tableau slatistique ci-joints, et, vous le verrez, en’ subdivisant : 

le Liban d’après le nouveau plan des commissaires, on ne ferait que 
rendre: plus sensible l’état:mixte des populations, beaucoup moins 
apparent et moins fâcheux. lorsque'plus de 200,000 chrétiens de tout 
rite, parmi lesquels sont dispersés environ 45,000 druzes, métualis et 

musulmans, se trouvent réunis sous une seule et même administre 

“ion comprenant toute li Montagne. + +: - ‘tnt 2. 
Une objection si'grave ne pouvait échapper aux commissaires, Leur 

première préoccupation a été d’y pourvoir, mais par quel moyen ? 

C'est là que se manifeste plus visiblement encore, s’il est possible, 

l’irrémédiable imperfeclion de leur .plan. Ce plan ne répond pas aux 

” conditions ethnographiques du Liban; que font-ils ? Ils changent la 
nature des choses. Ils ‘décident qu’il sera procédé à une. séparation 

géographique des chrétiens et des druzes; que les uns et les autres 
seront désagrégés, c’est-à-dire transplantés. 14 5, a: 

En vérité, monsieur, en inscrivant cette disposition en tête de leur 
nouveau projet, en la développant dans trois articles qui sont comme 
les préliminaires de leur travail, les délégués semblent avoir été con- 
duits par la force des choses à faire l’aveu des difficultés insurmon- 
tables qu'il soulève. Ils parlent uniquement de la désagrégation .des 
chrétiens et des druzes. Je pourrais demander si, en posant ce prin- 

cipe, ils se croient libres d'en limiter l'application, et si, en se pla”
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çant à ce point en dehors de la réalité, ils ne se trouveraient pas entraînés par la logique même plus loin qu'ils ne l'ont prévu. Pour- quoi en effet la désagrégation des uns et non celle des autres ? En supposant même que l’on ne vit pas des raisons aussi impérieuses pour séparer les catholiques des Srecs, pourquoi laisser en contact avec les chrétiens les dix-sept mille métualis ou musulmans répandus 
dans la Montagne? Mais, je le répète, les auteurs de la combinaison que j'examine n’ont pas eu: l'intention de pousser aussi loin les con- 
séquences de leur principe. Satisfaits du nombre des trois caïmaca- mies, ils ne demandent pas.et ne veulent pas savoir si les musulmans 
d’un côté, les grecs-unis de l’autre, ne seraient pas.fondés aussi bien que les grecs de la communion orientale à réclamer l'institution d’une quatrième et d'une cinquième caïmacamie, soit en repoussant de leur sein les populations d'un autre rite ,ou d’une autre race, soit en se réunissant à leurs coreligionnaires établis sur d'autres points. Encore une fois, les commissaires ont écarté cette question, et c’est aux ma- roniles ct aux druzes respectivement qu'ils semblent vouloir limiter l'application de leur système. Bornons-nous donc, j'y consens, à en apprécier les effets dans les deux caïmacamies druze ct maronite seulcment. ‘: ,:,.. Po Lou Lun | 

Je n'hésite pas à le dire, monsieur, les résultats seraient désastreux aussi bien pour les druzes que pour les maronites, si, avant tout, le système lui-même. n’était impralicable, Je vous: citais tout à l’heuro des chiffres empruntés au tableau statistique ci-annexé, En vous y reportant, vous remarquerez que dans la caïmacamie maronite, à : Côté de 145,000 habitants de cette race, il n’y a pas moins do 5000 druzes, sans compter 46,000 grecs, 9000 métualis et 7000 mu- sulmans, que je suppose, par une exception illogique: au principe de la désagrégation, maintenus dans les lieux où ils sont fixés..La diff- culté serait bien autrement grave encore dans la caïmacamie druze. . Là, en effet, outre 4000 grecs-unis'et 6000 grecs orthodoxes, il y au- rait encore environ 21,000 maronites à-désagréger; car sur ce terrain même les maronites approchent du nombre des. druzes, qui n'aticignent qu'au chiffre de 23,500 âmes. Voilà donc: dans le scul {erritoire de 'la caïmacamie druze, 21,000 individus, et plus de 3000 dans Ja caïmacamie maronite, qui seraient ‘condamnés à quitter leur * foyer, et à se voir transférés dans une autre partie de la Montagne. Les druzes pas plus que les maronites ne sont des tribus nomades que l’on pourrait déplacer sans porter le trouble dans-leura habitudes et leurs intérêts. Les maronites; principalement, forment une population 
faborieuse, très altachée au sol, ayant un. vif sentiment de la pro- 
riété, et tenant à la fois à l’agriculture et à l'industrie par la cu/fure
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du mûrier. La mesure que l'on propose, pour refaire la géographie de 
la Montagne, serait, dans de semblables conditions, une cause de per- 
turbalion dans les existences et de ruine dans les fortunes. Comment 
d’ailleurs devrait-elle s’opérer? Quelle serait la base des compensa- 

tions ? Sous quelles garanties s'accomplirait, ce déplacement de 
26,000 âmes abandonnant leurs habitations, leurs champs, leur in- 
dustrie, pour aller former d'autres établissements ? La commission se 
tait sur toutes ces questions. Elle se garde surtout de se réserver la . 

responsabilité de l'exécution, elle en confie la surveillance à l'au- 
torité locale, aux consuls à Béïrout, ainsi qu'à une commission 

mixte, dans laquelle les diverses. populations seraient représentées. 

Je rends justice aux commissaires, monsieur....; du moment où ils 

adoptaient l'idée. de la division en caïmacamies, ils étaient naturelle- : 
ment conduits à l’idée de la désagrégation; maïs en suivant la combi- ” 
naison dans ses conséquences, on peut en apprécier la. valeur, et la 
nécessité de la séparation: géographique dans le système suggéré .en 
dernier lieu par la commission suffirait pour montrer combien il: est 

‘ contraire à l'état réel des choses. : Lo, : : 

Rien ne nous paraît donc plus propre à ramener. es opinions au 
système d'unité du pouvoir entre les mains d’un chef indigène et 

chrétien. Puisque la séparation géographique des communions et des 

races est impossible. à tous égards, et qu'il faut accepter. la distribu- 

- tion des populations telle qu’elle est aujourd'hui, le problème consiste 

uniquement à trouver une organisation qui, en satisfaisant à tous les 

intérêts légitimes, contienne. toutes les rivalités. Ces rivalités dégé- 

nèrent facilement en haines ardentes et en conflits armés entre tribus 

de races et de religions différentes; et si des divisions administratives 
mal combinées viennent non seulement affaiblir l'autorité, ‘mais en 

remettre une part à chacun des groupes rivaux, les luttes, Loin d'être 
prévenues, séront encouragées; © "est ce que l’on a vu sous le régime 
des deux caïmacamies. Si, au contraire, l'autorité est concentrée, il 

est dans sa nature comme dans son intérêt de consacrer tous $es 

effortsà faire vivre les populations en bonneintelligence, et si elle sait 

être forte et respectée, elle y parvient. Ces deux combinaisons ne sont 

© pas des théories, elles ont été mises à l'épreuve et l'expérience apro- 

noncé. Le pouvoir unique etchrétien avait fait régner la paix etle bien- 

* être Ià où les deux caïmacamies ont, depuis, amené les plus sanglants 

désordres. Seul aussi, ce pouvoir nous - parait er en état de réparer le 

. mal qu’elles n’ont pas empêché. ‘ | 

La position des chrétiens dans le Liban justifie entièrement l'avan- 

tage que nous demandons pour eux. En les envisageant, abstraction 

faite des communions, leur nombre dépasse 200,000 âmes, tandis que
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celui des druzes est seulement de 28,000, et que les musulmans, réunis aux métualis restent au-dessous de 17,000, Il est équitable de tenir compte de cette différence, et cette considération nous parait rentrer dans la pensée des cabinets comme dans la situation même. Ce sont les chrétiens, en effet, qu'il s’agit de’ mettre à l'abri de nouveaux malheurs : c’est en leur faveur que les puissances sont intervenues, et la nécessité de donner aux chrétiens une force défensive plus grande n'est que trop attestée par la passivité avec laquelle, malgré la supé- riorité du nombre, ils ont subi tous les Outrages des druzes, des mé- _ tualis et des musulmans. | SE 

XX. _ Circulaire de M. Thouvencel aux représentänts français à Londres, Vicnne, Saint-Péterbourg ct Scrlin, en date du 4 avril 1861 {23 ramezan 1273). it St | De L : . - ‘ OR it "+ ot ‘ Monsieur..……., les commissaires des puissances à Béïrouth ont achevé la rédaction du projet. que j'examinaiïs avec vous dans ma dépêche du 2 avril: ils ontensuite procédé à la revision de l'ensemble, et je suis en mesure de vous transmettre aujourd'hui ce travail, Vous le trouverez annexé aux extraits ci-joints'de la correspondance de M. Béclard, ainsi que les réserves formulées par lui relativement aux principes de l’organisation adoptée par ses collègues. Les développe- ments que la commission a donnés à son plan,’ dé même que les modifications qu’elle y a apportées, ne sauraient changer notre sen- timent sur la valeur des idées qui ont présidé à cette combinaison. Plus, au contraire, les délégués ont tenu à préciser leurs vues, plus il: est devenu facile de saisir les objections qu’elles soulèvent, et nous ne pouvions désirer qu’ils vinssent plus promptement et plus complète-. ment justifier, par leur Propre aveu, les reproches fondamentaux que Comporte le système émané de leurs délibérations. Du Le : Ce système, vous le savez, monsieur... repose sur la division du mont Liban en plusieurs caïmacamies, et la distribution du ter-, ritoire en caïmacamies est elle-même basée sur la désagrégation des races chrétienne et druze. Cette Séparation ethnographique a. paru d'abord aux commissaires tellement essentielle, qu’ils en.ont fait l'objet des trois premiers articles de leur plan.. Déjà toutefois les explications qui avaient eu lieu à ce sujet dâns Je sein de Ja commis- sion nous avaient laissé apercevoir leur embarras et leurs hésitations. Ils avaient gardé un silence absolu touchant la désagrégation pour les métualis et les musulmans: ils n'avaient parlé que des chrétiens et des druzes, et celte mesure, qui devait atteindre plus particulièrement les maronites, se serait trouvée limitée aux deux caïmacamies maro-
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nite ct druze. Les commissaires reculaient en quelque sorte devant 
les conséquences de leur principe. En revisant leur travail, ils ontiait plus. S'ils maintiennent le principe!‘ par une contradiction à laquelle la force des choses les oblige, ils en abandonnent, à peu près entière ment les conséquences. Ils proclament ‘de nouveau, en tête de leur 
projet, que les chrétiens seront séparés des druzes ; mais, dans l'ar- ticle 3, après s'être déchargés de la responsabilité de l'exécution de la manière que je vous ai fait connaître, ils établissent que la désagréga- 
tion sera facultative, et ils combinent toutes les autres dispositions de 
leur projet, surtout’ en vue du refus des populations de se prêter à celle mesure. . SU oo Ainsi, la commission pose une règle, qu’elle présente d’abord 
comme la base de son système; puis, admeitant immédiatement 
que le principe pourra ne pas être appliqué, c’est sur cette prévision 
qu’elle fonde l'édifice des institutions nouvelles de la Montagne. | 

Et, en effet, monsieur... si l'on examine le travail des commissaires, 
on retrouve cette pensée partout substituée à celle de la désagréga: tion. Ils raisonnent constamment dans la Supposition de populations . 
mixtes et d'éléments hétérogènes dont il est nécessaire de tenir compte . dans l'ordre administratif comme dans l'ordre judiciaire, dans Ja 
constitution des communes comme dans l'organisation des districts. En un mot, le principe qui avait pour objet de justifier la création de trois caïmacamies, la désagrégation ethnographique, disparaît en- 
tièrement dans les développements que reçoivent les vues des com- 
missaires, et nous nous retrouvons en présence des tribus. de 
race différente que le hasard. des circonstances a disséminées dans le Liban. : L : | 

Dès lôrs, nos objections contre l'établissement de trois caïmacamies 
subsistent tout entières. Je m'expliquerais cette subdivision du pou- 
voir, si elle avait pour effet de tracer des circonscriptions dans les- 
quelles nous ne trouverions plus que des populations homogènes, et 
de remédier au mélange des races ; mais; tout au contrairé, elle le rend infiniment plus sensible sur plusieurs points, et notamment sur celui où l'inconvénient présente Ie plus de gravité, je veux dire dans la caïmacamie druze. Là, en effet, Ja désagrégation ne s'opérant pas, nous aurons une minorité druze administrant la majorité chrétienne, 
puisque, à côté de. 23,000 druzes, ce territoire comprend d’une part 21,000 maronites, et de l'autre 4000 grecs-unis et 6000 grecs ortho- 
doxes. L'établissement de celte caïmacamie mettrait 31,000 chrétiens 
à la discrétion de l'autorité druze, appuyée sur une population rela- 
tivement très inférieure en nombre... ou Re 

Mais je ne veux pas rentrer, monsieur....., dans un ordre de consi- 
. ia tee
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dérations que j'ai déjà parcouru avec vous. Je me borne à m'yréférer, 
en appelant toutefois votre attention particulière sur les raisons 
données par M. Béclard à l'appui de ses résorves. Il fait ressortir à bon 
droit le peu de solidité d’un plan fondé sur l'hypothèse de la désagré- 
galion, entièrement irréalisable, selon nous, déclarée purement facul. 
tative par la commission, et cependant nécessaire pour que ce plan 
aît une raison d’être, principalement en ce qui concerne les rapports 
des chrétiens et des Druzes. Le commissaire de l'empereur signalo 
également combien peu serait motivée l'institution d’une caïimacamie 
grecque. Gette circonscription nouvelle, dont la commission chercho 
les éléments dans l’adjonction arbitraire de deux territoires formant 
ensemble une population totale de 9000 âmes, et comprenant seu-. 
lement 5500 grecs, ne renfermait qu'une faible partie des 25 000 chré- 

tiens de ce rite répandus dans le Liban. : Je ne m'arrête point sur les 
autres contradictions relevées par le délégué francais dans la note lue 
par lui à ses collègues, ct je conclus à ce sujet, comme il le fait et 
comme je le faisais moi-même en vous communiquant ma première 
impression sur le plan des commissaires : la création des trois caïma- 
camies sans la ‘désagrégation, qui est impossible, ne serait qu’une 
cause de division entre les populations chrétiennes ajoutée à lanta 
gonisme si malheureusement organisé entre les chrétiens et les druzes 
par l'arrangement de Chékib-cffendi. . : a 

XIV. — Protocole do la vingt-scptième séance de la commission de 
Syrie, en date du 22 avril AS61 (11 chôéwal 1237). 

Le vingt-deux avril mil huit: cent soixante-un, les commissaires 
étant réunis sous la présidence de M. de Rehfues, vice-président, la 

. Séance est ouverte à deux heures. ci 
‘ Abro-effendi, le délégué du plénipotentiairé ottoman transmet à Ja 

Commission le texte des observations que l'examen. du projet de 
réorganisation, .paraphé par les cinq commissaires, à suggérées à 
S. E., et qu'il a déjà transmis à la Sublime Porte. cu 

Il semblerait résulter des termes de cette communication que Fuad- 
pacha considérerait ce plan comme un acte sur lequel la Porte aurait 
dès à présent à s'entendre avec les représentants des grandes puis- 
sances, : cru : 

_‘ Sur les observations présentées à ce süjet par M. le commissaire de 
France, il est reconnu unanimement que le point de vue auquel s'était 
placé S. E. le plénipotentiaire du Sultan n'a pu être que le résultat 
d'un malentendu, et que les travaux de la commission, tant en ce qui 
concerne le projet de réorganisation que pour toutes les autres ques-
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tions au règlement desquelles la commission aurait reçu l’ordre de 
concourir ne peuvent être clos que par l'envoi d’un rapport collectif 

. à leurs gouvernements. 

La séance est levée à à trois heures. | 

oo (Suivent les signatures. j 

XV. — Dépêche (extrait) dé lord John Russell à sir IN, Bulwer 
en date du 25 avril 1861 fa chéwal 1279). "7 

Le gouvernement de Sa Majesté croit .qu'un seul gouverneur en 
Syrie, et-un seul pacha chrétien dans le Liban, qui ne scrait pas 
originaire de la Montagne, serait le meilleur moyen d'assurer la paix 
et le bon ordre dans le Liban et le reste de la Syrie. 

Si le Sultan insistait pour diviser et affaiblir a propre autorité dans 
la Syrie, alors il serait plus nécessaire que le chef o ou les chefs de la 
Montagne ne fussent pas des indigènes. | 

‘Vous tâcherez d'obtenir la décision de Ja Porte et des représentants 
des puissances alliées conformément à ces vues, qui sont entièrement . 
d accord avec celles du premier rapport de la commission. 

XVI. — Adresse de MM. Black et C® et d'autres nésociants anglais de 
Béirout à lord Dufferin, « en date du 2 25 avril 4861 (14 chéwal 

Milord, 
Il est peut-être, dû à V. E. que nous, soussignés, négociants anglais 

et résidant à Béirout, nous expliquions brièv ement les circonstances 
qui nous ont forcés de signer l'adresse. qui a. été dernièrement pré- 
‘sentée à la cominission internationale par. la communauté com- 
merciale de cette place. 

‘Il ÿ a peu de temps qu’une requête fut écrite et largement propagéc 
parmi les résidents étrangers de la ville. On y avait décrit avec 
énergie la malheureuse condition actuelle du pays, et on y insistait 
_ardemment sur la continuation de l'intervention armée de l'Europe. 

Quoique nous soyons tout à fait sensibles à la nature critique de la 
situation actuelle, et quoique par la présente stagnation du commerce 
et par la condition inconstante du.pays, nos intérêts matériels soient 
aussi. grandement compromis que ceux d’aucune-autre nationalité 
étrangère, nous n'avons pas pensé que le ‘remède aux maux dont se 
plaignent les pétitionnaires soit trouvé dans la prolongation de l'oc- 
cupation du pays par les troupes françaises. En la considérant 'abs- 
tractivement, une telle mesure est une calamité pour tout pays;
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quand elle est forcée, car son effet inévitable sera de miner toute autorité légitime. En effet, il serait difficile de comprendre le désir de sa continuation, sice n’est qu’il a en vue une subversion éventuelle du Bouveérnement existant. Dans ces circonstances, nous avons refusé de joindre nos noms au document en question, ou à aucune autre adresse qui pourrait porter le public à s'imaginer que nous sonimes favorables à un tel expédient. | ‘ Peut-être qu'à cause de notre refus, aussi. bien qu'à cause de l’ob- jection faite par d'autres maisons notables de Béirout, la première requête fut détruite, et une seconde adresse fut rédigée sous notre inspection et. dans des termes tels qu'on y décrit fidèlement l'état désastreux de la province, sans dire que c'est l'opinion des signataires de désirer la continuation de l'occupation étrangère. ji ‘ Si une telle conclusion était attribuée aux expressions que renferme le document en question, elle donnerait tout à fait une fausse idée de nos sentiments; et afin d'empêcher quelque erreur sur la pensée que nous désirions exprimér, nous avons l'honneur de transmettre à V. E. le présent rapport qui explique les circonstances dans lesquelles nous avons été obligés de signer. : TT ‘. Nous avons l'honneur de vous envoyer ci-joint une copie de la Pétition qui fut détruite, et d’une autre pétition que nous nous pro- posions de vous envoyer, si on insistait sur la première. 

XVIL. :— Dépêche (extrait) de Iord Dufferin à sir IL. Balwer, en date de Béïrout, le 25 avril 1861 (14 chéwal 1232). - 
. 1 

. Je suis enfin en état de transmettre à V. E. une copie des amende- ments que Fuad-pacha se propose ‘d'introduire dans le‘ projet des commissaires ‘pour la réorganisation du Liban, jointe à un papier séparé contenant les arguments avec lesquels il ‘soutient ses sug- gestions. . co to Je profite de la même Gccasion pour soumettre aux réflexions de V: E: mes propres obsérvations sur le projet proposé jointes à une note de réserves .que j'ai cru'de mon devoir de faire sur plusieurs de ces articles. + "0 ui Moine Comme V. E. s'en apercevra, les vues adoptées par le commis- saire turc et par moi-même sont sous plusieurs rapports identiques; coïncidence d'opinion d'autant plus satisfaisante, ‘que j'avais mis mes idées sur le papier, à peu près une quinzaine de jours avant que la communication de S. E, fût reçues à. :..,: - oo Je suis autorisé aussi à dire que le commissaire autrichien, M. de Weckbecker dont la connaissance de l’histoire du Liban, et la pré- 

7 

; Fois
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sence sur les lieux mêmes, pendant les” derniers troubles, donnent à 

son témoignage une valeur extrême, admet la parfaite exactitude des 

faits auxquels j'ai fait appel, et il est prêt à se joindre à moi dans la 
ligne d'arguments qui à été adoptée. ne é 

Comme nous ne nous sommes pas encore réunis pour signer notre 
rapport final, je n’ai.pas eu l occasion de communiquer. à mes autres 
collègues les observations ci-jointes, mais à l'exception. de cerlains 

points particuliers, je crois pouvoir dire avec sûreté que les vues de 

M. de Rehfues et de M. Novikow coïncident av ec les miennes. Nous 
sommes tous fermement persuadés de la eruauté qù’il y aurait à sou- 
mettre les différentes communautés qui composent la population de la 
Montagne sous la domination d'une secte rivale, et nous sommes 

d'accord pour penser que le meilleur remède aux mots de la siluation 
actuelle, serait trouvé si on assurait à chaque nationalité l'adminis- 

tation indépendante. de leurs différentes municipalités. 
Je regrette de dire qu'à cette unanimité de séntiments, M. Béclard 

fait exception. Il est déterminé à placer le gouvernement de la Mon- 

tagne dans les mains d’un émir maronite. : 

D'un autre côté, moi, personnellement je ne pourrai jamais con 

sentir à livrer les autres communautés de la Montagne (Grecs, Musul- 
mans, Druzes et Métualis) à la tyrannie d'un maronite demi- barbare 

qui serait nécessairement une simple marionnette dans les mains d'un 
clergé fanatique;' “et'j ‘espère sincèrement que les” gouvernements 

d'Europe ne seront pas tentés, dans leur zèle pour les intérêts de la 
chrétienté, de favoriser les ‘intrigues d’un clergé qui déshonore la 
religion qu'il professe. Les souffrances des habitants chrétiens de la 
Montagne ontété sans doute très grandes, et aucun membre de la 

commission n’a sympathisé avec leurs malheurs plus sincérements que : 
moi-même. Les officiers turcs se sont conduits abominablement, et il 

serait inutile de les excuser ou d’atténuer leur mauvaise conduite, Il 
est à regrelter que les populations qui, au moins, professent la méme 

“religion que nous; restent sous la ‘domination musulmane; mais il 
serait puéril de permettre à ces sortes de: considérations ‘de ‘nous 
avougler sur le fait que, dans celte: occasion, ce sont les maronites qui 

ont été les auteurs principaux de leurs malheurs, et que, dans un 
pays comme la Syrie, avec sa population turbulente et de diverses, 

couleurs; le‘ maintien de l’ordre, si on doit maintenir l' ordre, doit être 
laissé entre les mains de l'autorité impériale. ce is 

Malheureusement la dernière mauvaise conduite des fonctionnaires 
turcs et ses terribles conséquences ont détruit la confiance de quelques 
cabinets européens dans les intentions bienveillantes ‘du gouverne- 

ment ottoman, et il est évident que la majorité de mes collègues
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ontreçu des instructions qui leur défendent d'investir un vali musulman de Saïda de quelque contrôle efficace sur la plüs importante partie de sa juridiction. CU oc . Si la Porte peut être persuadée d'abandonner la politique jalouse qui l'induit à exclure ses sujets chrétiens des hautes fonctioris de l'Etat, si l'administration des pachalics était confice sans distinction à toutes les classes de la communauté, sans égard pour leur foi reli- gieuse, la tâche d’arranger la présente difficulté sérait de beaucoup diminuée. La Porte peut alors arrêter, en considérâtion de la prépon- dérance de l'élément chrétien sur les côtes de Syrie, de placer un pacha chrétien à Béïrout, et faire ainsi disparaitre les objections entretenues par les puissances catholiques pour l'exércice indispen- sable de son autorité dans le Liban. h Par ce moyen, nous serons en élat de conserver aux différentes communautés de la Montagne les privilèges à eux concédés en 1842, pendant que des facilités égales pour maintenir l’ordre et contrôler les relations réciproques d’une population aussi intraitable pourraient être données à un pérsonnage qui serait en même temps lé coreli- . gionnaire de la majorité et le représentant Gona fide du gouvernement du Sultan. Si cette idée était adoptée, le projet des commissaires tel qu’il est modifié par Fuad-pacha, ct avec les quelques changements que j'ai moi-même suggérés, pourrait concilier les prétentions diver- gentes de l'opinion catholique et de l'autorité impériale, Les privi- lèges ainsi appelés de la Montagne seraient réduits aux limites légi- times du se/f. government municipal, et les feudataires turbulents d'autrefois se changeraient en administrateurs soumis de petites cir- conscriptions. La distinction des caïmacamies druze et maronile serait perdue dans la multiplicité des nouvelles divisions; toutes les immu- nités vraiment précieuses dela Montagne seraient conservées, pendant que l’exercice des fonctions plus sérieuses du gouvernement ‘(là pour- suite des crimes, etla Conservation de la paix), scraient confiées à un Personnage qui posséderait la confiance dela Porte et dont la religion ne serait pas inacceptable pour l'Europe. PR - Peut-être que quelque surprise sera soulevée par notre proposition d'augmenter les subdivisions de la Montagne; et cette surprise ne diminuera pas quand on apprendra que ces nouvelles juridictions seraient érigées en faveur des sectes. chrétiennés; mais le fait qué quatre entre les cinq commissaires ont été favorables à cette. mesure sera-une garantie suffisante que des pärlicularités. qui ne peuvent être appréciées par des gens qui sont à distance, ont suggéré cet arran- gement. Une telle subdivision est, en effet, la conséquence logique du seul principe sur lequel .les privilèges de la Montagne peuvent être
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maintenus; ct quand on se rappelle que, dans tout l’Empire ottoman, 
les communautés religieuses (Milles) sont considérées comme des 
nationalités individuelles, que les év êques des sectes chrétiennes sont 
reconnus comme les chefs temporcls, ainsi gue spirituels de leurs 

. Congrégations différentes; que c’est la différence dans la croyance 
religieuse et non Ja distinction du langage ou de la caste qui sépare 
les différentes factions en Syrie; ct que la méfiance et les mauvais 
sentiments qui existent entre les dénominations chrétiennes sont aussi 
intenses que ceux par lesquels les nations d’autres pays sont divisées; 
alors, une explication suffisamment satisfaisante peut être donriée pour 
la sollicitude avec laquelle nous avons relevé les prélats, dignitaires 
et professeurs d’une religion de l'influence nuisible des rivaux d’une 
autre religion. Si une autre justification d’une telle politique était 
nécessaire, on la trouverait dans ce fait remarquable que la ville 
grecque catholique de Zahlé qui, avec ses dépendances, sera dotée 
dune administration indépendante, s'est déjà séparée, à plus d’une 

"occasion, du Liban, dans l'espoir de trouver, sous l'égide d’un pacha 
turc de Damas, quelque justice contre la tyrannie dégoütante de son 
caïmacam maronite, 

XVIII. — Dépêche de lord Dufferin à sir H, Bulwee, 
en date de Béïrout le 30 avril 4861 (19 chéwal 1277) 

., Lu se, Le . Poe Seti 

Monsieur, 

En conséquence de l'erreur qui paraît prévaloir dans quelques cours 
d'Europe concernant les motifs qui ont induit la commission à aban- 
donner l’idée de placer le Liban sous un seul gouverneur chrétien, 
ainsi que cela à été développé dans les seize articles que j'ai cu 
l'honneur d'env: oyer à V. E. par ma dépêche du 15 décembre dernier, 
il est nécessaire de dire que quatre. sur cinq des commissaires ont 
toujours été d'avis qu'un tel ‘arrangement convenait, seulement à 

condition que les différents pachalics de Syrie seraient assujettis 
au contrôle d’un gouverneur général résidant ou:à Damas ou à 
Béïrout. : : 

De sorte que, lorsque l. nou. elle est arrivée que la Porte a refusé 
de concentrer l'administration de, la province aux mains d'un seul 
individu, il devint inutile de continuer. l'élaboralion du projet dans 
lequel nous étions engagés. Lt: nu 

L’unanimité de. sentiment la plus. complète. a: prévala sur ce point 
entre le. commissaire autrichien, .le russe, le prussien. et l'anglais ; 
et M. Béclard savait bien dès le commencement que notre consen: 
tement à l'unité chrétienne était tout à fait conditionnel. ::.
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.‘ Afin de prévenir toute cause d'erreur, nous arions répété nos réserves à chaque réunion, et ‘nous avions ajouté au premier article les mots dépendant du gouverneur général..." Hier j'ai eu l'honneur de demander à mes collègues sile susdit article était une version exacte de la transaction. IS ont tous répondu par l'affirmative, et M. Béclard nous déclara que, dans son opinion, ce serait une supercherte si quelqu'un de nous prétendait que les commis- saires avaient rédigé ces articles sans une pareille entente. J'ai l'honneur, etc. CS ee 

4 

Fu 

XIX. — Lettre (extrait) au révérend Calhour, ministre protestant, . à lord Dufferin, cn date du 80 avril 1861 .(49 chéwal 1227) 

Je désirerais avoir plus de temps pour ‘écrire quelques lignes à V.E. touchant les affaires de la Montagne. Il paraît très désirable qu’on se mette d'accord âussi vite que possible sur quelque plan à l'égard de son gouvernement. L'esprit du peuple n’est pas tranquille et sans doute il ne poursuit pas ses différents travaux avec beaucoup de vigueur. C’est en général un peuple obéissant, et je crois que, si les représentants des cinq puissances et le £ouvernement ottoman se mettaient d'accord sur quelque projet praticable, il serait satisfait Sans trop de difficulté. . . , On a fait un effort dont V. E. à Sans doute eu connaissance, pour obtenir une requête dans différentes populations en faveur d’un suc- : cesseur du vieil émir Béchir, dans la personne d’un de ses descen- dants du parents. La pétition a été largement signée. Les Druzes mêmes, en quelquès endroits, ont donné leurs noms, d’après ce que j'entends. UE ie oo Ci Cette requête, dans mon humble opinion, né représente pas la volonté impartiale du peuple. Je ne doute Pas que des foules de per- sonnes l'aient'signée, tandis que dans leur cœur elles condamnaient le projet. ï: ‘. . … .. co Les Druzes de ce quartier sont décidément Opposés au plan. Je crois que la plupart des Grecs s’y opposent également, Après avoir tant parlé pour rapporter les faits, permeltez-moi d'y ajouter une opinion, à savoir que le meilleur 80uvernement pour le Liban, au moins pour le présent, c’est le gouvernement ottoman agissant directement. Je ne voudrais avoir ni un maronite, niun grec, ni un druze.. Je crois que le peuple serait plus généralement satisfait, après quelque temps, avec un ture qu'avec aucun autre. . : : 7 J'ai une conviction qui devient de plus en plüs ferme, que, si les forces étrangères quittaient la Syrie, nous verrions bientôt, avec la
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coopération sincère des puissances curopéennes, de bons résultats. 
J'ai peu de doute que Fuad-pacha, par, exemple, ne, fasse. pas: un 
effort puissant pour gouverner la Syrie, et naturellement. pour tenir 
le gouvernement du Liban d’une manière acceptable pour les grandes 
puissances. L. nb Sp un tagnnetifueres deg tue eu 

Nous ne devons pas en attendre beaucoup. Quiconque s’imagine 
qu'aucun gouvernement, ‘par ,n’importe quels agents, ne puisse être 
appliqué d’une manière parfaite à un peuple tel que celui qui occupe 
la Syrie est, selon mon opinion, dans l'erreur. cul 

Nous voulons une administration ferme pour ne point dire vigou- 
_reuse. Le crime doit être puni, et la propriété protégée. A mesure 
que le peuple fait des progrès le gouvernement doit nécessairement . 
faire dés progrès. Ce UT 

H Ft a pme get lu 4 ou sphere jet 

XX. — Dépêche de lord Join Russell à àie HI, Balwer, en date du tt ge mai 4861 (20 chéwal 1237). D 
pot " ine ishe séthij'as t{ 1, ci, PE 

vu 
ri Mylord, PR TE ur b nttos ce lei Vi 5 

: Jai reçu les dépéches de V. E. du 26 et 27 avril concernant Ie {as 
qui a été soulevé relativement à la présence à Constantinople des 
commissaires de Syrie. Je n’ai pas perdu de temps pour vous auto- 
riser à appeler lord Dufferin et à faire des arrangements pour son 
transfert de Béïrout à: Constantinople. Vous aurez soin cependant 
d'envoyer le « Banshee » aux Dardanelles pour recevoir S. E. à bord 
et la conduire à Constantinople, attendu qu'un grand navire à bord duquel il pourrait arriver de Syrie, ne peut pas, à cause dés traités, 
passer les Dardanelles. | 
Pour ce qui regarde les questions à discuter et à arranger à Cons- tantinople, après l’arrivée des commissaires, je dirai à V. E. que. vous 

ne devez sous aucun prétexte consentir à ce que le gouvernement de 
la Montagne soit confié à un seul gouverneur maronite, Un pareil arrangement amènerait l'extermination des Druzes et des mahomé- tans ; les Grecs et d’autres chrétiens partageraient très probablement le même sort. | | h 

Je suis, etc. 

étre, ! : ‘ 
XXI. — Dépêche (extrait) de lord John Russell à sir I, Balwer, 

.. Cn date du 47 mai 1861 (7 zilcadé 4239). cit jet soit tot toiles. re UN 
3 rad oi be in 

e . .: + nm ' " D Un on at Je suis obligé d'informer V. E. que le 8ouvernement de Sa Majesté 
est anxieux afin que vous arriviez, aussi vite “que possible, à un : - cth os a efeegente Létippoto DATES 7 

)
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arrangement avec les représentants des différentes puissances et avec 
la Porte sur le gouvernement futur du Liban. | | 
Je vous ai informé en maintes occasions, par le télégraphe, que le 

Bouvernement de Sa Majesté ne consentirait pas à la nomination d'un 
seul gouverneur maronite pour toute la Montagne. … 

Un tel arrangement mènerait à l’extermination des Druzes. 
IL semble au gouvernement de Sa Majesté que si un seul gouver- 

neur chrétien doit être nommé, il ne doit pas étre originaire du Liban. : 4 ae tee ci tot - ‘ 

XXIX. — Dépêche télégraphique du marquis de La Valette .. à DL Thouvenel, en date du 22 mai 1861 (12 zilcadé 4237) 

Dans une réunion préparatoire, tenue aujourd'hui au palais. de 
France, le principe d’un pouvoir unique et chrétien dans le Liban a : été posé. Un débat très long et très animé s’est élevé sur l'indigénat ; 
sir Henry Bulwer et le prince Labanoff ont été contre; l’internonce : 

s’est déclaré pour, d'après les instructions de son gouvernement. Le 
comte de Goltz a dit ne pouvoir se prononcer faute d'instructions: positives... | 

XXUL, = Dépêche télégraphique de M: Thouvenel au marquis de 
La Valette, en date du 25 mai 1861 (5 zilcadé 1277.) 

La Prusse n'a pas d’objection fondamentale contre l'indigénat, mais 
‘Subordonne son assentiment à l'opinion définitive de Ja Porte, : 

XXIV. — Dépêche télégraphique de 1. Thouvenel au marquis de 
La Valette, en date du 26 mai 1861 (16 zilcadé 1279). 

Le cabinet de Saint-Pétersbourg, se ralliant à notre manière de 
voir, à invité ce matin, par le télégraphe, le prince Labanoff à se | 

_ prononcer pour l’indigénat du chef du Liban. : . 

XXV. — Dépêche télégraphique du marquis de La Valette à à1. Thouvenel, en date du 28 mai 18C1 (18 zilcadé 1227.) 

Le prince Labanoff a reçu l’ordre dese prononcer pour l'indigénat ; 
mais l'opinion contraire qu’il avait été invité à soutenir jusqu'ici affai- 
blit considérablement la valeur du concours qu'il est autorisé à me 
prêter dans la dernière phase de la négociation.
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Dois-je refuser toute transaction ou accepteriez-vous cette rédaction « pouvoir unique, chrétien, » de telle sorte que l’indigénat ne serait ni imposé, ni exclu ? Parmi les candidats étrangers à la Montagne, le meilleur serait Daoud-effendi, arménien catholique, dont les rela- tions avec l'ambassade de France sont excellentes, . 

XXVI. — Dépêche télégraphique de M. do Thouvencel . au marquis do La Valette, en date du 28 mai 14861 (18 zilcadé 1279). 

* N’abandonnez l'indigénat qu’à la dernière extrémité, et du moment où une transaction sera devenue absolument nécessaire, ne proposez votre formule qu’en établissant que les’ indigènes ne sont pas exclus dans l'avenir, et après vous être enquis auprès d'Aali-pacha des 
* Chances de succès de la candidature de Daoud-effendi. 

‘ ‘ ‘ re no | XXVIL — Dépêche de lord A. Loftns à lord J. Russell, en date de 
Berlin, 10 29 mai 48614, (19 zilcadé 1277). 

Mylord;, : | . ., Dans ma dernière entrevue avec le baron Schleinitz, j'ai touché la question actuellement en discussion à Constantinople sur le choix d’un gouverneur chrétien pour le Liban. J'ai représenté à S. E. que le but des puissances européennes était de modérer les Jalousies et les dis- putes qui ont exisié si longtemps entre les différentes sectes et races du Liban, et plus particulièrement entre les Maronites et les Druzes. S. E. doit admettre qu'ayant ce but en vue, il ne serait pas ‘souhai- ‘table de placer une race sous la dépendance de l'autre, ce qui serait le cas virtuellement si un indigène, un maronite, par exemple, était choisi comme le chef par lequel les Druzes et les autres sectes seraient gouvernés. Le résultat scrait inévitablement le renouvellement d’une -Buerre meurtrière qui existe jusqu’à ce jour entre ces races, et de ces excès qui nécessitèrent l'intervention de l'Europe. 
Je faisais remarquer à S. E. que là où il existait une si grande communauté chrétienne, comme c’estle cas maintenant en Turquie, il ne serait pas difficile assurément de trouver quelque personne, n'étant pas originaire dela Montagne, eten qui on pourraitavoir confiance pour son impartialité et sa justice sévère envers toutes les parties, et j'ex- primais l'espoir qu’en traitant cette question le Souvernement prus: sien accepterait les vues adoptées par le Souvernement de Sa Majesté, et qu'il donnerait des instructions au ministre prussien près la 

Porte, pour coopérer avec l'ambassadeur de Sa Majesté à se prêterau choix d'un gouverneur chrétien qui ne serait pas un indigène de la
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Montagne, et dont la nomination ne, ‘pourrait par conséquent donner 
ombrage aux deux races en dispute. ,. : . ou 

Le baron Schleinitz entra dans une longue explication pour prou- 
ver que la conduite  Poursuivie par. le gouvernement prussien en 
Syrie était seulement dictée par un sentiment de ,considération scru- 
puleuse pour les intérêts de la population, sans aucun égard pour des 
vues politiques ou pour les factions rivales. Leur objet, d'é tait de res- 
taurer la paix, la tranquillité et unbon gouvernement, là où régnaient 
malheureusement jusqu'à ce jour l’ anarchic, la querelle et le 
meurtre. pee nor ru 

Il n’était en faveur d aucune partie, mais il voulait voir organiser 
un gouvernement juste et ferme, et il éprouvait quelque appréhension 
qu'à la suite de l'éloignement des troupes françaises de nouveaux 
désordres ne vinssent à à s'élever. Cela occasionnerait un danger beau- 
coup plus grand pour l'indépendance et l'autorité de la Porte, que si 

l'occupation. française. continuait jusqu'à ce que la nouvelle forme 
de gouvernement fût dûment installée. ° 

A l'égard duchoix du gouverneur futur du Liban, S. E., en réponse 
à ma demande, affirma qu'elle avait donné des instructions au mi- 
nistre de Prusse à Constantinople pour se guider entièrement d'après 
Y opinion et les désirs du sultan, et pour que son vote sur Je choix d’un 
gouverneur. dépendit de r l'approbation de la Porte” pour le candidat 
proposé. | 

Quant à à lui, il croyait, que comme les Maronites étaient numérique- 
ment la plus importante des deux races, ils pouvaient avec justice, 
réclamer une préférence, si où avait à choisir, un gouverneur ‘indi- 
gène... . 

Il considérait cepchdnt, que, dans celle maifère, les désirs du 
souverain. devraient être consultés ; eton à envoyé dans ce but les 
instructions dont j je vous ai parlé, au ministre de Prusse à à {Gonstanti- 
nople. 

‘ cJ' 0 Li n ‘4 is 

.XXVIIE. — Dépêche télégraphique dumarquis d de Lavalette à 
M. Thonvenel, en date du 31 mai 1861 (21 zileade 1277). 

| Nous nous sommes réunis ‘aujourd'hui chez Aali-pacha, qui s’est 
énergiquement prononcé contre l'indigénat. M. l'ambassadeur d’An- 
gleterre a ‘fait une déclaration analogue. Le prince Labanoff et le 
baron de Prokesch ont déclaré que leurs cabinets se prononcaient en 
faveur de l'indigénat. Le comte de (toltz, en disant que son cabinet ne 
faisait pas d’objection à un gouvernement indigène, réservait cepen- 
dant les droits de la Porte, et, dès le début de la discussion, annonçait



APPENDICE - 389 - 

qu’il proposerait une transaction. Le débat a duré six heures, sans | 
que personne abandonnât rien de’ ses prétentions, réciproques; c’est.” 
alors que le comte de Goltz a proposé de rédiger ainsi l’article 4 :. 
« Le Liban sera régi parun gouverneur chrétien: nommé par la Porte, » 
‘rédaction qui n’impose ni n'exclut l'indigénat. On établirait, dans un : 
protocole, que la Porte choisit un gouverneur chrétien investi de l'au: 
torité pour trois ans! Onne pourrait le destituer sans jugement. Trois 
mois avant l'expiration du‘ mandat,i il y aurait de nouveau entente 
entre la Porte et les représentants. Ce n’est qu'après une très vive lutte 
qu'Aali-pacha a admis cette dernière clausé. Il m'a donné sponta- 
nément l'assurance que le choix de la Porte s'arréterait sur Daoud- 
effendi. L’attitude de mes collègues, qui en réfèrent à jeurs gouverne- 
ments, paraissait toute en faveur dé'cette transaction. : ‘#1: 

a tp 

cp chan tetes cer de ue, Lodge risuits : 

XXIX. — Dépêche. télégraphique de, ; m. Thouvenel au marquis : de 
Lavalctte, en date du 4er juin 1861 (22 > zilcadé 4273). ui 

' sé éloges “it Ho tarte tps per am at 
L'Empereur vous autorise, si, la réponse des autres; cabinets ne 

Jaisse pas, l'espoir, d’une insistance énergique | de, leur part. pour faire 
prévaloir l'indigénat, à YOus rallier à à la. rédaction «du,ministre de 
Prusse. IL est bien entendu que notre adhésion suppose l'insertion 
dans un pr otocole des conditions dont vous me parlez. La seule raison 
qui nous détermine étant de foire cesser le plus tôt possible la situa- 
tion précaire du Liban, faites. en sorte que le gouverneur nommé 
parte sans nul retard. Je regarde. comme essentiel que la commission 
soit à Béirout au moment de son installation, MA utonl one 

4 
, . + , . ‘ « D « 

He rt et pot ar Sn open Doté Ce 

XXX. - _ - Dépéche du: marquis ‘de Lavalette a A Thouvenel; en ‘date ‘ 
oi : dé Thérapia, lea jun 1861 (2 25 zilcadé 4277). Bose 

s* Le nu, it cr AO HO fiétroceg tn RELAR Sport 

Monsieur le ministre, par. mà dépêche télégraphique du 30 mai, j'ai 
dû me borner à faire connaître à V. E. l'attitude prise par chacun des 
membres de la conférence, dans la: réunion préparatoire qui avait eu 
lieu le jour même chez Aali-pacha,'et j'ai brièvement indiqué .les 
termes de la transaction proposée par le'comte de Goltz, au sujet du 
nouveau pouvoir à instituer dansle Liban: tie à aus ot © it. 

Dès que nous avons tous été réunis, Aali-pacha a pris la parole. Il 
a rappelé en peu. de mots les circonstances dans: lesquelles s'étaient 
produits les événements de l’année dernière, la lutte inégale et désas- 
treuse dont le Liban avait été le théâtre, enfin !les mesures arrêtées, 

d'un commun accord, pour amener la pacification de cette partie du
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territoire ottoman. Parlant ensuite des travaux de la commission européenne, spécialement: chargée de proposer les changements à introduire dans l'organisation de la Montagne, il à fait allusion successivement aux deux projets préparés par les soins de cette com- mission, c’est-à-dire au projet du 20 mars, En quarante-sept articles, et à celui du 1* mai, en seize articles. — « La Porte, a-t-il dit, pré= fère le premier de ces deux plans. Elle lui trouve, en effet, l'avan- tage de réserver la liberté d'action de la puissance souveraine, qui, devant être responsable, doitnécessairement être libre. Aussi, laPorte est-elle disposée, par l’organe de son ministre des affaires étrangères, à réclamer l'adoption de ce projet, d’après lequel le Liban serait par- . lagé en plusicurs caïmacamies. » . | ee 
Gelte motion a été écartée à l'unanimité par les représentants des puissances. | ec 
Aali-pacha s’est efforcé de prouver que l'institution des caïmaca- .mies pouvait seule accorder une satisfaction complète et légitime aux intérêts des diverses communautés. Mais, après avoir vivement insisté en faveur d'un plan dont Son gouvernement lui avait confié ‘ Ja défense, il a conclu en annonçant qu'il ne lui est pas interdit de discuter l'autre hypothèse, celle dans laquelle un seul gouverneur . chrétien serait placé à la tête de la Montagne. 

‘ Finalement, ct à la suite d'observations présentées dans un sens . identique par l’internonce et par moi-même, il a été décidé que la discussion s'ouvrirait immédiatement sur le projet du 1% mai, élaboré en dernier lieu par la commission de Béïrout, : après les instructions nouvelles provoquées par les démarches du gouvernement de l'Empe- reur, à Londres, à Vienne, à Berlin et à Saint-Pétersbourg. 
Le prince Labanoff ayant donné lecture de l'article 4% ainsi conçu : ” de pouvoir administratif sera déféré à un gouverneur chrétien, choisi en dehors du Liban, Aali-pacha a approuvé les termes de cet article, disant que, du moment où l’on se plaçait au point de vue du pouvoir unique et chrétien, il était indispensable que ce pouvoir fûtrefusé aux indigènes. . Dit, ue vie. | 
Sir Henry Bulwer s’est rangé à l'opinion d’Aali-pacha. Les diverses dispositions du projet, a:t-il dit, étaient. inséparables les unes des autres ; leur adoption par les commissaires eux-mêmes avait été le résultat de concessions mutuelles: il n'admettait donc pas que l’on püt faire un choix parmi ces dispositions, écarter les unes et accepter les autres. Si le projet était agréé, il ne demandait pas mieux que d'y adhérer également; mais son :adhésion n’était acquise qu’au projet non amendé, surtout dans les points principäux. | * J'ai soutenu la thèse contraire. Préoccupé avant tout, comme le



APPENDICE 391 

gouvernement ottoman, ainsi qu’Aali-pacha nous l'avait déclaré, du 

désir de pacifier le Liban et de prévenir le retour des récentes cala- 
mités, je devais rechercher les moyens les plus propres à atteindre 
ce but; or, je n’en voyais pas de plus efficace que de confier le gou- 
vernement à un indigène, pris dans le sein de la majorité: Le baron 
de Prokesch a parlé dans le mêmesens. . os 1: 

Le comte de Goliz a déclaré ne pas &° opposer au choix d’un indi- 
gène, tout en réservant les droits de la puissance souveraine, Mais il 

s’est empressé d'ajouter qu’il comptait laisser à ses collègues le soin 
de présenter et de défendre des systèmes absolus; pour lui, plutôt 
disposé aux moyens termes, ilse réservait, s’il il avait lieu, de faciliter 
les voies à une transaction. 

- Le prince Labanoff est intervena à à son tour dans la discussion. Il 
avait reçu, a-t-il dit, de nouvelles instructions favorables au principe 
de l’indigénat; il ne pouvait donc que se conformer aux ordres de sa 
cour en votant pour le pouvoir unique, chrétien et indigène. . 

Aali-pacha a fait ressortir de nouveau les dangers quise rattachaient 
à cette combinaison. On a parlé, a-t-il dit, des privilèges du Liban; 
sans entrer dans l'examen de cette question, il suffit de considérer.les 

souvenirs laissés par l'émir Béchir. Ce dernier a longtemps gouverné 
la Montagne; mais, comment l’a-t-il gouvernée ?. Par quels moyens? 
En s'appuyant sur les pachas de Saïda, et, notamment, sur le fameux 
Djezzar-pacha. C'est ainsi que l’émir Béchir est parvenu à se défaire 

. de ses rivaux. L'ordre, si souvent troublé, a'été rétabli par lui, mais 
au.prix de quelles cruautés? On sait combien de têtes ont été sacri- 
fiées à ses impitoyables vengeances. Ses descendants, au nombre de 
cent vingt-trois, ont hérité du nom de leur. aïeul, nullement de sa 
vigueur et de ses moyens d'action. Le triomphe de l'un d’eux ne serait 
qu'une prime accordée au. népotisme, et .soulèverait infailliblement 
contre cette famille privilégiée la jalousie et la haine, non seulement 
des communautés non chrétiennes ou dissidentes, mais encore des 

autres principales familles maronites. L'esprit de parti, inséparable 
des intérêts. de caste, et ravivé aujourd’hui par des passions plus 
ardentes que jamais, voilà ce que représenterait le gouvernement 

d’une famille indigène, et particulièrement d'un Cheab, Or, s’il est un . 
pays où il soit sage dese prémunir contre les excès de l'esprit de parti 
c’est le Liban, après les terribles secousses qu'il a essuyées; c’est là 

surtout qu’il importe de placer un chef étranger aux animosités locales 
et aux antipathies qui naissent de la diversité des races. . … 

. L'internonce d'Autriche a objecté que, si des rivalités locales étaient 
à craindre pour un indigène, rien ne prouvait, d'autre part, qu’un 
étranger ne fût pas exposé à avoir tout le monde contre lui.
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" Sir Henry Bulwer;' après avoir annoncé qu'il allait exprimer une opinion dont il ne se départirait pas, a dit que, ‘suivant lui, on attri- buait beaucoup d'importance au rôle joué jusqu'en 1840 par l'émir Béchir, sur le caractère duquel les’ appréciations étaient d’ailleurs très divergentes. On ne semblait même pas d'accord sur le point de savoir si l'émir Béchir était musulman ou chrélien, C'est qu'en effet ce pérsonnage s'était montré l'un ou l'autre, suivant les nécessités du moment, Que si, dans des circonstances toutes nouvelles, auxquelles répondaient des besoins nouveaux, on voulait néanmoins, sous pré- . texte de privilège et Par une imitation intempestive du passé, confier le gouvernement à un indigène, on s’exposait à cette alternative : ou un excès de vigueur, ou un excès de faiblesse. Si le chef indigène est Vigoureux, il abusera de sa force contre les commuuautés, églises ou sectes dont ses préjugés le feront l'adversaire naturel et tout-puis- sant. S'il est faible, au contraire, il sera bientôt renversé. Le mointien du bon ordre et le respect des : droits de tous doivent dominer toute autre préoccupation, Or; de tels résultats sont chimériques tant que la responsabilité de la Porte n'est pas directement engagée, et; pour que celte responsabilité soit réelle ‘et absolue, il ne faut pas que.la Porte’ se dessaisisse de sès droits en faveur d’un indigène. Pour ces motifs; sir Henry Bulwer a ‘cru devoir repousser formellement toute combinaison tendant à modifier le sens de l'article premier; plutôt que de faire'la moindre concession Sur ‘ce point, il préférait prendre la résolution de s'abstenir: . ! TT ER ‘Le moment était venu Pour:moi de répondre aux deux discours . d'Aali-pacha'et de M. l'ambassädeur d'Angleterre. ‘11 + 4 ‘ Lun et l'autre, j'ai commencé par en faire la remarque, semblaient avoir pris à tâche de faire un choix entre les prérogatives du pouvoir : souverain et lés privilèges de la: Montagne. Comme si les prérogatives €ussent' nécessairement ‘exclu les privilèges, ils n'avaient pas hésité, Pour maintenir les unes,'à sacrifier les autres. Or, une telle argumen- tation me paraissait inadmissible. J ‘élais loin de méconnaitreles droits * .de’souveraineté du sultan sur tout le territoire de son: empire; mais, d'un autre 'côté,! je pensais que la mission de la conférence ne con- sistäit. pas à'dépouiller:les habitants du Liban des immunitéset des : avantages que leur assurait une possession séculaire. Concilier l’exis- tente de ces privilèges avec le respect dû à l'autorité souveraine, {el me paraissait: plutôt être le sens’de la ‘négociation à laquelle nous étions appelés à prendre part. En ce cas, ct comme aucun de nous ne _poursüivait" la satisfaction d’un intérêt exclusif, il était bien permis d'invoquer les droits du Liban;: sans. porter : pour cela la moindre atteinte à l'autorité du chef de l'empire. De quoi s'agissait-il en effet ? 

e
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de veiller à ce que l'administration de la Montagne fôt confiée par 
le sultan à l’un de ses sujets indigènes. Le choix et la désignation de 
ce chef étaient des actes qui n'en constituaient pas moins l'une des 
manifestations du pouvoi oir souv crain. De ce côté, le principe était 
sauf et le prestige intact. î 

Je me suis attaché ensuite à faire valoir les avantages” de l'indi- 
génat, considéré comme élément d'ordre et de conservation. Fondé 

sur une tradition ancienne; l’indigénat du chef de la Montagne, une 

fois consacré par l'accord de toutes les puissances, me paraissait être 
pour le Liban et pour la Porte elle-même une sauvegarde plus efficace 
que le surcroit de responsabilité réclamé par l'ambassadeur d’Angle- 
terre. Un chef indigène serait accepté par tous, pourvu qu il fût pris, 
au sein de la majorité, dans l’une des grandes familles du pays. Les . 
Druzes ‘eux-mêmes se soumettraient sans hésiter au descendant de leurs 
anciens émirs. Ilétait à craindre, au contraire, qu'un chefchrétien pris 
en dehors dela Montagne ne parvint jamais à excercer son ascendant, 

même sur ses coreligionnaires, à plus forte raison sur les commu- 

nautés non chrétiennes. ‘Peut-être ignorera-t-il la langue du pays; à 

coup sûr, il sera complètement ignorant des mœurs, des usages et des 
traditions propres à la Montagne. De ‘là, pour lui, des. difficultés de 
tout genre, que la sympathie de ses administrateurs ne l’aidera cer- 
tainement pas à vaincre. En 1842, lorsque le Liban subissait le contre- 
coup de la’ commotion produite en Syrie’‘par la chute de la'domina- 

tion égyptienne; lorsque l’émir Béchir était renversé après un règne 
de 5€ années ; lorsque les diverses populations de la Montagne, cruel- 
lement punies des erreurs ou des entraînements qu on imputait à leur 
chef, perdaient leur unité et se ‘voyaient soumises au régime des 

caïmacams ; à cette époque. néfaste pour.le Liban, le principe de 
l'indigénat était néanmoins conservé. La Montagne,privée de son émir, 
recevait une nouvelle organisation : divisée en deux gouvernements 
distincts, elle était confiée à deux: caïmacams;. mais ces caïmacams 

‘étaient encore‘ des' indigènes. Victimes, comme leurs administrés, 
d'une organisation défectueuse, les caïmacams ont été incapables de 
réagir contre les dangers du partage de la Montagné. Ils n’ont pu 
qu’assister en lémoins impuissants à la dissolution toujours croissante 
des éléments dont se composait l'ancienne unité, jusqu’ au jour où ces 
éléments se sont entre-choqués avec une fureur inouïe. Il a fallu que 
les Druzes armés contre les Chrétiens remplissent l’Europe du bruit de 
leurs forfaits et appelassent sur eux l’exécration du monde civilisé pour 

que l’on cherchât à se rendre compte. de la situation du Liban. La 
lumière s’est faite sur les événements de 1860. Le régime des caïma- 
camies' s'est jugé. Lorsqu' elle veut exclure les: indigènes dupouvoir et
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se réserver pour l'avenir une plus large part de responsabilité, la Porte semble avoir bien vite oublié jusqu’à quel point, soit par elle- .même,.en détruisant l'ancien ordre de choses, soit par ses agents, . dont la culpabilité ou la complicité ont été judiciairement reconnues, elle est responsable des derniers massacres, Il s’agit pour elle, bien plus que pour les puissances qui l'assistent de leurs conseils, il s’agit d'une œuvre de réparation. Or, ce serait méconnaître, en quelque sorte, l'obligation qu'elle a assumée que d'exclure les indigènes du Bouvernement de la Mortagne. | À cette sortie animée en faveur d’une cause éminemment juste, sir Henry Bulwer a répliqué .en disant que, d’après des informations dignes de foi, il pouvait affirmer que les chrétiens des différents rites préféreraient encore un S0uverneur turc à tout autre. Aussi regreftait- il beaucoup que cette combinaison ne fût pas présentable. Elle eût mieux valu, à Coup sûr, que celle d’un gouvernement chrétien qui, Pour tous les éléments étrangers au christianisme, aurait un caractère Oppressif, : boue Le | … Aali-pacha est revenu sur les arguments déjà développés par lui contre l’indigénat. A l'entendre, le népotismect l'esprit de parti étaient des écueils inévitables . contre lesquels tout chef indigène viendrait fatalement échouer. : Lie. | + Le baron de Prokesch a répondu au grand vizir. « Il n'admettait pas, at-il dit, qu’on empirât la position des Chrétiens. » Quand l'Eu- rope intervenait à la suite de pareils désastres, on ne devait pas lui répondre en. attaquant leurs privilèges. Ces privilèges, les Druzes eux-mêmes avaient contribué à les conquérir. {l ne fallait pas que leur conduite dans les événements entraînât pour les Chrétiens la perte du self-government. Ceux-ci, en fasse d’une telle usurpation, s'uniraient sans doute à leurs adversaires de la veille, et la Porte n'aurait plus que des ennemis dans la Montagne. : — Le prince Labanof, à Propos des droits des minorités, a dit que rien n'empéchait de stipuler des garanties en leur faveur. Il à ajouté que ces garanties étaient d'ailleurs suffisamment énoncées dans le projet. Pi ts, . J'ai fait observer que les craintes manifestées, soit par Aali-pacha, soit par sir Henry Bulwer, portaient sur ce que le gouvernement indi- gène. de la Montagne, élevé dans les Principes surannés du système féodal, se livrerait à toutes sortes d'abus ;et exercerait une tyrannie intolérable, Mais on oubliait que l’un des seize articles du projet en 

avait précisément pour objet d’abolir le régime féodal. Ce point ser- - vail, en quelque sorte, de base à la nouvelle organisation, dont les
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dispositions de détail, parfaitement équitables, ne laissaient pas la 
moindre place à l'arbitraire. Déjà fortement ébranlé dans la partie 
septentrionale du Liban, le régime féodal n’existait plus, pour ainsi 
dire, que sur le territoire de la caïmacamie druze. Là, il est vrai, Ja 
féodalité et ses excès, pour être supprimés, exigeaient de grands 
efforts. Mais c'était précisément ce que les commissaires européens 
avaient.eu en vue dans leur projet de règlement, Or, un gouverneur 
chrétien et indigène, chargé, sous la garantie de l'Europe, d'appliquer 
des institutions conformes à l'esprit moderne et favorables à ses 
coreligionnaires, me paraissait être plus capable que tout autre de 

remplir dignement cette mission. Le règlement confié à sa vigilance 
serait tout à Ja fois entre ses mains une arme défensive contre les 
prétentions exagérées de ses partisans ou de ses proches, et un ins- 
trument de réforme et de réparation à opposer aux indigènes, chefs 
de l'aristocratie druze. D'autre part, ce gouverneur chrétien, ayant à 
se concilier le gros de la nation druze, qui, elle-même, ne pouvait que 
gagner à l'application des règles nouvelles, il était clair que ‘tant 

* d'intérêts communs tendraient. plutôt à unir que diviser le chef 
indigène et ses administrés. ‘ 

Après quelques mots prononcés dans le même sens par le baron de 
… Prokesch, Aali-pacha s’est encore plaint de ce que je refusais à la 

Porte les garanties dont elle avait besoin. .&, Mettez-vous à notre 
place, a-t-il dit; déjà vous nous avez rendus ‘responsables de ce qui 
s'était passé. Qu’un indigène soit nommé gouverneur de la Montagne, 
et, si de nouveaux désordres éclatent, on nous accusera encore d’in- 
capacité, de connivence, de férocité. Des divisions se sont introduites” 
dans le pays, et nous n’avons pas pu y remédier. Ces dissensions ont 

| existé entre les Maronites et les Druzes eux-mêmes, comme le prou- 
vent les plaintes élevées contre l'ex-caïmacam chrétien. Le nouveau 
chef indigène, quel qu’il fût, appartiendrait nécessairement à un parti. 
quelconque, et, pas plus que ses prédécesseurs, ilne serait à l'abri des 

‘’inimitiés locales. Au point de vue de la stabilité, comme à tout autre 
point devue,un étranger seul nous présente les garanties nécessaires.» 

C’est alors que le comte de Goltz est intervenu dans le débat, avec 
sa tentative de transaction. « Pourquoi, at-il dit, exclure à tout 
jamais les indigènes? Peut-être, eu égard aux circonstances actuelles, 
un gouverneur indigène conviendrait-il moins à.la Montagne qu'un 
gouverneur étranger. Mais si toute. latitude sur ce point était 
laissée à la Porte, il ne devrait pas s’ensuivre de là que, plus tard, 
elle ne fût pas libre elle-même de porter son choix sur un des habi- 
tants. Cette disposition transitoire réserverait naturellement le point 

de droit et aurait l'avantage de tout concilier. >.
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‘ Le prince Labanoff s’est livré à quelques réflexions sur la proposi- tion du ministre de Prusse, qu’il a plutôt appuyée que combattue. Sir Henry Bulwer s’est'également prononcé pour la transaction; . mais, : en s’expliquant nettement à ce sujet, il avait, ‘a-t-il dit, des ordres absolus qui lui enjoignaient de ne point admettre le principe de l'indigénat. Connaissant, d'autre part, les intentions de la ‘Porte, . il croyait pouvoir lui laisser le choix du gouverneur de la Montagne, ct, par conséquent, se rallier à la proposition du comte de Goliz. : J'ai protesté, au contraire!'et de toutes mes forces, contre les consé: quences contraires aux privilèges de la Montagne qui pourraient dé- couler de la transaction indiquée par mon collègue de Prusse. Le comte ‘de Goltz ‘s'est vivèment défendu d'avoir voulu priver les Chrétiens d'un droit dont l'exercice serait tout au plus ajourné pour un certain laps de temps.” ‘1: HS CN Ne ir Aali-pacha a rappelé que sa mission consistait à soutenir les qua- rante-sept articles améndés ‘par: Fuad-pacha et non pas le projet ‘relatif au pouvoir ‘unique ‘et'chrétien. Il devait done exprimer une réserve formelle au sujet de la proposition du comte de Goltz, qu’il accepterait tout au plus ad referendum. Peut-être cet expédient serait- il admis par son Souvernement, s’il avait pour effet de tout concilier ; mais une condition essentielle, et sur laquelle il ne pouvait transiger, était que le'choix du gouverneur de la Montagne fût entièrement laissé aù Sultan, Il repoussait d'avance toute clause de nature à en- chaîner la liberté de son souverain, "#1. i  L'internonce, à son tour, s’est montré assez favorablement disposé pour la transaction, sûr laquelle cependant il a dit avoir besoin d'en référer. Mais des garänties lui semblaient indispensables. « On pour- rail par exemple, a-t-il ajouté, nommer un gouverneur pour {rois ans, » Un indigène eût mieux valu que tout autre ; mais il consentirait à la nomination d'un non-indigène à titre d'essai, Lo Sir Henry Bulwer, ‘tout en répétant qu'il admettait Ja ‘proposition, à vivement insisté sur ‘ce que le droit de ‘nomination appartenant exclusivement au Sultan, il n’y avait pas lieu de limiter la durée des fonctions du chef de la Montagne. En fait de durée, il ne concevait que l'amovibilité absolue, qui seule était en harmonie avec la res- ponsabilité de la Porte. PU et Toute la ‘question, a dit le prince Labanoff, était de‘savoir ‘si l'exercice du droit ‘d’amovibilité, dans la -pratique, serait soumis à une entente préalable, Ce No cut, Le Le comte de Gollz'a de‘ nouveau cherché à préciser les termes de la transaction, de façon à n'imposer ni exclure Je choix d'un indigène. Après m'être élevé encore contre tout arrangement tendant à dé-
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pouiller les habitants de la Montagne d’un droit dont la possession 
leur avait si longtemps appartenu, j ai fait voir que si telle rédaction 
ne me paraissait pas même pouvoir, être. soumise. à mon gouvernc- 
ment, telle autre au contraire, étant, considérée ‘par moi, sinon 
comme acceptable, du moins comme. transmissible, j je me déciderais 
peut-être à à m’ associer, dans, cette mesure et sous toute réserve, à la 
démarche simultanée qui serait faite auprès, des. cabinets, respectifs. 
Supposant ainsi qu'il fût accordé que | la Porte nommerait à son choix 
un gouverneur chrétien pour trois ans, la moindre garantie qu’on . 
pût ct qu'on dût expressément ajouter à cette disposition, était 
qu'avant l'expiration du terme stipulé une nouvelle entente eût lieu 
entre la Porte et les Puissances. 

V.E. sait quel a été le résultat de ce débat. La proposition du comte 
de Goltz, ainsi formulée par .son auteur : « Le Liban sera administré 
par un gouverneur chrétien nommé par la Porte et: relevant d'elle 
directement, » reste finalement subordonnée à la signature d'un pro- 
tocole contenant les restrictions suivantes:: « Le gouverneur. chré- 
tien, laissé au choix de la Porte; est ‘investi de l'autorité pour trois 
ans; quoique amovible, ce fonctionnaire ne pourra être révoqué qu'à 
Ja suite d'un jugement. Trois mois avant l’expiralion de son mandat, 
une nouvelle décision sera prise,'et la Porte aura. à s “entendre, à àcet 
effet, avec les représentants des cinq Puissances. ». 0: 

Ce n’est pas, comme je l’ai déjà dit, sans beaucoup de résistance 
que sir Henry Bulwer et Aali-pacha ont consenti à admettre ce der- 
nier point. Tous mes collègues ont dû en référer: à leurs gouverne- 
ments, et, pour la plupart, je ne me le dissimule pas; ils semblaient 
déjà entièrement gagnés à l’idée d’une transaction: : tt: :: mor 

Borgo to he ques eue os he ocre ne 

XXXL — Dépêche de M. Thouvenel au marquis de La Valcite 
en date du 7 juin 1861 es zilcadé 12 23). 

Monsieur le: marquis; votre message (légraphique du 34 mai, ct LR 
réponse que j'y ai faile après. avoir pris les ordres de l'Empereur, 
‘me dispensent de revenir sur les questions qui font Pobjet des délibé- 
rations de la ‘conférence ouverte à à’ Constantinople. J'ai eu l'honneur 
de vous le mander, nous avons cru ‘devoir tenir compté de l’ effet que 
ne pouvaient manquer de produire’ en Syrie un désaccord ‘éclatant 
entre les Puissances et les’ retards prolongés du rétablissement de 
tout ordre régulier qui en cussent été la’ conséquence, et nous avons 
jugé que les intérêts les’ plus pressants des populations chrétiennes 
du Liban nous commandaient de nous rallier à un arrangement qui, 
sans satisfaire à à tous leurs Yœux, leur” coffre. jeependant, des garanties 

ns ch
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séricuses. Nous petsistons à croire que la combinaison dont nous avions indiqué les trois bases essentielles répondait au véritable objet que les Puissances devaient avoir en vue; et nous sommes, en outre, COnvaincus qu’en se refusant à confier l'administration de la Mon- tagne à un chef indigène, la Porte est tombée elle-même dans une erreur qu'elle ne tardera pas à reconnaître. L'expérience lui démon- trera que notre avis nous était uniquement suggéré par. cette sollici- tude désintéressée dont nous lui avons donné des témoignages réi- térés. 

XXXIL — Dépêche télégraphique da marquis de En Valetto à M. Thouvenel, en date du 8 juin 1861 (9 zileadé 1277). 

Dans la conférence d'hier, après avoir constaté la disposition una- nime de mes collègues en faveur de la transaction, j'ai dà l’accepter, Voici les principes de l'arrangement : : | « L’entente relative au Liban prend pour la première fois la forme d'un document écrit, signé par la Porte ct les cinq représentants. « Les réserves connues de vous sont insérées au protocole, Gouver- nement unique ct chrétien, avec rang de muchir, résidant à Deir-el- Kamer, replacé sous son autorité directe. L | « Indépendance absolue vis-à-vis du pacha de Saïda, dont il devient l'égal. . ” De D «Zahlé maintenu dans le centre commun après discussion très- longue, en sens contraires. - oo. : : « Troupes turques placées sous les ordres du gouverneur de la Mon- tagne, qui seul peut les y appeler. 
| « Toutes garanties obtenues pour l'emploi des revenus de la Mon- tagne, » : . : | | 

XXXIII, — Dépêche (extrait) de sir H. Balwer à lord Russell, en date de Constantinople, lo 42 juin 1861 (3 zilhidjé 4277). 

La différence qui a existé entre M. de Lavalette et moi Pour savoir si Aali-pacha serait présent à {oute conférence future, a été arrangée en ma faveur. L'ambassadeur français soutenait que les représentants doivent d’abord déterminer par une majorité l'opinion des grandes Puissances, et puis imposer cette opinion à la Porte; moi, au contraire, je dis que le représentant de Ja Porte devait discuter en commun avec les autres, toutes les questions qui devaient être décidées par un accord commun. Une réunion générale devait avoir lieu dans la mai- son d’Aali-pacha le lendemain, 
Quant au gouverneur indigènel'ambassadeur russe arecu desordres
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pour changer sa conduite et Pour accepter les vues de l'ambassadeur : français qu'ilavait jusqu'ici combattues. Il paraissait disposé cependant à proposerun moyen quej’étais porté à accepter, c’est-à-dire de laisser la Porte décider si le choix devait avoir lieu dans la Montagne ou en dehors. Le comte Goltz, d’un autre côté, m’avait fait comprendre finale- ment qu'il s’opposerait à un gouverneur indigène ; mais le matin de la réunion, celte intention fut abandonnée, et le comte me dit alors qu'il venait de recevoir des instructions Pour agir en sens opposé, et décla- rer. qu'il n'avait pas d’objections contre un pareil gouverneur; tandis que le prince Labanoff ne paraissait pas disposé à faire la proposi- tion qu'il avait suggérée primitivement.. : .:'i. M 
La discussion à commencé par Aali-pacha. Il a fait remarquer que, pour sa part, le second plan des commissaires, {c’est-à-dire celui que nous allions examiner) n'était pas celui que la Porte considérait comme le meilleur, ou pour :le‘succès duquel elle : fût disposée à se tenir responsable ; ‘que le projet primitif, divisant le Mont-Liban en Caïmacamies, et mettant ces caïmacamies en rapport avec le gou- vernement de Béïrout, lui paraissait Ja manière la plus pratique pour larrangement, et que, par conséquent, il entrait: seulement dans l'examen du second plan, celui de placer Ie pays sous un seul gouver- neur chrétien, conformément à l'opinion des’ grandes ’Puissances, qui préféraient, à ce qu’il croyait savoir, un parcil plan; mais il décla- rait dès le commencement, que la Porte, ‘en acceptant un seul gouver- neur chrétien n’était pas disposée à avoir un originaire du päys, nià 

constituer ses fonctions de telle sorte qu’on en vint à créer ainsi uné nouvelle principauté quasi-indépendante.: +: ‘…, RES 
Je neifaligucrai pas V. E. en essayant de récapituler les différents arguments des différents orateurs dans la discussion qui s’ensuivit, ct dans laquelle je soutenais Aali-pacha.  : tn: 
M. le comte Goliz fit ensuite la proposition à: laquelle Le ‘prince Labanoff avait primitivement fait allusion: + +: .:, :. 

: Dans la conversation générale qui s'ensuivit, la question du rem- placement fut’ agitée; “quelques-uns! soulenaient. qu'il devait être nommé à vie; d'autrés, pour un certain nombre d'années etc.; tous maintenaient qu'il ne devrait -pas'être- beaucoup ‘expôsé au ‘risque d'une destitution brusque et injuste. CN ee ue J'ai fait remarquer que si la nomination était laissée à la Porte, je conseillerais une nomination pour trois ans, sujette cependant à révo- 

: 

cation pour quelque faute sérieuse, ‘: fuir io lo 
Aali-pacha accepta cette idée, en ajoutant: « Le gouvernement sera 

choisi par la Porte, nommé pour trois ans, et ne sera pas destitué sans 
jugement, »
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=. Une proposition fut faite ensuite par le ministre prussien. Elleportait . 
qu’à l'expiration des trois ans, la question du choix d'un gouverneur 
indigène devait être examinée de nouveau. M. de Lavalette consentit 
à soumettre cette proposition à son gouvernement. oi 

La seconde conférence . eut lieu jeudi dernier, après que tous les 
représentants eurent reçu la permission d’ accepter cetie Propo- 
sition. | Vootrr ja ou ct , ' 

Le résultat de cette réünion et. d'une autre, qui eut lieu dans la 
soirée du 9, fut denous mettre d’accord finalement sur le règlement ou 
plande la constitution que Votre Sagnenrie Le trouvera Hjointe, et qui 
est de plus élucidé par un court protocole. +: :. 

* Ce plan de constitution met!la Montagne sous Je gouy ernement d'un 
chrétien du plus haut rang ture {muchir}, nommé par le sultan ct 
révocable par la Porte, mais nommé pour trois ans. Ge fonctionnaire 
revevra de son souverain le pouvoir de nommer les principaux fonc- 

- tionnaires, ses subordonnés dans sa province. Ces nominations scnt 
cependant réglées par certaines conditions, et le muchir ou chef d'un 
dristrict doit être choisi dans la::classe ou le rite de la plus nom- 
breuse secte du district." ir. . . ; 

- Le gouverneur aura une e police locale sous es ordres, consistant en 
une force de 1,500 personne, ‘et il aura le droit. Fappeter à à son aide 
les troupes turques, en cas de nécessité. +, ,. , * 
Cette fonction lui donne le pouvoir exécutif, le pou oir : de mainte. 
nir l'ordre, la sécurité publique partout dans la Montagne, le droit de 
leverles impôts et de nommer, comme je l'ai dit, sous sa propre respon- 
sabilité, mais avec des pouvoirs émanés du sultan, tous les agents 

administratifs; ct, comme .on est convenu que. quoiqu'il tienne sa 

place du bon plaisir du sultan, il ne sera destitué que sur un jugement 
prononcé pour inconduite, le poste est élevé et important, . 

-]1 n’est pas dit s’il doit être. indigène ou non, mais, il est connu et 

entendu qu'il ne sera pas indigène; il n'y a pas de règle adoptée non 
plus pour qu'il soit catholique, mais il est probable qu'il le sera. . 

: La Porte par le fait qu'elle à le choix de l'individu qui sera gouver- 
neur, conserve une certaine autorité sur le gouvernement. Il est vrai 

que © "est là toute l'autorité qu'elle a, mais cette autorité n’en est pas. 
moins considérable. Dot : = 

‘ Les rites dominants sont fav orisés en prenant nécessairement les 

mudirs dans chaque district selon leur nombre; maïs d'autre part, 

les minorités sont protégées pour chaque secte, quel qu'en soit le 
nombre, étant également représentées dans, les conseils de district ou 
medjlis, etles medjlis des provinces étant composés sur le même prin- 
cipe d’ égalité.
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Le lien hiérarchique entre les différents pouvoirs de ce gouverne- 

ment est arrangé, en effet, avec une grande ingénuité....,, ou 
Le gouverneur nomme ses subordonnés sans s'adresser à la Porte, 

mais il est lui-même nommé par la Porte. Ses nominations peuvent 
être V’effet d’une préférence individuelle, mais elle doivent étre com- 
patibles avec une règle générale. ue ——. Lo 

- Le chcf du district est choisi dans la majorité du. district, mais en 
. premier lieu, la majorité ne le nomme pas, et ensuite, lorsqu'il est 
nommé, il est contrôlé par un conseil où la minorité est particulière- 
ment favorisée. à 2 4... 4 us 

Test impossible de dire d'avance jusqu’à quel point de pareils pro- 
jets peuvent étre réalisables dans la pratique, etilya danger, parti- 
culièrement dans une société rude: de les raffiner et de les compliquer 
à l’excès. Nous avons, cependant, donné de la marge à la commission 
parce qu’elle a étudié ces propositionssur les lieux mêmes, et elle apris 

_enconsidération non seulement les besoins actuels, mais les capacités 
actuelles de la population, et présumant que le plan des commissaires 
sera rédigé avec réflexion, je crois que nous pouvions difficilement 
faire là-dessus quelque chose de micux que ce.que “nous . avons 

Quant aux vues générales, celles. de la France ont été Loujours 
d'ériger un gouvernement indépendant dans le Liban sous un Maro- 
nite. Pour cette raison, on a proposé un chef maronite de la famille 
que l'on considérait comme la plus puissante ; on voulait le nommer à 
vie,révocable seulement avec le consentement des grandes Puissances, 
et le soutenir par une armée indigène... :.. Le gone 

L'idée du, gouvernement de Sa Majesté Britannique a été, au,con- 
traire, d'empêcher la, domination exclusive d’une secte particulière 
et de conserver la Montagne, quoique gouvernée localement selon scs 
particularités, selon sa religion, ct ses coutumes, sous le contrôle. 
central de l'autorité souveraine. | SP junte 

Nous sommes entrés dans la. discussion de ce sujet avec de grands 
désavantages, comme je l’ai déjà fait voir: l'occupation parles troupes - 
françaises, l'excitation que l'on craignait à leur départ, et, de la part 
des autres puissances, une disposition plus favorable aux idées de la 
France qu'aux nôtres, tout était contre nous. À l'égard du prince indi- 
gène plus particulièrement, nous étions restés seuls. Je crois cepen- 
dant qu'on avouera que cette affaire à été terminée, après tout, 
d’une manière favorable à notre opinion; et je pourrais ajouter que 

4 

j'ai-eu la satisfaction d’être sincérement remercié par Aali-pacha pour 
l’humble part que j'ai eue dans ce résultat. | 

- . Dans les dernières discussions le seul point contesté par l’ambas- 

26
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sadeur français, c'était l'occupation des grandes routes par les troupes 
ottomanes qu’il affirmait être l’occupation positive du pays. 

Je différais entièrement de cette assertion. Il était sans doute con- 
venable d'empêcher les troupes turques de se placer tellement au 
cœur du pays, qu’elles se mélassent à l’action indépendante du gou- 
vernement local, et heurtassent les sentiments des habitants; je con- 
venais tout à fait de cela; mais la protection des grandes routes qui 
traversent le pays et font communiquer les différentes parties de 
l'empire, surtout entre Béïrout et Damas, était évidemment une me- 
sure de droit et de politique du gouvernement impérial. | : 

De plus, je considérais, et j'ai dit que je croyais injuste au plus : 
haut degré de tenir le gouvernement ottoman responsable de la paix 
de la Montagne, et en même temps de lui refuser le moyen juste et 
honnête de justifier sa responsabilité et d'accomplir Ja tâche qui lui : 
est imposée; alors surtout qu'aucune autre force n'existait ou ne pou- | 
vait être formée pendant quelque temps dans l'avenir, de façon à ac- 
complir les devoirs pour lesquels les troupes ottomanes étaient néces- 
saires. : Fo cc oc . 
. Les intérêts du commerce, de la libre circulation étaient aussi atta- 
chés à la sécurité des communications entre la côte et l’intérieur, et, 
comme nous devions attendre de la Porte cette sécurité, il me parut 
absurde de faire objection au seul moyen possible par lequel elle pou- 
vait l'effectuer. | | _- Dos 

Mes arguments à ce sujet ont à la fin prévalu. Les troupes otto- 
manes occuperont leur position actuelle tout le long: des grandes 
routes jusqu’à ce que la tranquillité et un nouvel ordre de choses soient 
établis ; et il est ensuite entendu que le gouvernement ottoman doit 
maintenir d’une manière permanente pour lui-même et pour les 
autres, et contre tout accident ou interruption, le libre passage entre 
Damas et Béïrout, par le moyen d’une force petite mais suffisante, 
placée dans une position convenable. . 
Un autre point au sujet duquel j'ai cru essentiel de pourvoir, c'est 
l'abus qu’on pouvait faire, s’il n'y avait pas quelques restrictions né- 
cessaires, de l'engagement de la Porte de fournir les fonds pour l'ad- 
ministration du Liban, quand les impôts n’ont pu ysuffire. 

Je crus essentiel, en premier licu, dé fixer un certain point jusqu'où 
on pourrait porler la taxation intérieure, ct ensuite, de sauvegarder 
la Porte contre toute dépense extraordinaire à laquelle elle n’aurait 

” pas consenti, ct pour laquelle il n’y aurait pas eu nécessité. | 
. V. E. trouvera dans l'art. 16 les précautions qui ont été prises à ce 
sujet, . oo 

A l'égard des divisions dans la Montagne, elles sont à peu près ce 

+
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que les commissaires ont conseillé, Sur ma proposition on a exclu une petite ville turque à la limite de l'addition faite au Karah, ct aussi un certain petit district près de Déir-el-Kamar, où il y à beaucoup de musulmans ét de propriétés vacoufs. L . Afin de favoriser le déménagement des chrétiens à Hasbeya et 
Racheya, et aussi pour au gmenter la population non maronite à Zahlé, Aali-pacha à promis, à ma suggestion, que la Porte accorderait, par une lettre vizirielle, une grande étendue de terre dons le voisinage de Zahlé à ceux des chrétiens qui voudraient y venir et s’y établir. Cette 
terre ne sera pas incluse dans les dispositions de la Montagne, mais les propriétaires y seront compris individuellement, en demeurant à Zahlé, | . D 

J'ai peu à ajouter encore sur ce sujet, si ce n’est d'exprimer l'espoir . que j'aurais accompli le devoir qui me fut imposé par V. E, à la satis- faction du gouvernement de Sa Majesté. 
: 

XXXIV, — Dépêche de sir IL Bulwer à lord J. Russell, en dato do Constantinople, le 18 juin 1861. (9 zilhidjé 4272) 

Mylord, . | 
J'ai l'honneur d'informer V. E. que le Sultan a définitivement ap- prouvé la nomination de Daoud-Effendi comme Bouverneur du Liban, avec le rang et le titre de muchir. Son investiture aura lieu à la Porte, samedi prochain, le 22 courant. , Le 
Daoud-effendi, Arménien’ de naissance et de foi catholique était jadis dans le service de la diplomatie turque, et a rempli quelque temps les fonctions demembre ottoman de la commission européenne * pour la navigation du Danube: Sa dernière nomination était celle de directeur général du système télégraphique. 11 y a déployé une capa- : cité peu ordinaire pour les affaires, et de la détermination Pour sur- monter les difficultés qui s'opposent au progrès de toute sorte, dans ce pays. : CC Co 
Après tout, il serait peut-être difficile de faire un meilleur choix pour cette nomination parmi les candidats acceptables, et la scule . objection que j'ai entendu faire contre Daoud-Effendi, c’est qu’il ignore la languc arabe, | —— . 
Je suis, etc. 

XXXV. — Dépêche deM. Thouvenel aux agents diplomatiques français, cn date du 1" juillet 1861 (22 zilhidjc 1277). 

| Monsieur..., l'acte constitutif de l'administration du Liban a été
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_signé à Constantinople, le 9 du mois dernier, en même temps qu'un 
protocole destiné à compléter cet arrangement. Pour m’en rendre un 
compte exact, je devais nécessairement aîtendre d'en connaître le 
texte même dans tous ses détails. Ayant aujourd’hui sous les yeux ces 
documents, je suis en mesure de vous faire connaître comment le gou- 
vernement de l’empereur les apprécie. 

En coopérant de tous nos efloris à la pacification du Liban, nous 
avons été guidés uniquement parune pensée d'humanité: nous n'av ons 
eu d'autre objet. que de contribuer, autant qu'il dépendait de nous, à 
prévenir le retour des événements qui, l’an dernier, ont si profondé- ‘ 
ment ému l'Europe. Convaincus que ces événements n'étaient pas seu- 
lement l'effet des haines de race ou de religion et qu'il fallait les attri- 
buer aussi à la constitulion du pouvoir, tel qu ‘il a été organisé en 
1845, nous ayons jugé qu’il importait de revenir à un système plus en 
harmonie avec les mœurs et les traditions du pays. Nous avons donc 
combattu toute division administrative en plusieurs caïmacamies, ct 
nousavons été assez heureux pour faire partager aux puissances notre 
opinion sur ce point, bien que les commissaires, à l’ exception de celui 
de l'empereur, eussent adopté d'abord un projet tendant à aggraver, 
par de nouvelles subdivisions, le régime qui a, selon nous, amené les 
massacres en 1860. Les cabinets, accucillant nos observations, ont 
pensé avec nous qu ‘il convenait d'instituer dans la Montagne un pou- 
voir unique el de le confier à un gouyerneur chrétien. 
‘Nous eussions désiré qu'il fût, en outre, indigène. A la faveur de 
ce principe, le Liban jouissait, antérieurement à l'année 4840, d'une 
prospérité relative, et il trouvait, dans l’indigénat des chefs appelés à 
le gouverner, un gage sérieux de indépendance de son administra- 
tion. Nous eussions donc, sous ce rapport, également attaché de l'in- 
térêt à renouer les traditions. ILne nous était pas permis de prétendre 
que. tout arrangement | dût deméurer subordonné à cette condition. 

: Mais les commissaires ne s'étaient pas bornés à la repousser. Tout en 
admettant, dans un nouveau projet, l'unité d’un pouvoir chrétien, ils 
y avaient introduit une disposition qui interdisait expressément à la 
Porte la faculté de confier, ce pouvoir à un habitant de la Montagne. : 
Le gouvernement de l'empereur ne pouvait, à aucun prix, adhérer à 
une semblable conclusion et consentir à ce que l'on éngageñl en ce 

"sens l'avenir, : 
s ,
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Adopté p par la Porte etles représentants des cinq grandes puis- 
sances, à la suite de l’entente qui s’est’ établie sur les modifica- 
tions que, sur la proposition de la Sublime-Porte, il y avait Jieu 
d'introduire au règlement adopté le 9 juin 1864 concernant le 
Liban. : net MEET Gi ic pm en qe on 

Ce nouveau règlement : sera ‘Promulgué comme le précédent, 
sous la forme dun firman, par. S. M. le Sultan, et commudiqué 

officiellement aux cinq grandes puissances. ne arr 
La’ Sublime- Porte, d'accord avec.les représentants de l'Aue 

triche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse et de 
la Russie, maintient toutes les dispositions du protocole signé à 
Constantinople lé 9 juin 4861, ainsi que celles de l’article addi- 
tionnel de même date.- : : 1 "huis dau unpe 

S." À. Aali-pacha déclare cepéndant que la ‘Sublimie-Porte a 
confirmé en son poste le. gouverneur actuel ‘du: «Liban pour 
cinq ans encore, à partir du 9 juin 1864. ! 

Sublime-Porte, le 6 juin 1864. 

Signé: A’aut. — EH. L. Buzwer. — Prokesu- Osrex. — Iexanerr. 
— STErFExS. — LE. DE Boxnières.
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Dépêche de M. Drouyn de Lhuys au marquis de Lavalctte 
en date du: 22 mars 1864 (13 chéwal 12$S0), 

” Monsieur et marquis, dans la dépêche que j'ai eu l'honneur de vous 
adresser, le 19 février, je m’étais réservé de revenir avec plus de 
détails sur quelques-uns des points relatifs à l’organisation du 
Liban, notamment en ce qui concerne la prolongation des pouvoirs 
du gouverneur actue), la division administrative du pays et la fixation des impôts. oo Le tt oo! : 

Il y aura lieu, suivant nous, après avoir décidé le maintien de 
‘ Daoud-pacha dans le gouvernement de la Montagne, d’assigner à la 
durée de son pouvoir une nouvelle période déterminée, pendant 
laquelle, par conséquent, il ne pourra être revoqué, si ce n’est dans les 
cas et suivant les formes déjà prévus. Il est essentiel que le gouver- neur soit garanti contre toute révocation arbitraire. Cette période expirée, le gouvernement de Daoud-Pacha pourrait être encore pro- longé par décision de la Porte et avec l'avis des puissances. 

__ L'article 3 du règlement organique divisa la Montagne en six mudirats ou arrondissements administratifs. La circonscription com- prise sous la dénomination de Kesrouan à une -étendue”qui est hors de proportion avec ‘celle des ‘autres districts. IL y aurait lieu dela 
diviser en deux, ce qui porterait à -sept ‘le nombre des mudirats “actuels: PR 

Il à été aussi question de l'établissement d’impositions indirectes, dans le cas où le produit de: l'impôt fixé par le règlement. actuel ne suffirait pas aux frais. généraux strictement nécessaires pour les besoins de l'administration. Il ne serait ni équitable ni politique d'imposer d'ici à longtemps de nouvelles charges à la population de ‘la Montagne, et je crois qu'il n'y à pas lieu, du moins pour’ le mo- ._ment, de supprimer la disposition du règlement de 1861 qui oblige: éventuellement la Porte à pourvoir à l'excédent des dépenses dans le cas dont il s’agit. Ce serait à mon sens un: mauvais service à rendre au gouvernement de Daoud-pacha que de modifier. l'état de choses “actuel, de façon à provoquer de nouvelles plaintes de la part des contribuables dans la Montagne, .:,..., | 
Agréez, etc, : 1
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I. Avis de la diréction des contributions indirectes à Cons- 
tantinople, en date du ‘31 mars. 1862 (30 ra- 

| mazan 1278). 

IT. Avis et règlement publiés par l'administration des con- 
. tributions indirectes à Constantinople (sans date). 

Il. Règlement publié par l'administration des tabacs à 
° Constantinople (sans date). 

IV. Règlement publié par l'administration des contributions 
indirectes à Constantinople (sans daté). 

V. Règlement (extrait) publié par: l'administration. des 
contributions indirectes à Constantinople, en date du 

* 1/18 juin 1862 (15 zilhidjé 1278). 
VI. Avis de l'administration des contributions indirectes à 

‘ Constantinople, en date du 7 Juillet 1862 (9 mouhar- 
rem 1279). 

 VIL “Avis de l'administration dés ‘contributions indirectes à 
Constantinople, cr date: du 20 mat. 1868 ü zil- 
hidjé 1279). 

VIII. Avis de l'administration des contributions indirectes à 
Constantinople, en date du 26 octobre 1867 (27 djé- 

- maziul-akhir 1284), . | 

IX. Avis de l'administration des contributions indirectes à 
oi Constantinople, en. 1. date du 29 cctobre 1867 (1 rédjeb 

. 1984). 
"X. Avis de administration des contributions indirectes à 

Constantinople, en date du 22/6 mars 1869 2 zil- 
cadé 1285). . 

XI. Aviset circulaire de la direction des contributions indi- 
rectes à Constantinople, cn date des 11 décembre, 
1® novembre 1869 (7 ramaaèn, 26 réijel 1286).
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XII. Avis et règlement publiés par l'administration des con- 

tributions indirectes à Constantinople le 22 Juin, : . 4 juillet 1870 (4 rébiut-akhir 1287)... - 
XIIL Meniorandum de la Sublime Porte aux représentants 

des puissances étrangères à Constantinople, en date 
du 11 avril 1855 (2 rédicd 1269). ° 

XIV. Tableau dressé par l& Sublime- Porte d'après les re- 
gistres du ministère des finances. 

XV. Avis de la direction des contributions indirectes à Cons- | tantinople, en date du 29 avril 1862 (29 chéral 1278). 
XVI. Avis de l'administration des contributions indirectes à oo Constantinople, en date du 6/18 mai 1866 (3 mou- 

Larrem 1283). . 
"XVII. Avis de l'administration des contributions indirectes à Fe Constantinople, en date du 26 octobre 1867 (26 djé- : maziul-akhir 1284). .‘!, 

5 XVIIT: Avis de administration des contributions indirectes à 1. Constantinople, en date du 8/20 janvier 1868 (25ra- . Bu  mazan 1284)... | 
XIX. Règlement publié par l'administration des douanes à .. .… Constantinople, en janvier 1869 (chéral 1285). 
XX. Avis de l'administration des contributions indirectes à " ..". Constantinople, en date. du 13/25 février 1869 . 7 (8 silcadé 1285). 
XXI. Avis de l'adininistration des contributions indirectes à _" .". : "Constantinople,'en date du 18/2 mars 1869 (18 zit- -… 1. 41: cadé 1285). Du ct | 
XXII. Ordonnance de la Sublime Porte à La direction des “1: … douanes à Constantinople, en date du 7 Janvier 1853 1 5.5 (6 rédjeb 1279). Fo 

XXII. Règlement publié à Constantinople le 1 février 1860 : : 1! @rédeb1276).. 
©: KXIV. Règlement publié par l'administration des douanes à 

Constantinople, en date du 2? mars 1860 (9 cha 

5} 

: :. dan 1276). . 
5  XXV. Avis de la direction des douanes à Constantinople, en 

. date du 6/18 juin 1860 (29 zilcadé 1276). 
1" XXVI. Règlement publié par l'administration des douanes à UT Constantinople; en date du 10 août 1860 (22 mou- larrem 1277). Lot | XXVIL. Note de la Sublime Porte aux représentants des puis- _* Sances étrangères à Constantinople, en date du . 24 avril 1862 (24 chémal 1278), …
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XXVIIL. Règlement publié à: Constaniieplé en octobre 1862 
(djémaziul-émel 1279). : 

XXIX. Avis et règlement publiés ‘par : l'administration des 
°.." * douanes à Constantinople, en date du 17 avril 1863 

—— - (87 chénal1279). . ect, 
XXX. Règlement publié par l'administration des contributions 

indirectes à Constantinople, en date du 18 avril 1863 
(28 chémal 1279). 

_ XXXI. Avis de’ l'administration des contributions indirectes à 
: ‘ Constantinople, en date de 4 novembre 1866 

. (6 rédjeb 1283). : : 
: XXII. Avis et règlement liés par Paiministration des 

_. . douanes ‘à . Constantinople, en. dote: du 26]8 dé- 
: cembre 1869 (4 ramazan 1280). : 

XXXUT. Déclaration publiée par le Monitenr aniversel du 
25 septembre 1861 (20 rébiul-érel 1278). . 

‘:XXXIV. Note listorique relative à > la revision du tar Ÿ a du 
traité, ce OUEN ï 
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:: TRAITÉ DE COMMERCE :.. 
- en date du 29 avril 4861 (18 chéwal TT. cru 

Loi î retirer ti Re 

S. M. l'empereur des Français et S.'M. Impériale le sultan, 
“voulant donner, par ‘un acte spécial et additionnel, une nouvelle 
extension aux relations heureusement établies entre leurs Etats 
par le traité de commerce du 23 novembre 1838; ont, à l'effet 

” d'atteindre ce but, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 
S. M. l'émpcréur. des Français, le sieur Charles-Jean-Marie- 

Félix marquis de Lavalette, sénateur de l'empire, grand officier 
de son ordre ‘impérial de la Légion :d'honneur, décoré des 
ordres i impériaux du Medjidié de promibre classe, et du Nichan- 
Iftihar, etc., etc., etc., son ambassadeur Près S. M: Impériale 
le sultan : Stein 

Ets. M. Impériale le sultan: Mouhemmed-Emin Aali-pacha, 
président du. conseil du tanzimat, et,son. ministre des affaires 
étr angères par intérim, décoré des ordres impériaux du Medjidié
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et du mérite de première classe, grand-croix de l’ordre impérial 
de la Légion d'honneur, ete., etc., etc. - 

: Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. I*, Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été 
conférés aux sujets et aux bâtiments français par les capitula- 
tions et les traités antérieurs, sont confirmés, à l'exception des 
clauses desdits traîtés que le présent traité a pour objet de mo- 
difier. Il est, en outre, expressément entendu que tous les droits, 
privilèges et immunités que la Sublime Porte accorde aujour- 
d’hui ou pourrait accorder à l'avenir aux sujets et aux bâtiments 
de toute Puissance étrangère, seront également accordés aux 
sujets et aux bâtiments français, qui en auront de droit l’exer- 
cice et la jouissance. os | | 

Art. IT. Les sujets de S. M. l'empereur des Français, ou leurs 
ayants cause, pourront acheter dans toutes les parties de l’em- 
pire ottoman, soit qu’ils veuillent en faire le commerce à linté- 
rieur, soit qu’ils se proposent de les exporter, tous les articles, 
sans exception, provenant du sol ou de l'industrie de ce pays. 
La Sublime Porte, ayant, en vertu de l'article 2 du traité du 
25 novembre 1838, formellement aboli tous les monopoles qui 
frappaient les produits de l'agriculture et toutes les autres pro- 
ductions quelconques de son territoire, et ayant. aussi renoncé 
à l'usage de teskérés demandés aux autorités locales pour l'achat 
de ces mêmes marchandises, ou. pour les transporter d’un lieu à 
un autre quand elles étaient achetées, il demeure entendu que 
tous les engagements stipulés dans l'article Il dudit traité res- 
tent en pleine vigueur. _. Le 

Art, IL Les marchands français ou ls ayants cause qui achè. 
teront un objet quelconque, produit du sol ou de l'industrie de la - Turquie, dans le but de le revendre pour la consommation dans 
l'intérieur de l'Empire ottoman, payeront, lors de l'achat ou de : la vente, les mêmes droits qui sont payés, dans les circonstances 

. analogues, par les sujets ottomans les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur. - … 
Art. IV. Tout article produit du sol ou de l’industrie de la Turquie, acheté pour l'exportation, sera. transporté, libre de toute espèce de charge et de tous droits, à un lieu convenable
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d'embarquement, par les négociants français’ ou leurs ayants . 
cause. Arrivé là, il payera un droit unique de 8 pour 100 de sa 
valeur à l'échelle, lequel sera abaissé chaque annéc de { pour 100, 
jusqu'à ce qu'il ait été réduit à une taxe fixe et définitive de 
L-pour 100 destinée à couvrir les frais généraux d’administra- 
tion et de surveillance. oo or 

Tout article -ächeté au lieu: d'embarquement, et qui aurait 
déjà acquitté le droit d'exportation, ne sera naturellement pas 
soumis au droit d'exportation, si même il a changé de mains. 

Art. V. Tout article produit du sol'ou de l’industrie de la 
France et de ses. dépendances, et toutés marchandises, de 
quelque espèce qu’elles soient, embarquées sur des bâtiments 
français, et étant la propriété de sujets français, ou apportées, 
par terre ou par mer, d’autres pays par des ‘sujets français, se- 
ront admis, comme antérieurement, dans toutes les parties de 
l’Empire ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit 
unique et fixe de 8 pour 100, calculé sur la valeur de ces arti- 
cles à l’'échelle;-et payable au moment du débarquement, s'ils 
arrivent par mer, et au premier bureau: de douane s’ils arrivent 
par voie de terre... + 

Si ces marchandises, après avoir acquitté le droit de 8 pour 
400, sont vendues, soit-au lieu d’arrivée, soit à l’intérieur du 
pays, il ne sera plus exigé aucun droit, ni du vendeur ni de 
Vacheteur. Maïs ‘si, n’étant pas vendues pour la consommation 
de la Turquie, elles étaient. réexportées dans l’espace de sis. 
mois, elles'seraient considérées comme marchandises de transit, 
et traitées comme il est dit ci-dessous à l’article VIIL. L’adminis- 
tration sérait, dans ce cas, tenue, de restituer immédiatement, 

” au négociant qui fournirait la preuve que le droit de 8 pour 100 
à été acquitté, la différence entre ce droit d'importation ct celui 
de transit spécifié dans l’article précité. : | 

Art. VI. Il est entendu que les articles d'importation étran- 
gère destinés aux Principautés-Unics dé Moldo-Valachie et à 
“celle de Servié et traversant les-autres parties de l’Empire otto- 
man n'acquitteront les droits de douane qu’à leur arrivée dans 
ces Principautés, et, réciproquement. que : les marchandises 
d'importation étrangère traversant ces Principautés pour se 
rendre dans les autres parties de l'Empire ottoman, ne devront .
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acquitter les droits de douane qu'au premier bureau de douane administré directement par la Porte. . 
Il en sera de même pour les produits du sol ou de l’industrie” de ces Principautés, aussi bien que pour ceux du reste de l'Em- 

pire oitoman, destinés à l'exportation qui devront payer les . droits de douane, les premiers, entre les mains de l'administra- 
tion douanière de ces Principautés, et les derniers, au fisc otto- man; de telle sorte que les droits d'importation et d'exportation . Re pourront, en tous les cas, être perçus qu'une seule fois. 
Art. VIT. Aucun droit ‘quelconque ne séra prélevé sur les 

marchandises produit du sol ou. de l’industrie de la France et 
de ses dépendances, ni ‘sur les marchandises provenant du sol . Ou de l’industrie de tout autre. pays étranger, quand ces deux _ sortes de marchandises embarquées sur des bâtiments français, 
appartenant à des sujets français, passeront les détroits des 
Dardanelles, du. Bosphore, ou de la mer Noire, soit que ces marchandises traversent ces détroits: sur les-bâtiments qui les 
ont apportées, ou qu'elles soient transhordées sur d’autres bâti- 
ments, Ou que, vendues pour l'exportation, elles soient, pour un temps limité, déposées à terre pour être mises à bord d'au- 

‘tres bâtiments, et continuer leur voyage. . . 
: Dans ce dernier cas, les marchandises devraient, à Constan- 
tinople, être déposées dans les magasins de la douane de transit 
et, partout où il n'y aurait pas d’entrepôt, sous la surveillance de l'administration de la douane... : ue 
Art. VIIL.-La Sublime-Porte désirant accorder des facilités 

au transit par terre, au moyen de concessions graduelles, il a 
été décidé que le droit de 3 pour 100 prélevé jusqu’à ce jour 
sur les marchandises importées en Turquie pour être expédiées 
dans d’autres pays, sera réduit à 2 pour 100 dès aujourd’hui, 
et à une taxe fixe ct définitive de 1 pour 100, au bout de la hui- 
tième année... * .:., mou ii 

La Sublime Porte déclare en même temps se réserver le droit 
d'établir, par un règlement spécial, les garanties à prendre pour 
empêcher la fraude. +. ©: : ri | 

Art. IX. Les sujets français ou leurs ayants cause, se livrant 
au commerce des articles produits du sol ou de l’industrie des 
pays étrangers, acquitteront les mêmes taxes et jouiront des
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mêmes droits que les sujets étrangers trafiquant des marchan- 
dises provenant de leur propre pays. Fe 
Art. X. Par exception aux stipulations de l’art. 3, le tabac (), 

sous toutes ses formes, et le ‘sel (**) cessent d’être compris au. 
nombre des marchandises que les sujets français ont la faculté 
d'importer en Turquie; en conséquence, les sujets français ou 
leurs ayants cause qui achèteront ou vendront du sel et du 

tabac pour la consommation de la Turquie, seront soumis aux 
mêmes règlements, et acquilteront les mêmes droits que les 
sujets ottomans les-plus favorisés, parmi ceux qui se livreront 

‘* au commerce de ces deux articles. Comme, compensation de 
. Cette restriction, aucune taxe quelconque ne sera perçue, à 
l'avenir, sur les mêrnes produits exportés de la Turquie par des 
sujets français. oo e ne 

Les quantités de tabac et de sel qui seront exportées par les 
Sujets français ou leurs ayants cause, devront être déclarées à 
l'administration des douancs, qui conservera, comme par le 
passé, son droit de surveillance sur l'exportation de. ces pro-. 
duits, sans que, pour cela, elle puisse prétendre à aucune 
rétribution, soit à titre d’enregistrement, soit à tout autre 
titre. Po 

Art. XT. Les sujets français ne pourront non plus dorénavant 
importer ni canons, ni poudre, ni armes, ni munitions de guerre. 

* Le commerce de ces divers articles reste sous la surveillance 
. immédiate et spéciale du gouvernement ottoman, qui conserve 

le droit de les réglementer. | 
Ne sont pas compris dans les restrictions précédentes les fusils 

… de chasse, les pistolets et les armes de luxe (***). . ! 
Art. XIL. Les firmans exigés des bâtiments marchands fran- 

çais à leur passage dans les Dardanelles ct le Bosphore leur 
seront délivrés de manière à leur occasionner le moins de re- 
tard possible. cr Fr M | 
Art. XIIL Les capitaines des bâtiments de commerce français 
ayant des marchandises à destination de l'Empire ottoman, 

(9) V. Append. nés EXIIL et XVII net le ee (99) V. Append. n° XIH-XXIL, un miunaouen ue ec, 
. (999) V. Append. nf XXL, 5... 1 ,
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seront fenus de déposer à la douane, à peine arrivés au port de débarquement, une copie légalisée de leur manifeste. | 
Art. XIV. Les marchandises introduites en contrebande se- ront frappées de confiscation au profit du trésor ottoman lorsque la fraude aura été dûment constatée ; procès-verbal du délit de contrebande scra dressé et communiqué à l'autorité consulaire 

dont dépendra le sujet étranger à qui appartiendra la marchan- dise confisquée. Co : co 
Art. XV. Toutes les marchandises, produits du sol de l'Empire 

ottoman, importées en France par des bâtiments ottomans, se- 
ront traitées comme les produits similaires des pays les plus 
favorisés. 

Art. XVL Il demeure entendu que le Gouvernement de S..M. 
l’empereur des Français ne prétend, par aucun des articles du 
présent traité, stipuler au-delà du. sens naturel et précis des 
termes employés, ni entraver, en aucune manière, le Gouver- 
nement de S. M. Impériale le sultan dans l'exercice de ses droits 
d'administration intérieure, en tant, toutefois, que ces droits ne 
porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations des an- 
ciens traités et aux privilèges accordés par le présent traité aux 

_ Sujets français et à leurs propriétés. - 
Art. XVII. Le présent traité sera valable pour vingt-huit ans. 

Toutefois, chacune des hautes parties contractantes se réserve 
la faculté de proposer au bout de Ja quaiorzième et vingt-ct- 
unième année les modifications que l'expérience aurait suggé- 
rées. Le présent traité sera exécutoire dans toutes les. provinces de l’Empire ottoman, c’est-à-dire dans les possessions de S. M. 
Impériale le sultan, situées en Europe ct en Asie, en Égypte et 
dans toutes les autres parties de l'Afrique appartenant à la Sublime Porte, en Servie et dans les Principautés-Unies de 

. Moldavie et de Valachie. A 
La Sublime Porte déclare ne point s'opposer à ce que les 

autres Puissances étrangères cherchent à faire jouir leur com- 
merce des stipulations contenues dans le présent traité. 

Les hautes parties contractantes sont convenues de nommer 
conjointement des commissaires pour établir le tarif des droits 

.de douane à percevoir, conformément aux stipulations du pré- sent traité, tant sur les marchandises de toute espèce, prove-
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nant du sol, de l'agriculture et de l’industrie de la France et de 
ses dépendances, et importées, par les sujets français dans les 
Etats de S. M. Impériale le sultan, que sur les articles de toute 
sorte, produits du sol, de l'agriculture et de l'industrie de la 
Turquie, que les commerçants français et leurs agents achètent 
dans toutes les parties de l'Empire ottoman, pour les transporter, 
soit en France, soit en d’autres pays. Loi 

Le nouveau tarif établi restera en vigueur pendant sept ans, 
à partir du 4% octobre 1861. ci 

Chacune des hautes parties contractantes aura droit, un an 
avant l'expiration de ce terme, d’en demander la révision; mais 
si, à cette époque, ni l’une ni l’autre n’use de cette faculté, le 
tarif continuera d’avoir force de loi pour sept autres années, à 
dater du jour où la première période aura été accomplie ; et il 
en sera de même à la fin de chaque période successive de sept 
années. D oi 

Art. XVIIL Le présent traité sera ratifié, et les ratifications 
en. seront échangées à Constantinople, dans l'espace de deux 
mois, ou plus tôt si faire se peut, et il sera mis à exécution à 
partir du 1° octobre 1861 (*). : … Eh oo 

: En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et 
y ont apposé le sceau de leurs armes. | A 

Fait à Constantinople, le vingt-neuvième jour du mois d'avril 
de l’an de grâce mil huit cent soixante et un. ou 

Signé : — DE LAVALETTE. — Aarr, | 
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I. — Avis publié par la direction générale des contributions indi= 
rectes à Constantinople, en date du 31 mars 41862 (30 rama- ‘zan 4238), . .: ‘ UT 

de toute qualité, dans tout l'Empire, faisant partie du monopole du 
tabac en général, ce privilège sera mis en adjudication, _en. forme 
d'affermage. | D 

. La fabrication et la vente du tabac à priser et.des cigares indigènes 

Soupg ce LS 'ES 

_ () V: Append. n° XXXIL,
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Les propositions et conditions de l'affermage, pour un temps limité, 

doivent être soumises au conseil des contributions indirectes siégeant 
à la douane de Constantinople, par écrit et dans le. cours de vingt et 
un jours, à dater de la publication du présent avis. .. | 

Les sujets étrangers, sur la présentation de garants solvables (sujets 
ottomans) pourront aussi concourir à l’adjudication du privilège sus- 
“mentionné. CU M US 

On n'admettra que les propositions concernant l'affermage de ce 
privilège pour toute l'étendue de l'Empire. doi 
‘L’adjudication n’aura lieu ‘par l'administration que tant que les 

propositions lui paraïtront acceptables... , du oi 
‘ : .. . Lt . ‘ . TE 

"EL — Avis ct règlement publiés par l'administration générale 
des contributions indirectes à Constantinople (sans date). . 

| Quoique les cigares de toute espèce, Je tabac à mächer, le tabac à 
priser de diverses sortes et le éumbéki soient compris dans la prohibi- 

tion, d’après le nouveau traité de commerce, de l'importation dans 
l'Empire ottoman, du tabac sous toutes ses formes: néanmoins, le 
gouvernement impérial a décidé que ces’ quatre articles, importés 
soit des pays étrangers, soit d'Egypte, de la Moldo-Valachie et de la 
Servie, seront, à partir de la date de la présente notification, admis 
sous Jes clauses et conüitions énoncées dans le règlement suivant, 
qui à été sanctionné par Sa Majesté Impériale et communiqué aux 
agents de l'administration. Loupe out : oc 

Le gouvernement impérial se réserve d’ailleurs la faculté de moi. 
ficr les dispositions de ce règlement et d'augmenter ou diminuer les 
taxes y énoncées, quand et comme il Le jugerait nécessaire, sauf à 
porter, trois mois à l’avance, à la connaissance du public cette modi- 
fication, augmentation ou diminution. 

RÈGLEMENT. 
{. : ’ . 1 ge : : ” 
Art, 4, — Les cigares et le tabacà priser ou à mâcher, provenant 

de l'étranger seront admis par les douanes de l'Empire ottoman, 
moyennant Pacquittement d’un droit ad valorem de 73 pour cent; ce 
droit sera payable sans escompie et en monnaie de bon aloi au pair, | 
soit à raison de 400 piastres le medjidié d’or, ainsi qu'il est établi 
pour la perception des droits de douane à acquitter sur {ous les 
articles de commerce, ue 

. ‘Art, 2, — L'estimation de la valeur de la marchandise aura licu
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d'après la facture présentée par le propriétaire et énonçant le coût de la marchandise ainsi que ‘les frais de transport effectués jusqu’au bureau de la douane où elle est importée. À défaut de-facture, la - valeur sera fixée d'après la note revêtue du cachet ou la signature du propriétaire. Di oui ee Lu Art. 3. — Si la valeur portée dans la facture ou la note est jugée inférieure au prix réel, l'administration aura la faculté de procéder elle-même à l'évaluation de la marchandise. Dans le cas où le pro- priétaire refuscrait d'acquitter le droit sur la base de cette estimation, la marchandise sera retenue pour le compte de l'Etat au prix indiqué dans la facture ou la note, avec une augmentation de 10 pour cent. Le montant sera payé au propriétaire contre reçu... ‘ 
Art. 4. — La facture ou la note produite par le propriétaire sera- retenue dans tous les cas par la douane, soit que celui-ci ait acquitté le droit et enlevé la marchandise, soit qu’à la suite d’une contestation sur le droit exigé, la marchandise ait.été retenue pour le compte de l'Etat. " Po one te D Se 
‘Art. 5. — Les débitants du tabac ‘à priser ou à mâcher et des cigares qui ont payé les droits, devront, quelle que soit leur nationa- lilé, se soumettre aux dispositions et aux taxes qui seront établies pour la vente, dans les magasins et les boutiques du tabac à fumer ou à priser et des cigares provenant du sol ou de l’industrie de lEm- pire ottoman. Locle ei le so 0 fout =. Art. 6. — Ilest bien entendu que la concession accordée, se bor- nant exclusivement aux cigares fabriqués et aux tabacs à priser ou à mâcher, l'importation dans l'Empire ottoman du tabac en feuilles ou -€n carottes ou sous toute autre forme quelconque, pour la fabrication - des cigares et du tabac à priser où pour fumer, ne sera permise sous aucun prétexte. pot root .. Art. 7. — Le #umbéki, importé de la Perse, sera également admis moyennant un droit de 75 pour cent. ee te i. ‘ Les dispositions des articles précédents lui seront applicables dans toute leur teneur. 

| 
Art. 8. — Le tumbéki, le tabac à priser, les cigares et le tabac à mâcher, provenant du sol ou de l'industrie de l'Egypte, de la Moldo- Valachie. et de la Servie, seront aussi soumis aux dispositions préci- tées, sauf en ce qui concerne Ja quantité du droit qui ne sera que de 67 pour cent. . ta Po ue ia . Art. 9. — Le tabac à priser, les cigares, le tabac à mâcher et le kumbéki; retenus pour le compte: de l'Etat dans’le cas prévu par l'ar- ticle 3, seront vendus aux enchères publiques, et les produits de ces ventes seront portés en recette avec une annotation spéciale. 

27
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Les agents des douünes mettront toutë l'ättention et exactitude 
possibles dans leur estimation, de façon à ne ps dépässer la valeur 
réelle; puisque les intérêts du trésor seraient évidemment lésés st le 
produit de là venté nè couvrait pas le prix auquel là marchandise 
aurait été retenue pour le compte de l'Etat, et les 75 pour cent for- 
mani lé droit de douane: | 

Hi. Règlement publié par l'administrätion des tabacs à Çonsiäntihople , (sains date). . 

Article L: — Les tabacs destinés à l'exportation seront librement 
achetés aux lieux de production et transportés directement à l'échelle 
d'embarquement sans avoir à fournir aucune espèce de déclaration ni 
d'engagement lofs de l'achat. " EL 

. Sicestabacs; en passant par les villes; bourgs et villages où résident 
des préposés de l'administration desfabacs; étaient forcés d’yséjourner 
momentanément, ils -devront être déposés dans les entrepôts affectés 
à cet effet par l'administration des tabäcs: | | ’ 

Il est bien entendu que l'administration des tabacs fora en sorte de 
né pas apporter de retard ni d’entrave au transport dés tabacs. | 
Art. TE — Lorsque les täbacs d'exportation arriveront à l'échelle 

d’émbarquement, l'exportateur sera tenu : | 
1° De les embarquer immédiatement ; | : 

*2° Ou de Les déposer dans les magasins de la douanè, auquel cäs il 
n'aurait à payer aucun droit d’ardiéh à moins qu'il ne les retire pour 
la consommation intérieure ; | 

+. 8 Ou de les déposer dans un magasin privé, à double clef; dont 
l'une restera entre ses mains et l'autre entre celles de là douane, 
avec faculté à celle-ci d'y apposer son cachet, et sous Pobligation pour 
l'exporteur de donner une déclaration à là doüane indiquant la 
quantité et le prix des tabacs, d’après le cours de la place. La douane : 
ne pèsera pas à la sortié de ce magasin les tabacs destinés à l'expor- 

“tation; L 7 
4° Si cet exportateur veut emmagäsiner ses tabacs à domicile, il 

_ devra déposer les droits de consommation (mourourié) ou donner üne 
déclaration portant qu’il ne vendra pas ses tabacs pour la con$omma- 
tion intérieure; et spécifiant là quantité de ces tabacs et le montant 
des droits de consommation (mourouri). Dans ces deux cas, il sera obligé d'exporter ses tabacs däns le terme de six mois. Ce térme une 
fois passé, il aura à se soumettre à l’une des trois clauses ci-dessus, 
car dans le cas contraire, scs tabacs seront considérés comme con- 
sommés dans le pays, et dès lors; s’il a opéré le dépôt des droits de
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thourourié, te dépôt restera atquis à la douäne, Si au lieu dü dépôË du mowrourié, il a donné la déclarätion susientionninée, il sèrà obligé de payer les dioits de consomiätion (iourourié), blus le intérêts cal culés à 1 0/0 bar mois sit 18 mbülañt desdits droilé de cotisominä- … Hon à arlir de la date dé sa déblaraliën.. Ci 

Dans le td où l'expottateur dés täbäcs ne sbrail pas ünë personne. côinüe dé là douar, il devra appuyér là déclärditon par là gätanlie d’un négociant, établi àl’échelle, de quelque nationalité qu'il Soit, à la satisfaction de la. douane. Cette garantie portera que le garant répond du. mourourié; si, l'exportateur des tabacs; après six mois, ne s’est soumis aux dispositions du présent article, 
… Si des tabacs destinés à l'exportation viennént à changer de main, ils ne seront pas soumis pour ce fait aux droits du Mmourourié, mais l'acheteur prendra lieu et place du vendeur, vis-à-vis de la douane, en assumant sur lui les mêmes obligations et en jouissant des mémes droits qu'avait ce vendeur, Le . Lo 
Art. II. = Si l'exporlateur de tabacs veut emniagasiner sa mar: .chandise?à domicile pour la’ manipuler, dans un autre endroit qu'à une échelle, il devra se soumettre aux dispositions de l’articlé IL. : . Les dispositions de l’article I seront également applicables aux tabacs destinés à l'exportation; et qui, une fois embarqüés; eraient mis à terre momentanément däns ühe autre échelle de l'Empire: : - Art. IV: — Lors de l'embarquement des tabats ou lors de leur pas- sage par lé dernier büreau de douane de là frontière de tetré; . Pexportateur devra donriér urie décläratioù spééifiant le montañt deg droits dé consommation: intérieure (moërourié) et l'ôbligatiün de pré“ senter dans le terme d'üti üf, du plis Lo si fatre Se péüt; un cériificat dé la doüarié du lieu d’ärrivée: . 
Ce certificat portera le nom de l'exportateur, le poids, les marques et numéros, des balles de tabacs, le jour de l’arrivée de ce tabac ct la .mention soit du transit effectué, soit du paiement des droits d'impor- 

tation. 5 0 : Dans le cas où l’exportateur ne scrait pas en mesure de porter dans le délai d’un an le certificat ci-dessus, ct s'il désirait un délai ultérieur, la douane le lui accordera pourvu que sa demande soit accompagnée d'un certificat de la douane du lieu d'arrivée portant le nom de l’exportateur, le poids, les marques el numéros des balles de tabacs, le jour de l'arrivée de ce tabac ct là mention que bc fièine làbac se trouve à l’entrepôt: ‘ | Toutes lés fois que dés tabacs de Türquie seront importés èt véridus pour la consommation localé dans des ports francs (pou Îe tabac) le 
certificat exigé par le présent articlesera, à défaut dela dôuthé; délivré
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sans frais dans ces porls exceptionnels, par les consuls ottomans y 
résidant, 24 heures après la demande. 

Si l'exportateur n'était pas une personne connue de la douane, il. 
sera obligé d'appuyer la déclaration dont il est question dans le pré- | 
sent article, par la garantie d'un négociant de quelque nationalité 
qu’il soit, à la satisfaction de la deuane, et s’il ne pouvait pas donner 
celte garantie, il devra opérer le dépôt des droits de consommation 

| (mourourië). Do ee _ 
Art. V. — Quant aux tabacs achetés pour le compte d’un gouverne- | 

- ment étranger, le certificat du lieu d'arrivée portera simplement que 
ces tabacs ônt été consignés à la régie de ce gouvernement, . 
Si un négociant ainsi chargé par un gouvernement étranger d'ache- : 

ter des tabacs pour la régie, dans une localité quelconque de la Tur-. 
quie, n'était pas une personne connue de la douane et ne trouvait pas 
de garantie, cette garantie pourra étre remplacée par une déclaration 
officielle du consul de cette puissance, portant que son gouvernement a chargé le négociant en question de l'achat de telle quantité de tabac, 
et que le certificat de la régie constatant l'arrivée de ce tabac sera 
remis à la douane dans le délai fixé. 

Art, VI. — A l'expiration du délai fixé dans l’art. 4, si l'exportateur 
n'a pu produire de certificat ni de preuve que la marchandise n’a pu 
arriver à sa destination, l'administration des tabacs réclamera, du 
signataire de la déclaration précitée, ou, à défaut de celui-ci, de son 
garant, le paiement du droit de mourourié plus les intérêts calculés à 
1% par mois à partir dela date de ladite déclaration. Si cet expor- 
tatcur produit le certificat ou Preuvesusmentionnés dans le délai fixé, 
la douane lui restituera le dépôt ou déchargera la garantie qu’il aura 
donnée. ee D Vo 

Art. VII. — Si un tabac destiné, dans le principe, à la consomma- 
tion du pays et qui aurait déjà payé le mourourié venait, sans changer 
de main, à être exporté dans le terme de six mois à partir de la ‘date : 
du paiement de ce droit, l'administration des tabacs restituera le 
montant du mourourté à l'exportateur qui aura dès lors, à se soumeltre bien entendu aux dispositions du présent réglement relatif à l’expor- 
tation. -: - Do 

Art, VIE. — Pour les tabacs qui conformément à l’art. 3 et aux dis- 
positions du paragraphe4de l’article IT, Séjourneront dans les magasins 
privés ou qui y seront soumis à la manipulation, les déchets pro- venant de cette manipulation et les déchets de séchage de ce tabac 
sont fixés de la manière suivante : |
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* DÉCHETS DE MANIPULATION. 

Ne : ! ' a Es Fo Lo. “0/0 
, Tabac de Bafra . À : : EE 

» Yénidjé (plaine). RE 
de (montagne). AU EU 8 474 

Sansoun et Sinôpe ‘: eue ee ee SAUE 
» Drama (tchiflik et plaine)». . . . . 4 . 33/4 
»  d° : (montagne). ie Dre ee 5 
» ‘ Ermié (Armiro) . LUN ii 2 8 
» Salonique et Nevrécop. RU EE ea 
»  Beïrout, Djebel, Lattiquié et tout’ P'Arabistän. 31/2 7 
»  Trébizonde et Andrinople:' !‘*. ! eee 4 
»  Magnésie et Bergame. E it EU 4 
» Mihaliteh et Uskup . JUN 6 8/4 

ot CO Décuérs 1 DE SÉCIIAGE! ! 
î Peñdant le mois de juin . d A , | 

E Cd _. … juillet.” ES 
CRU ge MI août LL 8/47 

‘ Les déchets fixés ci- -déssus ne seront point applicables’ aux tabacs 
consommés dans l'empire ottoman, quand même ceux-ci auraient été 
déclarés originairement commie destinés à l'exportation. oo 

Art. IX. — Les mêmes mesurés contenues dans le présent règlement 
seront prises pour les tabacs exportés | par voie de terre. 

, : IV. — Règlement publié par l'administration générale 
,. des contributions indirectes , , à Constantinople (sans date ). 

cr porn! 
Art. 4%, — Tout sujet étranger q qui vendra en | détail di du tabac à 

fumer ou à priser, des cigares, du tumbéki, etc., sera tenu d'exhiber 
son permis au préposé. de l'administration outes les fois que ce der- 
nier lexigera- muse ‘ 

* Art. 9. — Si ce ‘sujét étranger n "ést' pas en état de pouvoir exhiber 
ce permis et qu'il refuse" d'acquitter la pénalité qui est, ‘d’après lc 
règlement relatif au débit de tabac, le triple de droit, le préposé de 
l'administralion se rendra à sa chancellerie et requerra un délégué 
pour la constatation de l'existence dans son établissement dé l’une ou 
.de l'autre des espèces de tabacs mentionnées dans l'article 1. 

Art. 3. — Les heures fixées pour la demande aux chancelleries de 
ce délégué sont de neuf heures du matin à trois heures du soir. 

=. ‘Art. 4 — La constatation de l'existence de l'une ou de l'antre des 
espèces de tabacs mentionnées ayant été faite avec le concours de ce 
délégué, procès-verbal en sera dressé et signé en double. Une copie 

x
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de cet acte restéra entre les mains du: préposé de l'administration, et l'autre entre celles du délégué de la chancellerie. L Après la signature de ce procès-verbal, la boutique ou le magasin du contrevenant qui renferme ce tabac sera fermé et mis sous scellés par les deux délégués jusqu’au paiement de la pénalité fixée. | Dans le cas où les deux délégués ne seraient pas d'accord sur le . résultat de l'enquête, et que le délégué de l'administration des tabacs insisterait sur la fermeture de la boutique ou du magasin partielle- ment ou totalement, les deux délégués. apposeraient leurs scellés respectifs, suivant la demande du délégué de l'administration et tou- jours sur la responsabilité de cette dernière, E Art. 5. — Si cette intervention consulaire tardait par une raison quelconque, comme il y aurait danger que le contrevenant nefit dispa- raitre sur ces entrefaites son tabac, cigares, tumbéki, cte.; etc, le pré- posé qui aura averti la chancellerie procédera d'urgence, pour sau- vegarder les intérêts de l'administration des tabacs, à la fermeture de : la boutique du contrevenant. Ilest bien entendu que cette fermeture sera faite comme jl a été dit à l'art. 4, sous la responsabilité de ladite administration qui aura à prouver l'existence, dans cette boutique, un des articles dont il s'agit, 

Art. 6. — Les présentes dispositions seront applicables tant à Constantinople que dans les villes de province où sont établis des consulats des ppissances étrangères, 

des ’contribntions ‘indirectes à Constantinopie, ‘en date ‘du’ 1/43 juin 1862 (15 zilhidjé 1278). | 

V: + Réglement (extrait) publié par l'administration générale 

Asater du 1% juin 4862, i sera perçu, sous le nom ile béyis (patente) un droit sur la vente du tabac hâché, fumbéki, tabac à priser, à chi- uer, cigares, Tous les marchands fixes ou ambulants sont assujettis à ce droit dons toute l'étendue de l'Empire. Le présent règlement est applicable tant aux sujets de la S. P, qu'à ceux des puissances étrangères." Le ï 

e 

TITRE PREMIER. 

. De la perception du droit de béyié à Constantinople, ses Jaubourgs, TS lo Bosphore cf les iles des Princes, ' 

Art. 4%, — Le droit de béyié sera perçu en proportion de la valeur
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locative annuelle des boutiques et magasins de abac occupés, soit par 
les locataires, soit par leurs propriétaires, pour la vente de leurs 
marchandises, Pour établir gette valeur locative, il a été formé dans 

tous les quartiers où ces magasins et boutiques sont situés, une com- 
mission composée de l'inam et du moukhfar du quartier, de deux 

notables experts dont l’un musulman, du Æéhayg de la corporation | des 

marchands de tabac et du percepteur du Gouvernement, 
Les titres et documents obtenus après le 1‘ juin 1862, du trésor 

TE ou de la caisse de ren Pr pour l'achat qu le transfert d'un 

teront çes es titres, Payeront intégralement Jes mêmes s droits que ceux 

qui n'en produisent pas. 
Le droit de. bé, y a été fixé à 30 pour cent de la valeur Jocative 

annuelle du magasin on boutique, payable par le locataire ou Je pro- 

priétaire, si ce dernier s’occupe gt y exerce le commerce. 

S'ilest constaté par l’examen des titres produits qu’un local. a été 
d’ancienne date pouryu d'un ghédik, Le propriétaire obtiendra, à titre 
d'équivalent des intérêts de la somme payée pour le ghëdik, une 

réduction de 45 pour cent sur le droit de 30. Il ne sera tenu en con- 

séquence d’acquitter que 45 pour cent de droit sur la valeur locative 
de son immeuble, bjen entendu que ] le débit exercé dans ce local n’au- 

rait pas changé de nature et qu il se vend actuellement du tabac 

hâché et du fumbéki. 
Si le montant des droits calculés sur la valeur locative d’un magasin 

. ou boutique est au-dessous de cent piastres, l'occupant sera assujetti 
à un droit fixe de cent piastres, payable d'avance. 

Toutindividu étalagiste 04 vendeurambulant de tabac, éumbeki, ete., 

dans les foires, marchés, etc., paiera aussi Ja somme de cent piastres 

par an. 
Des permis spéciaux seront délivrés après la perception ( des droits 

au propriétaire ou locataire des boutiqués et magasins ainsi qu'aux 
- marchands ambulants et étalagistes, 

Après l’ obtention de ce titre, ils pourront vendre leur marchandise 
en liberté. 

Outre le droit de Déyié et les frais d'esnç rflesttèr essi, perçu de tout temps | 
par l'éhéissab, il ne sera exigé aucun droit, sous le nom de yesmié, ni- 

. sonstoute autre dénomination, des boutiques ou magasins possédant 
ou non un ghédit: et des marchands ambulants et étalagistes. 

Art. 2. — Les permis imprimés et à souche qui seront délivrés après 
‘ la perception du Déyié indiqueront | le nom du contribuable, son pays, 

sa nationalité, la situation et la valeur locative annuelle de son établis=
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sement, la quotité du droit Perçu'proportionnellement à cette valeur ct l'année pour laquelle il a été acquitté ; ils feront connaître, en outre, si le Jocal possède Où non un ghédik; ils devront être scellés et ne Seront valables que pour un an, à la fin duquel ils seront renouvelés, après l’acquittement des droits de l’année suivante. . Ces permis devant constituer dés titres authentiques et valables ne présenteront aucune rature, grattage, altération de mots ou Correc- tion à la plume; les détenteurs de pièces altérées de la sorte seront 

Si un individu vend les articles imposables en vertu du présent règlement sans étre muni de permis, son établissement sera fermé sans délai, il ne pourra obtenir de permis ct rouvrir son débit qu'après avoir payé le triple du droit annuel, : calculé sur la valeur locative. Cette circonstance’sera indiquée dans son permis, : : ” Geux qui voudront vendre les articles soumis au droit de béyié dans une boutique ou magasin spécialement affecté au débit plus ou moins important d'autres marchandises, seront tenus de se munir d'un per- mis en payant le droit de béyié établi à Particle Suivant. Les débitants ‘de ‘cette Catégorie qui négligeraient de se munir préalablement de permis, seront' traités absolument de la même ma. _nière'qué les individus non munis du permis mentionné ci-dessus, quelles qu’en soient l quantité et la provenance des articles débités. "Art. 3. — L'appréciation de la valeur locative des Magasins et boutiques devant être faite, conformément à l’article premier avec impartialité et j ustice, il ne sera permis à personne de refuser le droit requis sous prétexte d'injustes évaluations. Ur | L’autorité exercera, au besoin, la contrainte pour la Perception des droits. Ceux qui se tiendront pour lésés devront présenter une requête à l'administration des contributions indirectes, et si, «à kB suite de celte démarche et après examen, l'injustice de leur réclamation est prouvée, ils seront condamnés à payer le triple du droit exigé, pour avoir inutilement occasionné des embarras à l'autorité. Art. 4, — Quiconque voudra dans le cours de l’année établir une boutique ou un Magasin destiné à la vente des articles imposés en vertu du présent règlement, ou entreprendre le débit de ces articles : dans les foires ou les promenades publiques sera tenu de s'adresser préalablement à la régie du tabac pour se munir régulièrement d’un permis en Payant d'avance le droit de béyié conformément aux dispo- sitions. des articles précédents. Dans les cas de cette nature, les droits à percevoir seront répartis sur trois périodes : 1° du commencement de l'exercice; c'est-à-dire du 4% juin au 30 septembre; 2 du 41® oc- tobre au 31 janvier; 3° du 1e février au 31 mai de l’année suivante.



APPENDICE | 495 

” Les débits ouverts, dans la première période, acquitteront le: droit. 
de beyié calculé sur la valeur locative pour une année entière; eeux 
établis dans la deuxième période ‘paieront le droit pour huit mois; et 
ceux qui scront ouverts dans Ja dernière période, pour quatre mois 
sculement. Les débits établis dans la première période, paieront inté- 
gralement le droit annuel, quand même ils n ne seraient ouverts que le”. 
dernier jour de cette période: 

La même règle sera observée à l'égard des boutiques établies dans 
la deuxième’et dans la troisième période ; les permis seront rédigés 
conformément à cette disposition qui sera également applicable aux 
marchands ambulants et étalagistes. ‘ et, ts 

Art. 5. — Les permis constatant la perception du be, fi, devront être 
exhibés sans opposition aux percepteurs qui demanderaient à les voir 
par toutes les classes de marchands assujettis à ce droit. Les indi- 
vidus qui, par négligence, ne serontpas munis de permis dans le terme 
de trois mois, à dater du jour dela publication du présent règlement, 
seront.traités de la manière énoncée plus haut à l'égard des individus 
non munis. de permis, quelles que soient les exeuses qu'ils pourront 
alléguer. 

Ceux qui dans le cours de Pannée, rennééront à leur commerce ou. 
quitteront leur boutique où magasin pour se transporter ailleurs, où 
dont les établisseménis : seront fermés par suite de contraventions aux 
règlements municipaux, ne ‘seront point admis à se faire restituer ni à 
faire inscrire en acompte les droits qu ‘ils auront acquittés.'Tls seront 
obligés de payer un nouveau droit et’ d'obtenir un nouveau permis 
pour chaque année et pour chaque loéal.! ‘tt "un + à 

Les permis délivrés aux marchands ambulants et étalagistes scront 
exclusivement valables à à Coristantinople et dans ses faubôürgs; sur le 
Bosphore: etaux Îles des Princes; ils'n’auront aucune Y aleur. dans l'in- 
térieur de Peinpire, * ete percent °c 

Art. 6. Les marchänds ambulants ct élalagistes ne pourrohl exercer 
“leur débit dans les marchés ni dans lés rues de Constantinople et des 
autres localités indiquées: dans l'article précédent, mais seulement 
dans les foires et'dans les promenades publiques. * SEE 

En cas! de contraventions leurs” pérmis ‘leur’ séront retirés et en- 
voyés par ‘la perception à à la régie du täbac | pour y étre annulés ; s'ils 
refusent de les livrer ils seront traités de la même manière que les 
individus non munis de permis: 

Art. 7. —Si l’occupant d’ unc boutique ou mag gasin erds sôn permis, 
il devra sans retard adresser üne demande à la régie pôur une.nou- 
velle pièce qui lui sera accordée sur le’ paiement, à Utre de frais, du 
quart du'droit déjà percu d'après les registres qui seront inimédiate-
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ment consultés; ]e nouyean permis portera désignation du titre que, d'après les registres, il est destiné äremplacer, | Pour les marchands ambulants et étalagistes qui égareront leurs permis, il ne leur en scra délivré d'autres qu'après un nouveau paic- ment de cent piasires, afin de prévenir toute fraude de la part de ces débitants qui n’exercant pas leur commerce à demeure fixe pour- raient vendre Icurs permis et les faire passer de main:en main. Tout occupant de boutique ou de magasin et tout marchand ambu- lant on étalagiste qui ne pourra pas, à la demande du percepteur, pro- duire son permis, pour n'avoir pas remplacé en temps ntile celui qu'il aurait perdu, ne sera pas admis à s'excnser en alléguant qu'il l’a égaré ou cédé à un parent où ami absent, ct scra traité de la même manière que les individus non munis de permis. - 

ATRE II. 

De la Perçeption du drait de béyié dans les provinces. 

Art. 8. — Dans tous les -chefs-lieux, villes ou bourgs, des éyalets, sandjaks ou Cazas, où réside un directeur, sous-directeur ou un préposé inférieur du droit de mourourié, et dans tous les villages ct échelles où le commerce du tabac haché et des articles soumis au droit de. Déyié à licu soit en permanence, soit en transit, le directeur, sous-di- - recteur ou préposé local, préparera la liste de tous les magasins, bou- tiques ou échoppes de sa circonscription, destinés à la vente des articles précités. | 
Ensuite une commission composée d'un membre du conseil Jocal, de deux notables appartenant l’un à la communauté musulmane et l'autre à la population non musulmane de l'endroit, du notable de la Corporation des marchands de tabac et du préposé de la régie, appré- cicra et déterminera avec impartialité et justice la valeur locative des dits magasins, boutiques et échoppes, et dressera un registre con- * tenant la situation de chaque Jocal, les noms des proprictaires et des locataires, avec indication des établissements possédant des titres authentiques de ghédif et de ceux qui n’en ont point, et faisant con- naître la valeur locative de chacun. | : Ge registre sera revêtu des signatures et des sceaux des membres de ‘la dite commission. — : 

. Les droits dé Zéyié seront perçus par les préposés de la régie raison de trente pour cent sur la valeur locative annuelle des magasins, bou- tiques ou échoppes qui ne possèdent pas de ghédik et de quinze pour
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cent sur la valeur locative des baux possédant des titres authentiques 
de ghédik ganformément à l’article 47. 

. Ges droits seront intégralement acquittés d'ayance, contre des 
permis, par les locataires ou les propriétaires, en monnaie acceptée 
par les caisses publiques, 

Si Je montant du droit annuel calculé sur la valeur locative d'unéta- . 
blissement se trouve éfreau-dessons de cinquante piastres, l'occupant 
de cet établissement, ainsi que tant marchand et étalagiste d'articles 
imposés par le présent règlement, se munira de permis en payant 
cinquante piastres à à titre de droit annuel, 

après le “juin 1862 seront considérés comme nuls, de quelaue part 
qu'ils proviennent et Jes boutiques ou magasins auxquels ils se rap- 
portent seront exactement assimilés, quant au montant du droit à 
percevoir aux établissements de la même catégorie mentionnés à 

. l'article 1, 
Art, 9. — Des préposés ne ; seront envoyés pour la percention du 

béyié dans aucune localité, village ou échelle, antres que les villes, 
bourgs ou villages, échelles, foires et marchés où réside un directeur, 
Fous- directeur qu préposé secondaire du moyrourié, 

Art. 10. — Les permis à délivrer par chaque directeur, sous-direc- 
. tcur ou préposé inférieur de la régie aux marchands ambulants ou 

étalagistes de sa circonscription n'étant destinés qu'à faciliter la cireu- 
lation de ces débitants dans la même circonscription, si ces dernicrs 
s’y rendent avec le même permis dans uneautre circonscription, Jeurs 
permis n’y seran£ plus valables etils devront les renouveler en payant 
le droit fixé par l’article 4%. | 

Art, 41, — Sauf les restrictions indiquées dans ce üitre, les dispo- 
sitions contenues dans le titre premier au sujet de la capitale seront 
exactement applicables aux provinces de l'empire, et les directeurs, 
sous-directeurs et préposés secondaires de la régie veilleront égale- 

ment à leur exécution. 
Les permis de Léyié porteront | les cachets des  préposés à à la percep- 

tion. ‘ 

VL Avis publié par l'administration générale des contribations indi- 
rectes à Sonstantinople, ‘ en date ‘du 7 juillet 1862 [CE mou- 

‘ harrem 1279). 

L'Etat s'étant réservé le monopole du tabac, l'importation du tabac 
étranger est formellement interdite, et un droit d'octroi (mourourié) 
est établi sur le tabac indigène. L'administration générale des contri-
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butions indirectes porte, par conséquent, à la connaissance du public le règlement suivant relatif aux droits auxquelsle tabacindigène devra être soumis et dont les dispositions sont applicables aussi bien aux sujets des puissances étrangères qu'à ceux de la Sublime Porte. Art. 4%, — À partir du 1 juin 1862, il est établi, sous la dénomi- nation de mourourié, un droitd'octroi sur le tabac. Ce droit est payable contre quiltance (feskéré) dans la première localité, que ce soit une ville, un bourg, une foire, un marché, un port ou un village, oùila il a été transporté en quittant le lieu de production. - ‘ Art. 2.— Ces quittances seront välables dans tous les lieux où elles seront présentées, :et'le tabac, accompagné de la quittance, sera exempt de tous droits de douane ou autres taxes quelconques. ‘Art. 3. — Pour le tabac destiné à être transporté à Constantinople, il pourrait être accordé gratis un permis (feskéré) indiquant Je poids, la provenance du tabac et le montant du droit à percevoir, à la charge pour le propriétaire de fournir un garant, lequel devra être sujet de la Sublime Porte, et prendre l'engagement de retourner ladite pièce dans un délai qui sera, suivant la distance,’ de onze à soixante-un jours. Si le permis, revêtu d’une annotation au ‘dos constatant: lacquittement intégral du droit à Constantinople; ne peut être produit dans le délai fixé, le garant sera obligé de payer le droit. : DO 
l'Art. 4 — Les mêmes formalités seront accomplics à l'égard du täbac destiné à être transporté à Smyrne, Alexandrette, Béïrout, Lat- taquié, Salonique; Cavale; Trébizonde et. Samsoun, où il devra payer les droits voulus;'avec cette seule différence, que le délai à fixer pour le retour du permis ne sera que de onze à trente-un jours. 

Art. 5. — Ceux qui se trouvent dans l'impossibilité de fournir un garant, seront admis à déposer une somme égale au montant du droit. qu'ils auront à acquitter. Cette somme séra restituée, contre reçu, au propriétaire, si la quittance constatant la perception du droit à Cons- tantinople ou dans l’un dés ports désignés plus hant, a pu être pro- duite avant l'expiration du délai, et, dans le cas contraire, le dépôt "sera définitivement porté en recette par l'administration. Art, 6. — Les quittances délivrées pour le tabac qui a acquitté le droit dans l’une des échelles comprises dans l'exception formulée plus haut, seront valables dans toute l'étendue de l'empire ottoman, à l'exclusion de la ville de Constantinople. mou pu | Art. 7. — Des préposés chargés dela perception du #ourourié seront établis dans les chefs-lieux des provinces (éyalets), des Sandjaks ct des cazas, ainsi que dans les bourgs, villages, foires, marchés ét échelles. Art:8.—La quotité du mourourié sera de 24 piastres par ocque pour : la première catégorie du tabac; de 12 piastres ‘pour la- deuxième et
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de 6 piastres pour la troisième. La première catégorie comprend les 
qualités qui se vendent en gros depuis 15 piastres l'ocque jusqu’à 30 
piastres et au-dessus dans les lieux où le tabac est transporté ; Ja 
seconde comprend celles dont le prix de vente est de 7 piastres ct 
demie à 15 piastres, et enfin la troisième catégorie comprend les 
qualités plus inférieures, soit celles qui sont vendues j jusqu'à 7 piastres 
et demie au maximum. 

Le droit est payable sur les licux mêmes, c’est-à-dire avant V enlè- 
vement du tabac, et en espèces métalliques acceptées par les caisses 
publiques au taux légal. 

Art. 9.—Le propriétaire du tabac achetéa aux x cultivateurs pour être 
exporté directement à l'étranger, obtiendra le permis (test éré) en dé- 
posant, à titre provisoire, le montant du mourourié dans la première 
localité, que ce soit une ville, un bourg ou un village, où il est trans- 
porté. 

La somme déposée lui sera restituée sans, retard contre reçu à 
la présentation d'un certificat délivré par une douane d'échelle ou 
de terre de l'Empire ottoman, .et constatant l'embarquement, ou le 
passage du tabac à l'étranger. 

Art. 40, —Il sera fixé dans le permis un n délai cony enable daprésla 
distance de la douane d’ échelle ou de terre, et si le certificat, accom- 
pagné du permis, n'est pas produit avant l'expiration du délai, la 
somme déposée sera définitivement portée en recette. . 

Art. 11. — Le certificat de la douane sera délivré immédiatement 
après le chargement du tabac à bord du navire ou son passage à la 
frontière de terre. La quittance dont le propriétaire du tabac est por 
teur ne sera pas retenue par la douane, qui la lui remettra après avoir 
certifié au dos de la quittance l'arrivée du tabac. et 
. La douane d’ échelle, avant de délivrer son “certificat, devra obtenir ' 
du propriétaire du tabac un garant solyable, sujet de la Sublime- 
Porte, lequel s'engagera à produire, dans un délai qui sera fixé 
d’après la distance des lieux de 31 à 91 jours, uné attestation signée 
par le consul ottoman résidant à’ l'étranger” où l'exportation aura 
lieu, et, à défaut de celui-ci, par l’ administration douanière locale et 
constatant l’arrivée du tabac dans cette localité. Si ces deux pièces ne 
peuvent être produites dans le délai fixé, le garant sera forcé d’ac- 
quitter intégralement et sans retard le mourourié, dont le montant: 
devra être déterminé d'après le prix de la place du lieu d’ où le tabac . 
a été exporté. ‘ . 

Art, 12. — Lecertificat ne sera pas délivré et le quittance ne sera 
pas restituée si le garant ne peut être fourni ou si l'attestation exigée 
n’est pas produite avant l'expiration du délai fixé.
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.… Aït. 13, 2 Si un commerçant, après avoir introduit Soñ tabac dans l'üne des localités indiquées à l'article 7 en payant le dioil; l'a vendu "à ui autre tommiréant; le vendeur ainsi que l’athèleur ne Seront pas admis à réclamer la restitution du droit acquitté, méme en allésuant Son exportation pou l'étranger: | . 
Art. 14.— Les quittänées à délivrèr dans les lieux désigiés à l’ar- ticle 7 après la perception du mowrourié seront imprimées et à souche: elles seront dé deux espèces à la premiére, qui portéra là dénomina- . lion de routhsatiyé teshéressi; sëra délivrée pour le tabaë ayant acquitté le droit et dont la consommation devra avoir lieu dans la ville, le boürg; le village, ie inärché ou l'échelle même où le droit à été acquiité ; lä Seconde; désighée sous lé nom de imrariyé téskéressi; scra éxclüsivement délivrée pour le tabac qui devra être directement tränisporté dänis uni efdroit autré que celui où l’acquittément a et licu. 

ce Âr. 15.— Les individus münis de la quittancé de la seconde espèce f'auront pas la faculté d'introduire leurs {abücs dans l'enccinte de la 
ville, du boütg, du village; dé la foire, du mätché et dé l'échelle, et ils seront tenus de les porter directement à destination. Dans le cas iñémé où ils éeraient obligés d'y passer urie nuil, il$ ne pourront le faire que dañs uni endfoit situé en dehors dé ces lotalités. Cependant &i li Saison n’est pas propice ct à défaut d’un lieü convenable situé aux environs, ils pourront entrer et faire entrer leürs chevaux, er laissant toutefois dans le lie même où ils ont acquitté le droit; le labac qu'ils seront tenus d’enievèr le lendemain matin: 

Art. 46. — Si ceux qui sont munis de la quittance de ja prèmièré espèce voulaient plüs tard transporter leurs tabacs dilleurs, ils seront obligés de la restituer au préposé pour &e faire reméttré en échänge urie quittènce de la Seconde espèce ; laquelle leur sera délivrée grätis. LL . . 
Art. 11. —Lajuittance dè inirariyé délivrée en échingè du roukhsatiyé sera vérifiéé au moment de l'exportation, et s'il ÿ à cù fraude sur l'espèce où là quantilé de tabac, c’est-à-dire sf je prix ou le poids du tibäc à exporter se téüuve étre Supérieur à celui indiqué dans la pièce, il sera perçu, indépendamment du droit de roukhsatiyé qui a été déjà acquitté, le droit de ürariyé à litre d'amende: 
Ait. 18.— La quitiäice dite routhsatiyé, acéonipagriant le tabae qai est transporté dans tout autre endroit quelconque, n’aura auèune force et valeur, et ce tabac sera tenu d’acquitter le mourourie, 
Art. 19. Les quittances de l’une ou de l’autre éspèce contiendront l'indication précise du hôm du propriétaire, de sa nationalité, du poids du tabac, de sa provenance, de là qüalité; du mourotrié pèrçu; de
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l'année; du mois et du jour où la pièce a été délivrée. Elles seront 
revêtues des cachets particuliers du caissier, du commis principal et du préposé dés tabats, ainsi que du gränd cachet de l'administration. Art: 20. — De même que les commercänts sont tenus de payer le moiirourié sur le täbac qu'ils auront acheté aû cüllivaieur dans la première localité, que ce soit üné ville, un bourg, ün village, une 
foire, un marché ou une échelle, ceux qui ne sont pas commerçants devront, cri arrivant dans une de ces localilés, sc fütté délivrer, contre : le päiement du niourourié, une quittänce pour le täbac haché ou th feuilles dont ils pourront être münis: Lo tabac haclié contenu  datis leurs bourses pour leur usage personnel, jusqu'à concurrence de 100 drachmes, est excepté de là présente dispostlioh. Si les individus munis dé la quittance de roukhsatiyé voulaient plüs lard pürter üù envoyer ailleurs leurs tabacs; ils pourraient l'échanger gratis contte la quittance dit mrariyé. | 

.. Art. 21. — Ceux qui, après s'être fait délivrer la Quiltaticé dite rouksatiyé ; voudraient expédier par lots en différents endioits les tabacs compris dans celle pièce, devront à chaque expédition éxhibèr la quiltänce sur laquelle il sera fait défalcation de li quantité à exporter, et une quittañce de tmrariyé sera délivrée Pour une judntité Püreille: La quittance dite Youkhsatiyé sera relirée au propriétdire au moment où la dernière quittancé #nrariyé lui sera remise pour fa bortion restante. L Ce 
Art: 22, — Les quittances de Y'une et de l'autre espèce devant pré- senter le caractère d’une pièce authentique et officielle; les erreurs . qui pourraient s’y gli$éer au moment dé la rédaction devront être rec- tifiées au moyen d'une annotation spécialé revètue du cachet de l'ad- miistration : aucune rature, grature; allération de mols, où corrëc- tion à la plume n’y sera permise, | . | _ Art: 93:—A l'arrivéë du tabac muni de la quittance dité ünrariyé dans _un endroit où il devra étre consommé où bien à üñe échelle oïtune ville frontière d’où il sera expédié à l'étranger, il sera l'objet d'une vérification avait que la sortie ne soit autorisée; et celte autorisation : _ ne pourrä. étre accordée que si la qualité et la qüantité du tabac et le nom dù propriétaire sont conformes à ce qui est indiqué dans là pièce. Si 1e tabac cët déstiné à tre consômmé daris l'endroit lime 6ù il arrive; le fait Sera congigné au dos dé la pièce, laquelle Sert reténtie èn écliañige d’nê nouvelle quittance dite roukhsatiye. ‘ : 

Art. 24: =Si le propriétaire du tabac désire Plus tard le transporier 
ailleurs en totalité ou en partie, les formalités relatives à la déli- - vrance de la quittance dite imrariyé devront étre actomplies confor- 
mément aux prescriptions dé l’article 21: :
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Art. 25. —Si dela vérification opérée immédiatement après l’arrivée du tabac, il ressort que le poids, ôu la quantité, ou lenom du pro- priélaire ne concorde pas avec la teneur de la pièce; ou bien, si celle-ci présente une altération de la nature de celles dont il est fait mention à l’article 22, le propriétaire encourra Ja pénalité prononcée par l’ar- ticle 29, ci-après, et la quittance suspecte lui sera retirée en échange dune nouvelle pièce, Let . 
Art. 26. — Le tabac destiné à être transporté directement dans un endroit sans être introduit. dans l'intérieur d'une localité située sur son parcours, ne sera pas pesé et vérifié à son passage par les lieux intermédiaires. Lure de 

. Art. 27, — Les quittances devant être délivrées ouvertes, les porteurs de ces pièces ne seront pas admis, après qu'ils auront opéré le trans- port de leurs tabacs à faire valoir leurs excuses en prétendant que des erreurs se sont glissées dans la rédaction. Ïs seront passibles des dis- positions déjà citées. - | Le : 
Art. 28. —"Si le propriétaire du tabac ayant découvert, avant que le transport ait lieu, que la quantité porlée dans la pièce est au-dessous de Ja quantité réelle, en prévient le préposé des tabacs, l'erreur sera rectifiée par celui-ci de la manière indiquée à l’article 22, 

. Art. 29. —Si, pendant la vérification, il est constaté que dans le but de ne pas payer la totalité du mourourié, un ballot contenant du tabac de qualité supérieure a été garni sur le dessous et les côtés, du tabac d'une qualité inférieure, il sera perçu à titre d'amende le droit calculé sur la valeur du tabac caché, quelle qu’en soit la quantité... Art. 80. — Dans le cas où les quillances d'inrariyé et de routhsatiyé seraient égarées, il n’en sera pas délivré de nouvelles, à cause des abus auxquels le. renouvellement de ces, pièces pourrait donner 
licu. 

. ot | 
Art. 34 — Le tabac laissé pendant une année dans l'endroit où la perception du mourourié a eu lieu sans que son propriétaire se soit présenté pour l'enlever, sera . vendu publiquement aux enchères et le montant du produit sera passé en recette par l'administration. 
Art. 32, — Si le propriétaire du tabac dont ilaété fait recette se pré- sente dans le délai d’un'an au plus au chef-lieu de la Iprovince (éyalet) pour produire, devant le conseil général, sa quittance d'inrariyé et constater, en présence du préposé des tabacs, l'acquittement fait par lui du droit, il recevra contre recu Ja somme dont il aura été fait recelte. Aucune réclamation de ce genre ne sera accueillie, après l'expiration de ce deuxième délai. on | 
Art. 33.— Le tabac saisi au moment où il est introduit en contre- bande dans une autre partie de la ville sans qu'il ait été présenté au
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préposé pour en acquitter le droit et obtenir la quittance, sera immé- 

. diatement confisqué, quelle qu’en soit la quantité, et il en sera donné 
avis à l'autorité locale. ne,  . : 

ART. 34. — Immédiatement après qu’elle en aura reçu l'avis, l’auto- 
rité locale fera comparaître au sein du conscil le propriétaire du tabac 
saisi : elle y appellera ceux qui. l'ont arrêté ainsi que les indivi- 
dus qui ont donné avis du fait ou qui l'ont vu; et enfin tous ceux dont 
la présence serait utile, dans le cas même où le propriétaire serait en fuite; le fait y sera examiné en présence du préposé du tabac, auquel . 
sera remis un procès-verbal constatant toutes les circonstances de 
l'affaire. PU ue ue oi 

ART. 35. — Dans le cas où il résulterait de l'enquête que le tabac n’a 
- pas été introduit en contrebande et que les individus qui l'ont saisi 
ou ont dénoncé le fait se sont rendus coupables de mensonge, le tabac 
saisi sera restitué à son propriétaire et les calomniateurs seront punis 
conformément aux lois. . | oi | 

ART. 36. — Les contrebandiers ne seront pas admis. à prétexter de 
‘leur ignorance ou à rcjeter la faute sur leurs subordonnés : les tabacs 

en contrebande seront confisqués sans exception. 
“ AnT. 37. — Les préposés des tabacs résideront à la porte principale 
ou à l'entrée la plus fréquentée de la ville, du bourg, ete, ete.; les 
autres portes ou entrées seront gardées par des koldjis dont le devoir 
scra de renvoyer les tabacs qui arrivent de l'extérieur ou de Vinté- 
rieur, à la porte ou à l’entrée où demeure le préposé, | 

ART. 38. — Si ceux quiintroduisent ou font passer des tabacs se per- 
mettent des actes d’inconvenance envers les préposés, l'autorité locale 
agira, à la demande de ceux-ci, conformément aux lois. 

VIL — Avis publié par l'administration générale des contributions 
indirectes, à Constantinople, le 20 mai 4863 (1 zilhidjé 1279), 

L'année financière pour la perception du droit de patente sur la 
vente des tabacs devant commencer au 1/13 juin prochain, l’adminis_ 
-tration générale des contributions indirectes porte à la connaissance 
du public les dispositions suivantes relatives à la perception de ce 
droit: où | 

4° Les locataires ou propriétaires de boutiques et magasins qui y 
débitent, soit exclusivement, soit avec d’autres marchandises, du tabac 
à fumer, à priser ou à chiquer, ou du fumbéki ou des cigares, ainsi 
que les marchands ambulants'ou étalagistes de ces 'mémes articles 
seront tenus de se rendre au bureau de la douane des tabacs”pour 
payer le droit de palente établi par le règlement et de s'y munir d’un 

‘ | oo | 28
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leskéré, dans le délai de trois mois à partir du 1/13 jüin prochain 
jusqu’au 31 août — 19 septembre ;. . De 

2 L'administration de la douane des tabacs procédera, dès le 1/13 
septembre prochain, à la vérification des teskérés. Ceux des débitants, 
sujets ottomans ou étrangers, qui ne se seraientypas munis du teskéré, 
dans le délai prescrit de;trois mois, auront leurs boutiques ou maga- 

. Sins fermés, ct il leur sera interdit de vendre leur marchandise, à 
moins qu'ils ne payent, comme pénalité, le triple droit de patente, 
conformément aux dispositions du réglement en vigueur. La même 
pénalité sera encourue par les marchands ambulants ou étalagistes 
qui ne se conformeraient pas au présent article; | 
: 8° Les locataires ou propriélaires de boutiques ou magasins, de 
même que les marchands ambulants ou étalagistes qui débiteraient 
du tabac postérieurement au délai susdit, et qui ne se muniraient pas 
d’un #skéré constatant le payement du droit de patente, seraient éga- 
lement passibles de la pénalité mentionnée dans le paragraphe 2 de 
la présente notification. | 

VIIL. — Avis publié par l'administration générale des contributions indirectes a Constantinople le 26 octobre 1SG7 (27 djémaziul- akhir 4284). "oo ’ | 

* L'administration générale des contributions’ indirectes porte à la 
connaissance du public qu’il vient d’être arrêté que les feuilles vertes 
dé tabac enlevées des champs et introduites par les cultivateurs pour 
le séchage, dans les villes, bourses et villages où se trouvent des pré- 
posés de l'administration, seront passibles, à leur ‘entrée dans ces 
endroits, du même droit que les tabacs secs, après déduction du poids 
que ce séchage doit occasionner. | : oo 

IX. — Avis publié par l'administration générale des contributions indi. 
‘ rectes 4 Constantinople, en date du 29 octobre 1867 (4 rédich 1284), 

Il est porté à la connaissance du public que, par ordonnance impé- 
riale, le droit de 42 piastres par ocque perçu jusqu’à présent sur. les 
tabacs de toute catégorie vient d'être modifié de la manière sui- 
vante :. Poe Le Lo | 

- Les tabacs dont le prix,avant la perception du droit, ne dépasse pas 
7 4/2 piastres l'ocque, payeront, à l'avenir, un droit de G piastres, en 
espèces; ceux dont le prix est de 7 4/2 à 20 piastres l’ocque, acquit- 
teront un droit égal à leur valeur. Un escompte de 20 0/0 sera bonifié 
sur le montant de ce dernier droit dans le cas où il serait payé en
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espèces; mais si le propriétaire du tabac n’acceptait pas l'évaluation du percepteur et qu'il voulût acquitter le droit en nature, on retiendra la moitié de sa marchandisé, sans aucun escomple. : Les tabacs dont le coût dépasserait la somme de 20 piastres, Payeront indistinctement un droit invariable de 24piastres par ocque, avec l’escompte de 20 0/0, lorsque ce droit est acquitté en espèces, et: si le contribuable désirait l'acquitter en nature, on retiendra la moitié de sa marchandise, sans aucun escompte. | . Par suite des modifications qui précèdent, l'amende de 12 piastres Par ocque, qui était perçue après la confiscation des tabacs saisis en : : contrebande, est également modifiée en ce sens que, si le-tabac saisi appartient à la catégorie de ceux dont le droit est de G piastres par ocque, l'amende sera du double de ce droit, soit 12 piastres par ocque. Si Ie tabac est de la catégorie de 7 1/2 à 20 piastres l’ocque, l'amende | sera de 40 piastres par Ocque. Enfin, les tabacs de la troisième caté- gorie, c'est-à-dire ceux dont le premier coût dépassé la'somme de 20 piastres, payeront une amende de 48 piastres par ocque. 

X. — Avis publié par l'administration des contributions indirectes à . Constantinople le 22 mars 1869 (22 zilcadc 1285), 

connaissance de qui de droit, qu'en vertu d’un Iradé impérial, à partir de la publication de la présente notification, les débitants de tabac dont les boutiques ou magasins auraient été fermés et qui n’auront pas acquitté le triple du droit de patente comme amende encourue par eux, d'après le règlement en vigueur, dans le délai de quinze jours, seront passibles de la vente forcée de leur marchandise, jusqu’à concurrence de la somme réclamée par eux, 

: L'administration générale des contributions indirectes porte à la 

.XIL — Avis et circulaire de Ia direction générale des contributions ‘indirectes à Constantinople, en date des 11 décembre, 1“ no. vembre 1869 (7 ramazan, 26 rédicb 4286). 

La direction générale des contributions indirectes prévient qui de " droit que, vu les fraudes commises pour soustraire les tabacs'au paye- ment du'droit établi, elle'a dû adopter, par ordre supérieur, le sys- ‘tème du plombage à l'égard des colis de tabac transportés d'une échelle de l'empire à une autre, et elle porte à la connaissance du public les instructions ci-après, qui viennent d'être communiquécs aux administrations des contributions indirectes, relativement à l'applica- tion de cette mesure. Elle informe en même temps les intéressés que
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le délai fixé par l'art. 8 de ces instructions vient d'être prolongé 
jusqu’au 1° zilhidjé 1286 (20 février-4 mars 1870). | 

Tnstructions relatives au Plombage des tabacs transportés, par mer, d'un 
Point de l'empire à un autre. 1 

An. 1%, — Les tabacs destinés à être expédiés par mer, d’un point . de lempire à un autre, pour la consommation intérieure, devant, 
dorénavant, être exclusivement embarqués à l’une des échelles indi- quées dans le tableau ci-joint, les bureaux des contributions indirectes 
de ces échelles appliqueront, avant l'embarquement, des timbres de plomb rattachés par des cordes, sur les colis, paquets boghichas ou 
autres récipients contenant ces tabacs, soit que le droit de mourourié 
en ait été acquitté au lieu de leur provenance dans l'intérieur, ou à l'échelle d'embarquement. | 

Le fait du plombage sera éonstaté par une annofation en {éte du leskéré d'imrariyé et sous le cachet de l'administration. 
Les expéditeurs païeront, àtitre de frais de plombage, 20 paras pour chaque timbre appliqué sur leurs colis, paquets Doghtchas ou autres ré- cipients. ‘ : 
Tout envoi de tabac dont la quantité serait au-dessous d'un paquet Goghtcha, ne devant pas être considéré comme destiné au commerce, mais à l'usage personnel, sera dispensé du plombage, et cette circons- 

tance sera également consignée sur le #skéré, dans la forme sus- énoncée.  . M. 
Les tabacs embarqués à tout autre échelle que celles indiquées dans 

le tableau mentionné ci-dessus, et qui, par ce motif, ne seraient pas plombés, seront tenus de payer le droit de mourourié au bureau dulieu de leur arrivée, quand même ils seraient munis de teskérés. 
AnT. 2. — Les tabacs destinés à être dirigés, par mer, sur tout autre point de l’empire, pour la consommation intérieure, ne doivent être embarqués, qu'après que les colis, paquets Doghtchas ou autres réci- pients qui les renferment, auront été soumis au plombage. Cette opé- ration ne devant avoir lieu qu'aux bureaux mêmes des contributions indirectes, il est défendu de l'effectuer danses magasins des négociants ou ailleurs, oo, oo: oo 

_ ART. 8.— À l'arrivée par mer des colis, paquets Dogktchas ou autres récipients plombés, aux bureaux des contributions indirectes situés sur la côte, les préposés seront tenus dé détacher les plombs et de les retenir, afin de les soustraire aux abus auxquels ils pourraient . Servir en tombant entre les mains de particuliers. 
. ART. 4. — Dans le cas où parmi les colis, paquets Zoghéchas ou
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autres récipients de tabac expédiés d'une échelle de l'empire à une 
autre, il s’en trouverait quine fussent pas plombés, ou dont les plombs 

- fussent réconnus être ultérieurement appliqués en fraude, ces colis, 
paquets ou autres récipients non plombés, ou plombés frauduleuse- 
ment, seront soumis au paiement du droit de mourourié quand même 
ils seraient conformes à la teneur du #skéré qui les accompagne. Ils 
seront ensuite plombés régulièrement et munis d’un nouveau feskéré 
contre le document primitif qui devra être annulé, selon l'usage, et 
conservé par l'administration avec les autres pièces de cette nature. 

À la fin de chaque mois, ces documents seront transmis, par les 
mémours des contributions indirectes, aux #wdirs dont ils relèvent et 
par ces derniers, aux directeurs, nazirs, qui les expédieront à leur 
tour, à l'administration générale des contributions indirectes. 

Dans le cas où le propriétaire des tabacs, dont le plombage serait 
“entaché de fraude, se refuserait à reconnaître ce fait et à payer le droit 
exigé, l'administration fera examiner et constater ce plombage en 
faux, par le #edjliss de l'autorité locale et en obtiendra un mazbata, 
en vertu duquel elle réclamera l'assistance de cette autorité pour la 
perception du mourourié, EE 

: ART. 5. — Afin de mettre les négociants à même de prendre con-. 
naissance des feskérés, soit par eux-mêmes, soit en les faisant lire par 
d’autres, et de ne les accepter qu’en faisant rectifier les erreurs ou 
omissions qu'ils pourraient y constater, ces documents leur étant dé- 

livrés toujours ouverts, si des tabacs revêtus des plombs nécessaires, 
mais accompagnés d'un {eskéré qui ne contiendrait point l’annotation 
énoncée à l’art. 1#, étaient débarqués à un bureau des contributions . 
indirectes, le propriétaire de ces tabacs sera tenu. de déposer le mon- 

” tant du droit de mourourié et le fait sera porté, par ledit bureau, à la 
connaissance de l’administration générale des contributionsindirectes 
qui fera restituer ce dépôt au négociart, dans le cas oùles informations 

— prises par elle au bureau d’embarquement, ne dénonceraient aucune | 
espèce de fraude; dans le cas contraire, la somme déposée sera défi- 
nitivement portée en recelle. cit 

ART. 6. — Les préposés des contributions indirectes, à l'arrivée des 
tabacs plombés régulièrement et accompagnés de teskérés annotés de la 
manière expliquée plus haut, retiendront ces documents, ainsi queles 
timbres de plomb qu'ils auront à enlever, et délivreront d'autres 

- teskérès dits de roukhsatiyé, moyennant. lesquels ces tabacs pourront . 
être introduits dans lesvilles, bourgs ou villages situés dansl'intérieur. 
Si, plus tard, ces tabacs devaient être, réexpédiés, en entier, ou en 

- partie, par mer, à une autre localité de l'empire, administration ap- 
pliquerade nouveau les plombs nécessaires sur leurs colis, paquets
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toghtchas ou. autres récipients, en bercevant 90 paras de frais par timbre, conformément aux dispositions de l'art, 4e, el délivrera gra- tuitement le tskéré. | Le Lo ‘ART. 7.— Le plombage n'est applicable qu'aux tabacs transportés par mer, d’une échelle de. l'empire à une aûtre. Les expéditions de tabac effectuées par voie de terre seront, comme par le passé, dispen- sées de cette formalité. . 
ART. 8. — Les tabacs qui auraient été embarqués avant la mise à . CXécution des formalités prescrites par les présentes instructions, dans Jes bureaux des contributions indirectes des provinces, devant natu- rellement se trouver sans plombs, un délai convenable à dû leur être accordé. _ o. , u En conséquence, les administrations des susdits burcaux, tout en procédant à la mise à exécution des présentes instructions, aussitôt qu’elles en auront reçu communication par l'administration générale, devront. néanmoins laisser passer sans difficulté, jusqu'au 1+ zi1- cadé 1286 (21 janvier-9 février 1870), les tabacs qui arrivcraient d’un autre bureau des contributions indirectes, sans être revétus de plombs, quelle que soit d’ailleurs la date des teskérés qui les accompagnent. Passé ce délai, les dispositions de l'art: 4 seront appliquées à l'égard des tabacs qui ne seraient pas plombés. : 

XIL — Avis ct règlement publiés par l'administration générale des. Contributions indirectes à Constantinople, lo 22 juine1 juillet 1870 «a rébiul-akhir 4287). cn n _- r 

L'administration générale des contributions indirectes porte à Ja Connaissance du publie le règlement suivant, sanctionné par Iradé impérial, pour la prévention des abus des #skérés dits Ünrariyé, déli- vrés par les bureaux des contributions indirectes pour les tabacs des- ‘tinés à être transportés d'un point de l'Empire à un autre, après la Perception du droit établi. Les disposilions de ce règlement entreront en vigueur à partir du 1/13 septembre prochain. ' 

RÈGLEMENT. 

ART. 1%.— Les permis de transport (änrariyé-testéressi) délivrés pour les tabacs qui, ayant acquitté le droit, doivent être {ransportés dans une autre partie de l’Empire, ne pourront être admis qu’au lieu de : destination désigné sur ces permis. Dans toule autre localité, -ce document ne devant pas être valable, sera retenu et annulé par l'ad-
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_ministration, et le tabac ne sera rendu qu ’après lacquitiement du 
droit établi. : 

Anr. 2.— Dans le cas où des tabacs transportés par voie de terre 
.ou de mer en vertu d'un permis s'arrêtent aux administrations des 
contributions indirectes situées sur leur passage, ils devront, d’après 
article 5 du règlement sur les tabacs, continuer leur route jusqu'à 

destination, sans être iniroduits dans l'enceinte des villes, bourgs, 

villages, foires, marchés et échelles où ils s ’arréteraient, Si les pro- 
priétaires de ces tabacs veulent passer Ja nuit dans ces localités, 

ils pourront y entrer et faire entrer leurs chevaux, en laissant toute- 

fois, au bureau de l'administration, les tabacs, qu'ils seront tenus 
d'enlever le lendemain matin. Mais, si ces tabacs devaient être intro- 

duits dans l'enceinte des villes, bourgs, villages, foires, marchés et 

échelles situés sur leur parcours, les permis qui les accompagnent 
seront considérés comme nuls, etics tabacs ne pourront y entrer qu’en 
payant de nouveau le droit, conformément aux. dispositions di de Par- 
ticle premier, - 

| ART. 8.— À l'arrivée des tabacs au leu indiqué sur le permis de 
transport qui les accompagne, ce dernier sera échangé contre un 

autre permis ditrouhsatiyé-teskéressi, en vertu duquel les tabacs pour- ‘ 
ront être introduits dans la localité. Si, plus tard, ces tabacs n'ayant 
pu être consommés sur place, doivent être réexpédiés, en totalité ou 
en partie, à toute autre localité, le permis rouhsatiyé dont ils se trou- 
veraiént munis leur sera retiré par l'administration, qui, en échange, 
remettra gratuitement, suivant les formalités établies, un permis de 
transport (imrariyé) et permettra le passage de ces tabacs. ” 

Les dispositions des articles 1 et 2 seront également applicables à 
l'égard des tabacs transportés de. LR manière susdite d'un point de 
l'Empire à un autre, 

mu io un, Le F jou, ru 

. it , ee i : ni . i LU 

© XIII. — Memorandum don Sublimc-Porte aux réprésentants des 

puissances étrangères à Constantinople, en date du 41 avril 1852 
2 rédjeb 1269). 

IL est sans doute à votre connaissance, M. le ministre, que, d’après 
les stipulations du traité de commerce, les négociants, sujets de votre 
Gouvernement, qui s’occupent du commerce intérieur, sont tenus de 
payer pour les articles, produits du sol etde l'industrie "qu’ils achètent 
à un endroit de l’Empire ottoman pour les vendre sur un autre point 
de cet Empire, les mêmes droits de douane qu'acquittent les sujets de 
la Sublime-Porte, et qu'ils doivent être traités sur le même pied que 
ces derniers,
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Depuis un certain temps, ily a quelques négociants étrangers qui, après avoir acheté du sel d'une des salines existant dans l’intérieur de l'Empire, le vendent à des endroits: situés hors des limites du rayon . de cette saline, ce qui porte atteinte aux règlements relatifs à la cir. conscription qui a été assignée à chacune d'elles. © ‘Dans le but d'empêcher qu'il ne se commette dorénavant de pa- reilles contraventions, nous vous transmeltons ci-joint un tableau compilé sur les registres du ministère des finances et qui indique les points jusques auxquels s'étend le rayon de chaque saline, en priant V. E, de donner les ordres nécessaires à qui il appartiendra, afin que les sels achetés aux salines en question se vendent dans les limites de leurs circonscriptions respectives, sans être transportés hors de ces limites. : oo | : Fo Les circonseriptions des salines qui ne sont pas mentionnées dans le tableau susdit ne Pouvant se connaître que sur les lienx mêmes, il faudra que les Commerçants se conforment aux indications qui seront fournies sur les lieux dont il s’agit, C'est à cet effet que le présent 

XIV. — Tableau dressé par Ja S. P, d'après les registres du ministère des finances. | . 

. Les localités dontles noms suivent sont comprises dans les circons- criptions des salines qui figurent dans les registres du bureau des recettes du ministère des finances, mais entre celles indiquéesci-après, il ya les salines existant en Roumélie dans la province de lanina, dans les sandjaks de Ohra, Sivas, Kengra, Angora, Bouzarouk, Aïdin, Adana, Bassora, Alep, Diarbékir, Mentéché, Codjaéli, Serou, Dirsem, Van, Tripoli de Barbarie, Yourd, Rewous, Erzeroum, Hodavendigüiar, Tchelder et Kars, et dans les îles de Chypre, Rhodes, Cos (Istankio) dont les circonscriptions ne résultent pas des registres dudit ministère et il faudra que ces circonscriptions soient indiquées sur Jes lieux mêmes. : | ‘ 

| Circonscription de a saine d'Ahioti, 

* Les districts de Varna, Midia, Messouri, fAïdos, Roussicassri, Karin abad, Islimia, Zaghraï-djedid, Zaghraïatik, Philippopoli, Baldjik, Tatarbazari, Tchirpan, Kavarna, Mengaliè, Kustendjé, Bazardjik, Yenibazar, Kouzlidjé, Pravadi, Choumia, Silistia, Hezargrad, Tchar. dac, Hirsova, Oumourfakih, Roustchouk, Djoumaï-atik, Osman-bazari,  Toultcha, Babadagh, Matchin, Isaktchi, Viddin, Loumä, Belgradjik,
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Nigieboli, Sistow, Servi, Loftcha, Blana, Rahova, Ivordjè, lanboli 
et dépendances (44). +. CU Re St sol 

” ’ | ol 
Circonscription de la saline d'Enos. 

Les districts de Gallipoli, Charkeuy, Aïna-djik, Kechan, Malghera, 
Rodosto, Haïvaboli, Erekli, Visa, Seraï, Tchourla, Bourghas,'Peïkiar- 
hissari, Babaï-atik, Mabhmoud-pacha, Djeser Erkene, la ville d’Andri- 

nople et son arrondissement, les districts de Tchirpan, Tchirmen, 
Dimotica, Feredjik, Kirkklissa, Enos et Kavak, Silivri, Calighra- 
tia (26). :  * :  :: : L Fin 

Circonscription de la saiine de Sulonique. 

Le district de Salonique, Avrethissar, Yenidjé,. Vardar, Vodina, 
Niaghostos, Karaferié,. Belat-mana, Florina, Perli, Djoumabazari, 
Toïran,Karadagh,Melenik,Petrovitch, Nekiouch,Stroumja,Radowitch, 

.Keuprili, Karatowa, Palankaï-Eghridéré, Comanova, Ouskioup, Ista- 
rida, Eghriboudjak, Wivarina, Gueulkesriè (Castoria), . Monastir, 
Achit (29). | sui 

. EE 
Circonscription des salines de Volo et Erimiè, .... 

Le district de Yenichebr (Larisse}, Velestin, Tchatadjé, Tricala, 
l'embouchure de la rivière jusqu’au confluent appelé Chefteli, le dis- 
trict de Balantepessi, Eremiè, Alassona (8). ‘7 * Vo, . : not à L. n os | i 

Circonscription de la saline appelle Khounoul djina où Herché, | 

Le district de Sérès, Zigna, Orfan, Cavani, Moulkanboli, Kechlu, 
Djoumabazari, Eghridéré (8). Cite ts ao nt 

Circonscription de la saline appelée Behramchah ou Kizildjè.- 

Les districts de Kerpas, Adramiti, Aïdindjik, Balikesser, Mainas, : 
Balia, Ezina, Kiounan, Harala-iskelessi, Kiesver, Bigharidj, Sadrani, 
Lampsaki-iskelessi, Kemer-iskolessi, Baïramidij, Dardanelles, Bigha, 
Keukur-Tchinlek-iskelessi, Tchall, l'échelle de Pandirma, l'échelle 
d'Erdek, le district de Ferd, Mihalitch, Ezinéi-djédid (24). 

* Circonscription d'Ismidt. "°°. Ut te oi ont ° L , 

, 
Les districts d'Ismidt, Ourla, Allacheher, llavan, Yénigueul, Kliss, 
Balibanboli, Baïndir, Kizilhissar, Berounabad (10). ©  : cl
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… Circonscription de la saline de Bétious. 
Les districts de Guzelhissar, Tazli, Kiouchek, Sultan-hissari » Ka- radja-sou, Nourmélan, Boli et Tireh (8). | 

XV. — Avis publié par la. direction générale des contributions indirectes ‘à Constantinople; en date du 29 avril 1862 (29 Chévral 1238). oticc 
© 

 L'importation du sel étranger étant formellement. interdite et toutes les salines, les mines ct les sources de sel ayant été mises en régie par l'Etat, l'administration générale des contributions indirectes porte à la connaissance du public Les dispositions réglementaires qui . suivent : : | ART. 17.—L'importation et la vente du sel étranger sont prohibées. ART. 2.— Les préposés dela régie, les douaniers, les autorités admi- nistratives, les agents des quarantaines, les commandants de port veilleront à ce que le sel importé des pays étrangers en petite ou en grande quantité; soit par terre, soit Dar mer, ne puisse passer ni être débarqué; ils sont tenus de Je renvoyer immédiatement quel qu'en soit l'importateur. 7 : eo ART. 3.— Le sel étranger qui, à insu des fonctionnaires, agents ou commandants susnommés aurait été transporté ou débarqué dans un port ou une localité quelconque, sera entièrement confisqué au profit de l'Etat, quels qu’en soient la provenance et le propriétaire. ART. 4. — Le sel égyptien ne pourra être dirigé sur aucun point de l'Empire ottoman autre que les villes d'Adalia (Satalie), d’Alaya, de Kelendrie (province Itcheli) et de Béirout. | Le sel provenant des principautés de Moldo-Valachie ne pourra être : dirigé sur aucun point de l'Empire ottoman autre que les villes de Constantinople, Varna, Roustchouk etWiddin, oo ART. 5. — Le sel égyptien et celui provenant de la Moldo-Valachie devront, à leur arrivée dans les villes désignées !à l’article précédent, être accompagnés de certificats émanés des autorités des lieux de provenance, et constatant la provenance, 'le nom de l’importateur ainsi que celui du capitaine du navire sur’ lequel ils ont été chargés, Ils seront consignés aux préposés de la régie résidant dans les villes susmentionnées, qui en rembourseront la contrevaleur au prix de deux paras ct demi l’ocque pour le sel égyptien, et de six Paras pour le sel de roche provenant de la Moldo-Valachic. . ART. 6. — Le sel égyptien ou moldo-valaque, importé en petite ou grande quantité, par terre ou Par mer, dans .une localité autre que celle spécifice ci-dessus, ou dont l’importateur ne pourrait pas pro-
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duire le corlificat requis, ne sera, dans aucun cas, admis par les pré- . 
posés de la régie; les douaniers, les autorités administratives, les 
agents des quarantaines etles commandants de port sont tenus de les 
renvoyer immédiatement. vo, ou 
AnT.7.— Si le sel égyptien ou moldo-valaque est transporté ou dé- 

barqué dans un port ou une autre localité quelconque, à l'insu des 
fonctionnaires, agents ou commandants susdits, il sera intégralement 
confisqué au profit de l'Etat quel qu’en soit le propriétaire. . 

ART. 8. — L'importation du sel étranger dans l'Empire ottoman étant 
‘complètement interdite et toutes.les salines, les mines et Les sources 
de sel devant être exploitées par la régie, nul n'aura la faculté d’ex- 
traire et de vendre du sel dans quelque localité que ce soit. L'autorité 
centrale veillera à la punition des contrévenants. | 
AnT.9.— La vente des produits de chaque saline, mine ou source de 

se], aura lieu dans les magasins situés auprès dela saline, de la mine 
‘ou ‘de la source d'où ils proviennent. 7 . 

. ART, 10, — L'Etat ne vendra pas le sel à la mesure; la vente scra effec- 
tuée au poids, chaque ocque pesant quatre cents drachmes. Le prix, 
fixé à vingt paras l'ocque, est payable au. comptant et en monnaic au 
taux légal; les frais de transport, depuis le magasin jusqu’à l’embar- 
‘cadère, au navire, ctc., seront à la charge de l'acheteur. 

AT. 11. — La régie ne vendra jamais le sel par lots moindres de 50 
‘ocques. ter 

ART. 12. — Tout individu pourra transporter et vendre en toute li- 
berté le sel acheté par lui à la régie, LL | 

AnT. 13. — Le sel provenant des salines et mines de sel de Tripoli 
‘GBarbarie), de Benghazi ou du Fezzan, ct destiné à être expédié par 
mer à Constantinople ou dans une autre. partie de l’Empire ottoman, 
sera vendu sur les licux au prix de 15 paras l’ocque. : 

Art. 14. —Si le sel provenant des salines et mines de sel de Tripoli 
-(Barbarie), de Benghazi ou du Fezzan' était destiné à la consommation 

locale ou bien au transport dans l'intérieur du‘pays, soit par terre, 
soit par voic de navigation fluviale, la vente en sera effectuée au prix 
de 20 paras l’ocque. . ie 

- “ART. 45. — Le sel de roche de la Moldo-Valachie acheté par l'Etat 
dans les localités spécifiées dans l’article 4, sera vendu par les pré- 
posés de la régie au prix de 30 paras l’ocque. * . : - 

ART. 16.— Le prix du sel de roche de Tripoli(Barbarie),de Benghazi 
ou du Fezzon, destiné à l'exportation par mer, sera de 25 paras 

 l’ocque. Ce prix sera de 30 paras si le sel doit être consommé sur les 
lieux ou dirigé vers l'intéricur du pays, soit par terre, soit par voie 
de navigation fluviale. Da ee
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_ ART, 17,.— Le pesage d’une quantité plus où moins considérable de sel au moyen de Xantar devant Offrir des difficultés pratiques, il sera fait usage pour cet objet, aussi bien dans la capitale que dans les pro- vinces, de deux caisses suspendues à un trépied en bois (semblable au tchel:i servant à peser le bois de chauffage),: et dont l'une recevra les poids, et l’autre la quantité de sel destinée à être pesée. AnT. 18. — Si l'acheteur désire vérifier à l’aide du Xantar les poids employés, il sera admis, sans aucune difficulté, à opérer cette vérifi- cation. is most or 
ART, 19. — Pour chaque vente effectuée dans les salines, mines ou sources de sel, il sera délivré à l'acheteur une quittance imprimée (&skéré) détachée d'un registre à souche: cette quittance ‘indiquera entermes précis lenom de l'acheteur, le poids et le montant du sel “vendu ainsi que sa destination. Là quittance séra revêtue du grand ” cachet spécial de la saline, de la mineou de la source de sel, et para. phée par le commis principal et Je caissier: elle devra porter en outre le cachet particulier de l'employé de la régie, ainsi que l'indi. cation de l’année, du mois et du jour où elle aura été remise. * ART. 20. — Dans le cas .où le sel acheté devrait être dirigé sur un autre endroit que celui indiqué dans la quittance, il faudra que la nou: velle destination soit indiquée Par une annotation au dos de la pièce ‘par le préposé de la régie, et, en son absence, par le douanier du lieu, À défaut de ces fonctionnaires, l'annotation sera faite par le conseil local. Cette annotation; rédigée en termes précis, sera revêtue du grand cachet spécial de Ja saline, dela mine, de la source de sel, de - la douane ou du conseil. . : om bouipous pos 1. *_ ART.21,— Dans le cas où une partie dusel ayant été vendue dansl’en- droit même auquel il était primitivement destiné, la portion restante devrait être expédiée sur un autre'point, le propriétaire ne pourra obtenir le permis de circulation qu'à la condition que la quittance portera au dos l'indication de la nouvelle destination, ainsi que de la quantité qu'il s'agit de transporter déduction faite de celle vendue; celte annotation sera également revêtue du grand cachet dont il est parlé plus haut. Vie Fo ART. 29, — Si Je ‘sel arrivé à la destination primitivement indiquée doit être dirigé de là en détail sur des points différents; le propriétaire recevra en échange de la quittance dont il est porteur, des pièces ré- digées dans la même forme que celle-ci et délivrées par le préposé de la régie, et,en son absence par le douanier résidant dans le Jieu d'arrivée, et enfin, en l'absence de ceux-ci, par, le conseil local, Le transport ne pourra étre autorisé qu'à cette condition. on ART. 13, — L'accomplissement des mêmes formalités sera indispen- 

t
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sable toutes les fois que le sel acheté, au lieu d'être transporté direc- 

tement à la destination indiquée dans la quittance, devra être dirigé 

sur un endroit différent, soit en totalité, soit après qu'une partie aura 

été vendue dans une localité située sur un parcours, ou bien encore, si, 

après cette vente, la portion restante est destinée à être expédiée en 

. détail à des endroits différents. 

ART. 24. — Dans toute localité oùiln'y aurait ni préposé dela régie, 
ni douanier, ni même “un conseil, et ce cas ne saurait évidemment se 
présenter que dans un village, toutes les formalités prescrites plus 
haut seront remplies par le moukhtar du village, qui apposera le ca- 
chet officiel dont il est dépositaire sur les quittances qu'il devra dé- 

livrer en échange de celles qui lui seront remises, ainsi qu'au bas des 
annotations qu'il aurait à à transcrire sur ces mêmes pièces. 

: Arr. 93.— Les quittances devront présenter tous les caractères d’ une 
pièce authentique : aucune effaçure, rature ou correction n ”y est per- 

mise; en cas d'erreur survenue dans l'écriture de la pièce, cette erreur 
sera rectifiée au moyen d’une annotation qui devra être elle- -même 
revêtue du grand cachet. 

Arr. 96. — Le propriétaire du sel, à son arrivée dans une localité 
quelconque, devra exhiber la quittance à lui délivrée parles em- 
ployés de la saline, de la mine ou de la source de sel où le sel a été 
vendu, au préposé de la régie, eten son absence au douanier, et,à dé- 

faut de ceux-ci, au conseil local, s il en existe un, et enfin au moukh- 

tar, dans le cas où il n’y aurait ni bureau, ni douane, ni conseil. 

S'il résulte de l'examen de cette quittance que la quantité. qu'elle 
porte est conforme à celle qui est constatée réellement, cette quittance 
sera retenue et l'acheteur obtiendra J'autorisation de vendre ou de 
consommer son sel. | 

ART. 27.—Sila quantité constatée présente un excédent par rapport 
à celle énoncée dans la quittance, ou bien si la quittance ne peut être 

-- produite, ce ‘sel excédent ou sans quittance sera considéré comme 
objet de contrebande ct confisqué. Le propriétaire sera en outre 
passible d’une amende égale au double du montant de la valeur de sa 
marchandise, soit 40 paras pour chaque ocque. 

- ART, 28.— Le sel confisqué sera abandonné à l'individu qui a donné 
avis de la fraude ou qui l’a découverte. o 

ART. 99.— Le propriétaire du sel pouvant, avant d' 'enleyer s sa mor- 
chandise, s'assurer, en faisant au besoin lire sa quittance par qui il 
lui plairait, de l'exactitude de cette quittance qui, dans tous les cas, 
lui sera délivrée ouverte, ne saurait être admis à invoquer comme 

excuse valable une erreur dans la rédaction. de la quittance, et les
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dispositions réglementaires sus-énoncéces lui seraient applicables dans lc cas où, à l'arrivée à destination, on constaterait que la quantité de sel réellement transportée dépasse la quantité énoncée sur la quit- lance. Lt ‘ 

ART. 30. — Celui qui, après l'examen de la pièce, se sera assuré que la quittance obtenue par lui indique une quantité inférieure à la quan- tité réclle, devra, avant d'opérer le transport de sa marchandise, s'adresser au préposé de la régie qui lui a fait la vente; celui-ci cerli- ficra l'erreur par une annolation spéciale sur la pièce même et y ap- Posera le grand cachet, ainsi qu'il a été expliqué plus haut. / "ART. 31. — Tout acheteur est tenu d'exhiber la quittance qui lui a été délivrée aux préposés de la régie, aux douaniers, aux conseils admi- nistratifs et aux Mmoukhtars résidant dans les localités situées sur son parcours ou dans les licux de destination. Nul né pourra obtenir l’au- torisation de faire passer ou de vendre son sel s'il n’a pas produit celte quittance et rempli les conditions énoncées plus haut. ART. 32, — Le propriétaire qui déclarera avoir égaré la quittance dont il était porteur, pourra Obtenir l'autorisation de vendre sa mar-  chandise à la condition de déposer un cautionnement d'une valeur égale au triple du montant de celle du sel au prix de régie. Ce cautionnc- ment lui sera restitué après qu’il aura justifié de la perte de la pièce au moyen d’un certificat produit dans un délai qui sera fixé d’après Ja distance de la saline, de la mine ou de Ja source de sel où la quit- tance-lui avait été délivrée. A eo 
| Anr. 33. — Sile certificat exigé ne Peut être produit dans le terme fixé, le sel, sans quittance, devra étre considéré comme objet de con- trebande, et le cautionnement déposé sera entièrement ct définitive- ment confisqué. Il sera fait recette, au profit de l'Etat, des deux tiers du montant, ct le reste sera donné, à titre de gralification, à l'indi- : vidu qui à donné avis de la fraude ou qui l’a découverte. : Arr. 34. — Ceux qui seraient dans Pimpossibilité de déposer immé- diatement ce cautionnement pourront être admis à fournir un garant solvable qui répondra de la production du certificat dans le délai fixé, et, dans le cas contraire, sera tenu de payer une somme égalc au cautionnement exigé, 

+ ART. 35.— Le sel acheté à l'Etat conformément aux formalités pres- crites plus haut est exempt de droits de douanc et de toutes autres taxes quels que soient les lieux où il est transporté; soit par terre, soit par voiè de navigation maritime ou fluviale. _.- . Ant. 36,—Tout acte d'inconvenance commis par lesacheteurs qui se présenteront dans les dépôts de sel à l'égard des employés de la régie
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qui doivent se renfermer constamment dans la sphère de leurs attri- 
butions légales, sera immédiatement porté à la connaissance de l'au- . torité locale, et les auteurs de ces’ actes seront passibles .des disposi. . 
tions pénales prononcées par les lois et règlements. . 

ART. 37,— Des gardes en nombre suffisant seront préposés à la dé- 
fense de chaque saline, mine ou source de sel, et tout individu qui 

. essaicrait d'enlever du sel, soit par le moyen de la force, soit secrè- 
tement, sera saisi et livré à l'autorité locale pour être puni suivant la loi. |  - 

XVL — Avis publié par l'administration g£nérale des contributions 
indirectes, en date de Coustantinople le 6-18 mai 14866 GG mouhar- 
rem 1283. 

| 

L'administration générale des contributions indirectes, ayant recu . plusieurs demandes relativement au sel moldo-valaque dont la vente est annoncée dans les journaux de la capitale, ne peut mieux y ré- 
pondre qu’en portant de nouveau à la connaissance du public les. articles suivants du règlement général sur les sels, concernant l’im- 
portation dans l’Empire ottoman du sel des Principautés. 

Les sels provenant des Principautés de Moldo-Valachie ne pour- __ront être dirigés sur aucun point de l’Empire ottoman autre que les 
villes de Constantinople, Varna, Roustchouk et Widdin. . 

Ces sels devront, à leur arrivée dans les villes désignées ci-dessus, 
être accompagnés des certificats émanés des autorités des licux de 
provenance, et constatant la provenance, le nom de l'importateur, ainsi que celui du capitaine du navire sur léquel ils ont été chargés. Ils seront consignés aux préposés de la régie résidant dans les villes 
susmentionnées qui en rembourseront la contre-valeur.au prix de G paras l’ocque. SR _ Lo 
7” Le sel moldo-valaque importé en petite ou en grande quantité, par ‘terre ou par mer, dansune localité autre que celles spécifiées ci-dessus, ou dont l'importation ne pourrait pas produire le certificat requis, 
ne sera, dans aucun cas, admis par-les préposés de la ‘régie; les 
douanicrs, les autorités administratives, les agents de quarantaine et les commandants des ports seront tenus de les renvoyer immédiate- 
ment. Do Ci 

Si ce sel est transporté ou débarqué dans un port ou dans une 
autre localité quelconque, à l'insu des fonctionnaires, agents ou com- 
mandanis susdits, il scra intégralement confisqué au profit de l'Etat, quel qu’en soit le propriétaire.
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XVIL — Avis publié par l'Administration générale des contribntions ‘ : indirectes, en date de Constantinople le 26 octobre 1867 (27% djé- ‘mazinl-akhir 4284). : | | | , 

— L'administration générale des contributions indirectes prévient les intéressés qu'à l'avenir il est formellement interdit, à Constantinople, de faire dessécher le sel indigène, destiné à la mouture, dans d'autres endroits que les fours mentionnés ci-bas. En cas de contravention à cette disposition, le sel qui aurait été saisi dans un autre four sera confisqué, et son propriétaire ainsi que le propriétaire de ce four seront, en vertu de l'article 954 du Code pénal, passibles, chacun, d'une amende de cinq, et, en cas de récidive, de dix médjidiés d'ar- gent. | - ‘ 
Four situé à Tahta-Kalé, près de la triperie; 

» >» » près de Baltazzi-Khan: 
..» »  Scutari, vis-à-vis du grand bain ; 
©». »  Foundoucli, sur la grande rue; 

» _»  Top-hané, quartier Tchaouch-bachi. 

XVII — Avis publiés par l'administration: générale des’ contribu- ___ fions indirectes à Constantinople en date du SI20 janvicr 1868 (25 ramazan 1284). . . 

Les batcliers, canotiers, mahonadiis, voituriers, loueurs de che- vaux, etc., qui prêteront leur aide à la contrebande des sels et tabacs ‘tant indigènes qu'étrangers, seront passibles d’une amende égale aux 16 0/0 de la valeur des marchandises saisies, sans préjudice de l'amende prononcée, en pareil cas, contre les propriétaires de ces : marchandises. ou nn L'Administration générale des contributions indirectes porte à la connaissance de qui de droit, qu'il vient d'être arrêté qu’à l'avenir, les sels el tabacs étrangers saisis en contrebande, outre leur confisca- tion, seront passibles du paiement d’une amende égale à celle qui est appliquée, en pareil cas, aux sels et tabacs indigènes. 
hr | , XIX. — Règlement publié par l'administration générale des douanes - À Constantinople en janvier 4869 (chéwal 1286). 

4 

ART. 4", —Siun bâtiment chargé, en tout où en partie, de sel étran- ger est obligé d'entrer dans un port de l'Empire, le capitaine sera tenu, immédiatement après avoir pris pralique, de donner avis des
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motifs de son arrivée à l’autorité douanière qui lui indiquera l'endroit où il devra mouiller. Cette déclaration, si elle est par écrit, pour raëtre en quelque langue que ce soit, et l'autorité douanière en délivrera un reçu; si elle est verbale, procès-verbal en sera dressé et copie remise au capitaine. TE ee ee Dans le cas, où, par suite de force majeure, le bâtiment se scrait arrêté surun pointquelconque des côtes de l'Empire, le capitaine sera tenu, aussitôt que l’état de la mer ou du navire le lui permettront, de donner avis à l'autorité locale la plus voisine. 

Le bâtiment se remettra en route aussitôt que la cause qui l'avait forcé de s'arrêter dans le port ou sur la côte n’existera plus. : S'il ne se soumet pas à cette prescription, ilsera passible de l'amende : fixée par l'article 4, ainsi que des frais de remorquage. A défaut de rémorqueurs, il sera forcé par l'autorité de lever l'ancre et de quitter le port ou la côte. | 
Art, 2. — Tout bâtiment, chargé en tout ou en partie; de sel étran- . 8er, qui de passage à Constantinople, devrait s’y’ arrêter plus de 48 heures, ne pourra mouiller que dans l’un des six points suivants : Véni-Capou, Scutari, Bagiché-Capou, Séénia, Oumour-Yéri, Buyuk-Dèré, sans être soumis à aucune formalité. . _ Après les 48 heures, si le bâtiment, par cas de vent contraire ou d'avarie, n'était pas éncore parti, le capitaine devra se rendre immé- diatement à la grande douane de Stamboul, pour se conformer aux formalités prescrites par l’article 4e. a | = Les bâtiments qui auraient des Opérations de commerce à faire seront obligés, immédiatement après avoir pris pratique, de se rendre à la grande douane de Stamboul, pour se conformer aux formalités prescrites par l’art. premier. Ces bâtiments ne pourront mouiller que . devantla douane de Bagiché-Capou, de Galata;ou dans l’intérieur du port, après avoir, pour ce dernier point, obtenu une permission spéciale. Aucun bâtiment, chargé de sel étranger ne pourra mouiller le long des côtes qui s'étendent depuis Kutchuk-Tchekméqié jusqu'à la pointe du Séraï (Yéni-Capou excepté), ‘ni devant les îles des Princes ou les côtes asiatiques, depuis le golfe d'Ismidt inclusivement jusqu'à Scu- tari. 

| 

rat 

Art. 3. Dans le cas où le bâtiment surpris par une bonace, ou tout autre cas de force majeure, n'aurait pu prendre un des mouil- lages fixés par l’article précédent, le capitaine devra en prévenir, aussitôt que l’état de la mer et du navire le Permettront, la grande douane de Stamboul; si celle-ci veut faire remorquer le bâtiment, elle le pourra, mais à ses propres frais. Le cas de force majeure ayant cessé, si le capitaine ne se diri 86 PAS Vers un des mouillages prescrits, 
29
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| l'administration dé la douane pourra faire procéder au remorquage 
aux frais du bâtiment. DE “: 
‘Art: 4. — Toute contravention à à ‘J'ane des dispositions précédentes 

entraînera la condamnation du capitaine au paiement d’une amende 
de 20 livres turques, sans préjudice des frais de remorquage du bâti- 
ment à l'un des miouillages prescrits, ‘ou jusqu’à l'embouchure du 
Bosphore: Il ne sera permis au bâtiment de repartir qu ‘après le paic- 
ment de l'amende et:des frais susmentionnés. : * ‘ 

Art. 5. — Les autorités consulaires et les capitaines de port des 
puissances amies devront prêter aux autorités douanières l'assistance 
nécessaire pour l'exécution des dispositions contenues dans le présent 
règlement.  ‘. D he 

Le présent règlement sera a appliqué dans ioutel étendue der Empire, 
un mois après sa promulgation. tete ©": choristes 

st : ! !. [> et Le it nf Def tue : © . 

XX — Avis publié par l'administration générale . des contributions 
. indirectes à Constantinople, en. date du 13125 février 1869 (43 zil- 

. cadé 1285.) ne 
a 

t 

Le transport des sels à effectuer, dans le courant de l'année 1985 au 
gré de l’administration générale des contributions indirectes, ct dans 
les limites de 10 millions d'ocques, au minimum, et de 50 millions, . 
au maximum, aux entrepôts établis sur Ja rive du Danube et le litto- 
ral de la mer Noire, relevant des directions des contributions indi- 
rectes du Darube et de Samsoun, devant être mis en adjudication au 
conseil des contributions indirectes, d'après le cahier es charges qui 
s’y trouve déposé, l'administration généralei invite ceux qui voudraient 
concourir à cette adjudication à se présenter au conseil pour connaitre 
les clauses dudit cahier, durant trois j jours, à partir du 17 février cou- 
rant (v. s.). . 
Dès le quatrième j jour, l'adjudication à aura lieu pendant cinq jours 

consécutifs, et sera clôturée définitivement le.24 du même mois à 
10 heures précises, à la lurque. + dire _ . 

XXI — Avis publié par l'aëministration générale des ‘contributions 
. fudirectes À Constantinople, le 18r mars 186 5 9 148 Alcadé 1285). : 

L'administration générale des contributions indirèctes. prévient 
ceux qui désireraient concourir à l'adjudication ‘du transport des 
sels aux entrepôts établis sur Ja rive du Danube et:le littoral de la 
mer Noire, que le délai de trois jours fixé par son'avis précédent pour
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se rendre au conseil des contributions indirectes, afin d’y prendre 
Connaissance du cahier des charges, vient d'être prolongé de cinq 
Jours, de manière qu'à partir de lundi 47 février courant, le neu- 
vième jour, l'adjudication commencera et durera : cinq jours consé- 

. cutivement, comme il a déjà été annoncé, et elle sera clôturée le 
1% mars prochain, 

1 

XXIL — Ordonnance do la Sublime-Porte ‘adressée à Ia direction 
&ént-rale des: douanes à Constantinople, le .? janvier 1863 
a6 rédjeb 1279) (1). 

Le repos et la sécurité de l'empire et de toutes les populations qui 
y résident, exigeant la prohibition du commerce des armes et des 
munitions de guerre, les dispositions suivantes sont prises à l'égard 
de la poudre, des canons, armes et toutes. sortes de munitions de 

. guerre qui arriveraient désormais de l'étranger et dont l’ importation 
est formellement défendue, conformément aux traités de commerce 
récemment conclus avec les puissances amies. .  , 

1° Il est, d une manière absolue, défendu d'importer dans l'empire, 
la poudre, en grains, quelles qu’en soient l'espèce et la "quantité et 
quel que soit le motif de l'importation. 

2° L'introduction des. cartouches à poudre avec ou sans balles est 
également interdite. 

3° Ne pourront non plus être importés dans l'empire, toutes. sortes 
de canons, de mortiers et d’obusiers, ainsi que leurs charges, tels que 

bombes, boulets, boulets ramés, cartouches et toutes sortes de pro< 
jectiles contenant ou non des matières fulminantes, les balles de fusils 

et de pistolets, les carabines, fusils à canons rayés avec ou sans 
baïonnettes, les fusils, carabines et pistolets à canons lisses, les lances 
et salpôtre usités par les troupes et à la guerre. Sont exceptées de 
cette défense les armes de chasse et de luxe, les armes blanches telles 

7 que sabres, épées et couteaux et la poudre de chasse en petite quantité; 
destinée à l'usage privé. : 

4 Les articles prohibés, énumérés ci-dessus, qui seraient, “a partir 

de la présente publication, introduits par mer ou par terre dans : 

l'empire en quantité plus ou moins grande, seront immédiatement 
confisqués par l'Etat et remis aux magäsins militaires. 

Les prescriptions contenues dans les articles précédents seront, 
conformément à la décision du . gouvernement. impérial, mises en 
vigueur dans les douanes de Constantinople el de tout Vempire, à 
partir de la date de la présente ordonnance. : .: ,,, . .: 

(1) On donne aussi à cet acte la date du 29 rédjeb,
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XXIL — Règlement publié à Constantinople le 1" février 1860 
(9 rédieb 12376). 

Article 4%. — Toutes les fois que des marchandises sont laissées 
dans la douane au-delà d'uncannée depuis leur arrivée, soit parce que 
leurs propriétaires sont inconnus, soit parce qu'ils ne les ont pas 
retirées pour quelque motif que ce soit, une note contenant la marque, 
le numéro, le nombre des balles, caisses ou barils, etla qualité de 
ces marchandises sans qu’elles soient ouvertes, sera insérée dans le 
Djéridéi-havadis et dans le Journal de Constantinople, pour annoncer 

. que, si dans un mois leurs propriétaires ne se présentent pas pour 
prouver qu’elles leur appartiennent ét les retirer, elles seront vendues 
par la douane. D eh Re 
Art, 2.—Si, un mois après la publication de cette annonce, les pro- 

priétaires ne viennent pas retirer leurs marchandises de la douane on 
- demandera au ministère du commerce deux membres du tribunal de 
commerce, afin qu’en leur présence on déballe ces marchandises et 
on en dresse, selon l'usage, un inventaire détaillé. :: : 
*''Art. 8. = Les membres du tribunal de commerce: se réuniront au 
mouhassebedÿi de la douane, et en présence aussi du chef supérieur des” 
douanes, ces marchandises seront déballées, et comme il.a été dit 
dans l'article précédent, ‘elles seront enregistrées en détail dans un 
inventaire qui, scellé par les personnes présentes, sera gardé dans Ja 
comptabilité. CU ep jus 
Art 4. — On publiera cet inventaire dans les journaux susmen- 

. Lionnés, en y annonçant que, si dans le délai d’une semaine, à jour et 
heure fixes, les propriétaires ne viennent pas retirer Jeurs marchan- 
dises, on procédera, dans la doua e, à Ja' vente aux enchères de ces 
marchandises. D . TS | 
‘Art. 8. — Le jour fixé dans l'annonce, ces marchandises seront ven- 
dues par la douane aux enchères publiques, conformément au système 
suivi à l'égard des marchandises reçues en nature à litre de droits de 

”. douane. On déduira de la somme obtenue par.celte vente tout ce qui 
est dù aù trésor public, comme droits de douane, droits d'emmaga- 
sinage et autres, l'on conficra le restant à la caisse. de la douane 
après J'avoir enregistré dans Ja comptabilité. : :, ui. 

Art. 6, — Si dans l'intervalle d’une année à dater du jour où cette 
‘somme sera confiée à la caisse, les propriétaires viennent la réclamer 
“en prouvant leurs titres, elle leur sera remise par ordre du chef des 
douanes, contre un reçu en due forme de leur part. Mais si, l'année 
expirée, les propriétaires ne se présentent pas, l'argent déposé sera 
définitivement converti en revenu de l'Etat, et retiré de la caisse, il 

‘ ï 

25 
4
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sera envoyé, suivant l'usage; au trésor impérial, accompagné .des 
comptes nécessaires. jeune 

‘ Art.7.— Les mesures susméntionnées séront spécialement appli- 
quées dans la grande douane de Constantinople. Quant aux mar- 
chandises’ accumulées de cette manière daris les autres douanes de la 
capitale et des provinces qui relèvent de la grande douane de Cons: 

. tantinople, on en présentera, à la fin de chaque année, une liste, avec 
un rapport, à la grände douane de: Gonstantinople, et on agira -Con- 
formément aux ordres reçus." : oi ' 

| Cas cie putes : ii di | 

‘ XXIV. À Règlement publié par l'administration des douanes 
“ °* à Constantinople le mars 1860 (G chäban 1276)., 1,..,.. 

. coude 
Les revenus des ‘douanes de Constantinople étant affectés au ser- 

vice des annuités du dernier emprunt contracté en Angleterre, et au 
- paiement des intérêts et de l'amortissement des obligations émises ou 
à émettre sous la dénomination d'eshami-djédidès, il est devenu indis- 
pensable d'introduire dans Je service de cette administration une par- 

faite régularité en ce qui: coricerne le paiement des droits: ‘4: 

Pour atteindre ce but sans priver le public des facilités accordées : 
jusqu’à présent pour l’acquittement des droits, le gouvernement impé- 
rial a jugé nécessaire de régler j jusqu ‘à nouvel ordre la j jouissance des 

crédits de la manière suivante : D eme LE jp bep in un 
Art. 1%. — Des crédits à la douane seront accordés aux maisons. de 

commerce ottomanes ou étrangères, établies:dans la capitale, d’une, 
solvabilité notoire, et jouissant de la confiance de l'administration de 

la douane, ou aux négociants pour lesquels un une c telle maison se'ren- 

-drait garante pàr une soumission cautionnée. : ee LU 

* Quant aux autres redevables, il ne leur:sera [accordé de crédit que 
‘contre dépèt de Æasné-tahvili, eshami-Gédidès ou autres fonds publics 
tures, dont la valeur nominale devra toujours être égale au double 
des droits crédités: vite Po nm ape out 2 tenus 
Art, 2. — La dispensation des crédits reste facultative de la part de 

l'administration de la douane; qui pourra en:établir les conditions, 
‘les limites, ct même les refuser selon les circonstances. ‘..,. 

Art. 3: — A chaque négociant admis à la jouissance d’un. crédit, il 
sera ouvert un compte courant à la douane:-Le droit d'entrée de trois 
pour cent et 1c droit additionnel de deux pour cent seront portés : au 
débit du redevable à partir du jour de la Jiquidation. +. mur 

© Le droit de bureau dit kalémié, perçu jusqu’à présent s sur les droits 
dont il est fait crédit, est aboli pour l'avenir, et cette taxe ne sera plus
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‘perçue que pour les dettes anciennes 4 raison de cinq pour cent de : Jeur montant. | oo. . 
: Art. 4. — A la fin de chaque mois, le compte-courant de tout com- 
merçant sera arrêté, et il lui sera délivré un ordre de paiement (zimo- net-poussoulassi) du montant de sa dette, ‘qu'il pourra acquitter en signant des bons pour l’ensemble des liquidations du mois expiré, les- quels bons devront être remis à la douane dans un délai de trois jours. Ces bons, pour être acceptables, doivent être écrits sur papier timbré, passés à l'ordre du ministre des finances.par les redevables, avec cette . mention expresse : valeurs en droit de douane, transmissibles par voie d'endossement, payables à Constantinople à terme fixe, et renfermées pour les échéances dans les limites de trois mois, à partir du dernier jour du mois, dans lequel les droits en question ont été portés au dé- bit du commerçant. = L 

. Art. 8. — Les négociants qui n'ont pas de comptes-courants ouverts à la douane, mais qui, en important des marchandises, acquitteront au comptant le trois pour cent de droit d'entrée et le deux pour cent additionnel à la fois, seront'admis à jouir d’un escompte d'un et demi pour cent sur les droits payés, pourvu que la some comprise dans une seule liquidation donne ouverture à une perception d'au moins six cents piastres. uni ga —— 
: Un escompte égal'sera accordé aux négociants qui ont un compte- courant avec la douane, mais qui préféréront, à l'expiration du mois, Payer au comptant le montant de leur dette au lieu d'émettre des bons 

ï 

à trois mois."  ... : : : 
Art, 6. — En cas de réexportation des marchandises pour lesquelles le droit de cinq pour cent à été acquitté, les sommes perçues pour le : droit de deux pour cent seront restituées. ni 6 Art. 7. — Le crédit de tout commerçant qui n’acquittera pas exacte- ment ses dettes à la douane en temps voulu, ou qui opposera au recouvrement des droits des difficultés, sera immédiatement retiré et il sera procédé contre lui sans aucun délai. Da . Dans ce but, les fonds publics que le-débiteur aura déposés à Ja . douane, et les marchandises qui arriveront à son adresse, y seront retenus jusqu’à l'acquittement intégral de sa dette, et, au besoin, il sera procédé au recouvrement des éréances de la douane par la vente aux enchères de ces marchandises au siège même de l'administration, et par celle des fonds publics déposés par les soins de la même admi. nistration à la Bourse jusqu'à concurrence de ces dettes. La publica- tion de la vente aura lieu une semaine à l'avance par un avis inséré dans le Journal de Constantinople et le Djéridéi-havadis, . 

Lo présente disposition est applicable dans toute sa rigueur à la réa- 

At 
Dohfrr ns ec
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- lisation des créances provenant de la garantie dont il est parlé à l’ar- 
ticle premier, ainsi que des. arriérés, dûs jusqu'aujourd'hui à cette 
administration. Toutes ces mesures administrativ es seront prises sans 

préjudice des poursuites judiciaires à exercer contre le failli débiteur 

devant le tribunal de commerce. , al 

Dos : dosettes so tit cs tree douce fui 

XXV, Axis pnblié par la direction générale des douanes | 
"à Constantinople? le si juin 1860 (29 zilcadé 1236). 

"i its ris è Un. nt: « 

Yu que les barriques des spiritueux arrivant de l’ Europe ct débar- 

quées à l'échelle dela douane de Galatan’en sont pas enlevées à temps 
par leurs propriétaires et leur ‘encombrement sur la susdite échelle 

causant un préjudice énorme au service régulier de la douane sus- 
mentionnéé, la'direction générale des douanes de Constantinople se 

trouve dans la nécessité de prévenir le public que, pour obvier à cet 
inconvénient, dorénavant et à partir de la publication de cet avis 

toutes les' barriques qui né seraient pas enlevées dans l'espace de 
huitjours après leur débarquement à l'échelle précitée seront passibles 
du droit dit ardiéh et reconnu par le commerce pour les autres colis 
de marchandises. : 

i 

(XXVL. _ Règlement publié par l'admintstea tion des douanes 

| à Constantinople le. 40 août 1860 2 mouharrem 1277). 

Art. der, — Comme les batèliers, les tros de chaloupe et de 
mahonne sont tenus de porter directement à la douane toutes les 

marchandises, denrées et autres’ objets de provenance étrangère 

qu'ils prendront des bâtiments à voiles et des bateaux à vapeur, de 

même qu'ils sont tenus de porter à la ‘douane, à l'effet de les faire 

visiter et d'en prendre le droit de sortie, les marchandises chargées 
sur leur bords pour étre transportées sur les bâteaux à vapeur ou sur 

les bâtiments à voiles. Dans le cas où quelque marchandise dé contre- 

bande.scrait saisie, outre qu’elle sera assujettie, comme par le passé, 

au droit double de douane qui sera prélevé de la personne à qui cette 

marchandise appartiendra, de plus le batelier, le patron de chaloupe 

et: de mahonne qui aura pris part à cet acte de contrebände, quelle 

- que soit sa nationalité, sera puni d’une amende pécuniire de cinq 

pour cent sur le droit de douane. ï: 

Art. 2. — Comme les bateliers, qui seront convaineus d’avoir éon- 

tribué à la contrebande de quelque marchandise, doivent payer de 

suite l'amende à laquelle ils auront été condamnés, dans le cas où cette
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acquittée, les mahonnes, chaloupes ou bateaux saisis seront vendus à : l’encan et leproduit de cette vente sera employé au paiement de ladite amende, et l'excédent, s’il ÿ En à, sera restitué au propriétaire de l'embarcation vendue. a - | Art. 3. — En cas de récidive de la part du batelier qui aura déjà été ‘Condamné pour délit de contrebande, non seulement celui-ci sera puni de l'amende ci-dessus indiquée, mais encore il sera. exclu de la 

lieux où l'auteur du délit résiderait, Cu ou 
| : Le présent règlement n'aura d'effet que du jour où il sera porté par 

—_——— ni Ut ft on, Notification du présent règlement et des dispositions qu’il contient à été faite le 15 mouharrem (27 juillet) aux légations des puissances ‘amies par la remise d'un exemplaire du dit règlement et avec prière aux représentants de ces puissances de vouloir bien en donner com- munication à leurs sujets et nationaux. 
1. ‘ Pop nt 2 geo nom pou et ho ° : 
XXVIL — Note dela Sublime. Porte aux représentants des puissances étrangères à Constantinople, €n date du S4. avril | 1862 (24 ché wal127). LU On CPE 2 

4, 
4 Votre Excéllence sait que tous les'consuls ct Les agents consulairés 

des droits de douane Pour les objets destinés à leur'usage particulier. L'expérience a démontré que lexercice’ de cette faculté exige d'être réglementée de manière à empécher les difficultés qui surgissent très Souvent; 1." 0.1. mi DO Pour arriver à cette fin, nous serions'd'avis qu’il suffirait que. les 

quelquefois, aient à les recevoir par le canal de la douane méme de Ja localité, pour ‘être Soumis préalablement à la vérification usitée en Pareille occasion, * ,.,:,. is
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“XXVNE. — Réglement publié à Constantinople, en octobre 1862 
U ri . : (Ajémiaziul- éwel 1279). 

1. Dites 

Art, 4er, — - Tout individu qui voudra. se livrer à la vente de bois- 
sons par verrè ct par mesure, en quelque endroit que ce soit, sera 
tenu de se munir préalablement d’un permis de la part de l'autorité 
locale, sans lequel personne ne pourra vendre nulle part la moindre 
quantité de boissons par verre etpar mesure. 

Art, 2.— Il ne sera pas permis d'ouvrir des magasins ou boutiques 
de boissons à une distance moindre de cent archines des mosquées et 
des #kés, à côté ni er face des corps-de-garde ; dans les quartiers 
habités exclusivement par les musulmans, ni enfin sur les points où 
ils seront jugés comme pouvant causer des’ inconvénients pour le 
maintien du bon ordre, el par rapport aux coutumes du pays. 

Art. 3. — Les endroits où l’on débite des boissons étant considérés 
éomme des lieux publics, les agents de police sont chargés et ont 
pouvoir de visiter ces endroits à toute heure et quelle que soit la per- 
sonne qui les tient, pour empêcher tout acte qui aurait lieu contraire- 
ment à l'ordre et à la tranquillité publique, ety faire des perquisitions 
et des recherches sur l’objet de leurs soupçons; et d'arrêter les éon- 
trevenants pour les conduire devant les autorités locales. En consé- 
quence, les personnes qui tiendront des magasins ‘ou boutiques sem- 
blables seront tenues de prêter leur assistance et de donnër les 
facilités nécessaires dans de pareilles circonstances à ces agénts; 
dans le cas, au contraire, où elles mettraient des difficultés et des 
obstacles à ce que ces agents remplissent leurs devoirs, elles encour- 
ront les | peines prescrites par la loi. Mais toute procédure vexatoire 
ou oppressive de la part des agents de la"police dans l'exécution de 
ces devoirs sera, sur la plainte de la personne lésée, ‘examinée avec 
soin par l'autorité, et les ag sents. qui 6 en seraient trouvés coupables 
Seront punis, ‘ | ‘ 
Art, 4, — ‘Personne, sauf le propriétaire et ses domestiques, ne 

pourra rester ni coucher la nuit dans les lieux’ où se débitent des bois- 
sons et qui, construits en forme de maisons, contiennent des pièces 
propres à servir de logements. : ‘“°! *. 

Art, 5. — Exceplé les’ cafés dits pndiaris" ‘et les cafés ordinaires; 
les boutiques ou magasins qui débitent des boissons devant nécessai- 
rement se fermer après le soir, la fermeture’ doit se faire aux heures 
fixées et indiquées par l'autorité locale, selon les circonstances, es 
saisons et les localités.  ' 

Art. 6. — Les débitants de! boissons consacreront ‘leur attention à 
ce que personne ne se cache dans leurs boutiques € ou magasins, et à ce 

cetnt Let ppeegp ee are on
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que leurs pratiques ne se livrent pas à des actes contraires à la morale publique, Dans le cas où ils ne seront pas en état de les empêcher eux- mêmes, ils seront tenus d'en donner avis à Ja police. 

Art. 7. — Dans les endroits où se vendent des boissons, les jeux de hasard ct les autres jeux sont interdits; la musique et autres divertis- sements y sont également défendus, sauf une autorisation spéciale de la part de l'autorité locale. | | 
Art. 8. — Chaque boutique ou magasin où il se fait un débit plus ou moins grand de boissons par verre et par mesure, paiera annuelle- ment à l'Etat un droit de permis égal à un et demi dixième de son loyer estimatif, Cependant, comme les cabarets dits guédiklis ont 

acquis, d'après le système ancien des monopoles, leurs guédiks moyen- nant le paiement spécifié à cet effet, les cabarets de cette catégorie qui, sans avoir été, transformés en ateliers ou boutiques d’un autre genre de profession ou de Commerce, conservent toujours leur carac- tère primitif, ne paieront que la moitié du droit d'autorisation prescrit par Ce règlement, et seront exemptés de l’autre moitié, à titre de compensation des intérêts de l'argent déboursé pour l’achat de leurs guédiks. Loue de Dogue te ue |: . Art. 9. — Le chiffre du droit de permis sera fixé en proportion du loyer, et le montant de ce loyer, d'après le contrat, passé entre le bailleur et le preneur: Si le possesseur de la boutique ou du magasin en question, ne voulant pas les donner à bail, se réserve d'y faire lui-même le débit de boissons, Le conseil loçal procédera également à la constatation du loyer par des personnes compétentes, et le droit de permis Sera perçu sur celte base... : Art, 40. — Le droit de. permis sera directement payé par l'individu qui établira Ja boutique ou le magasin de boissons, n'importe que cet : individu en soit le possesseur ou le locataire. : dupe 
Art. 41, — Quand un. indigène ou un étranger voudra établir un débit de boissons, il devra en faire la demande à l'autorité locale par une pétition dans laquelle seront. désignés l'endroit et le possesseur de l'immeuble. La. pétition sera présentée au conseil local pour que celui-ci. puisse recueillir les renseignements qui sont de, rigueur d'après les règlements. Mais la demande des étrangers ne sera admise que s'ils présentent en même temps une déclaration de leurs consuls respectifs, leur accordant l'autorisation nécessaire à cet effet... | Art, 12, — Après que le conseil local aura constaté que l'emplace- ment de la boutique.ou du magasin de boissons que l'on veut ouvrir est exempl des inconvénients indiqués dans les articles précédents, il _inscrira sa décision sur la pétition qui lui est soumise et y apposera On Sccau; ensuite Je contrat de bail sera. dressé éntre le bailleur et
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le preneur, etle malmudiri dans les chefs-lieux .des districts et les 

mudirs dans les Lazas dépendants percevront les frais nécessaires et 
apposeront au dos du contrat une apostille portant leur sceau et cons- 
tatant que le contrat a été vu et sa mise à exécution autorisée. 

” Si le propriétaire d’un établissement se réserve d'y faire lui-même 
le débit des boissons, le conseil examinera également si l'emplacement 
ne présente aucun inconvénient et fixera son loyer estimatif. La déci- : 
sion sera, Conformément aux prescriptions qui précèdent, inscrite 
sur la pétition, après quoi le droit fixé sera percu et le permis 
délivré. 

Art. 13. — Les contrats de Ioye er faits pour Les débits de boissons 
ne pourront durer plus de sept années. 

Art. 14, — La moitié du droit annuel du permis sera préler ée au 
mois de mars de chaque année contre la délivrance des permis, et 
l’autre moitié au 4° septembre de la même année. Par conséquent, ce 
permis sera imprimé à souche, il devra contenir, ainsi que la souche, 

le nom de celui qui le reçoit, de son pays natal, le lieu de sa rési- 
dence, sa nationalité, l'endroit où la boutique ou le magasin de bois- 

son est situé; s’il est locataire, le nom du propriétaire lui-même, le 

chiffre du loyer : annuel, .la quotité du: droit de permis dont il sera 
imposé en proportion de.ce loyer, et enfin l’acquittement par lui de la 
moitié de ce droit. Ce permis, ainsi rédigé, sera revétu du sceau du 

malmudiri dans les chefs-lieux des districts et de celui du æudir dans 
les kazas dépendants. Lorsque l’acquittement de l’autre moitié du 
droit aura lieu à.son échéance, il sera marqué en apostille au bas du 
même acte, et le sceau des mêmes. autorités : y sera de nouveau 

apposé. Ce permis ne sera : valable que pour une année seulément; il 
sera renouvelé à la fin de chaque année sur un nouveau paiement 
du droit. Ho ue 

Quant aux établissements -de cette. espèce qui sont. ouverts dans le 
“courant de l'année, le droit de permis sera prélevé seulement pourle 
terme qui reste à courir jusqu’à la fin de l’année. 

Si parmi les contribuables qui ont:reçu leur permis au commence 
ment de l'année en payant la moitié du droit annuel, il s'en trouve 

* qui refusent de payer l’autre moitié à l'échéance de septembre, leurs 
boutiques seront immédiatement fermées. 

. Art. 45. — Aucun débitant de boissons n’aura le droit de demander 
le remboursement du droit qu’il a payé, si dans le courant de l’année 
il renonçait lui-même à sa profession ou bien si sa boutique ou son 
magasin venait à être fermé à la suite de quelques contraventions de 
sa part aux règlements existants. Et lorsque quelqu’un voudra trans- 
férer l’exércice de sa profession d'un lieu à un autre, il ne pourra pas
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se prévaloir du droit qu'il a déjà payé pour le permis de débit de boissons, mais il sera tenu de se faire délivrer un autre permis spécial. : tt oc 
Art. 16. — Dans Le cas où des possesseurs de boutiques ou maga- sins qui vendent des denrées où autres objets de celte nature deman- deraient l'autorisation d'y débiter aussi des boissons par vèrre ou par mesure, elle pourra leur être accordée, s’il n'y a pas d'inconvénients, par rapport à Ja localité ct à l'ordre conformément aux réserves con- tenues dans l’article 2, Dans ce cas, le droit annuel de permis sera prélevé d’après le présent règlement, en proportion du loyer estima- üif entier du magasin ou de la boutique où l'on débitera aussi des boissons, : ot Fe te © Art. 17, —Sj quelqu'un’ se permet, sans en avoir ‘obtenu l’autori- sation requise, d'ouvrir une boutique à boissons ou d'en débiter par verre ou par mesure dans des boutiques ou magasins destinés à la vente d’autres objets, ces licux seront fermés et scellés par l'autorité locale, et l’auteur de cette contravention sera mandé et traité de la manière prescrite par le présent règlement. :: 1. : . Art, 18. Dans Ie cas qu'on ouvrirait, sans être muni de lautori- sation prescrite, des boutiques et magasins-ou autres endroits pour y faire le débit des boissons per verre ou par mesuré, ou bien qu'on se livrerait à ce commerce dans des établissements destinés uniquement au débit des denrées ou autres objets de cette nature, ces établisse- ments, magasins; boutiques, endroits, seront fermés et les personnes qui se seront trouvées dans ces deux cas d'infraction seront passibles d'une amende qui varira dé trois jusqu’à dix medjidiés d’or. * Art:149.— Toutes les ‘fois que Îles agents de l'autorité voudront voir les permis;'les occupants de ces établissements seront tenus de les exhiber sans faire la moindre opposition. L : Art. 20.— Tous les établissements de boissons déjà existants, quels qu'ils soient, sont assujetlis en tout et entièrement aux dispositions du présent règlement. 4: ,. . Hoi go oct mt “Art, 91. — Les Personnes qui tiennent déjà des établissements où il se vend des .boissons en détail, des cabarets, des boutiques de punch, des tavernes et tout autre lieu de débit ‘de cette espèce, sont tenus de se procurer les permis indispensables : pour l'exercice de. leur profession jusqu’au commencement du mois de septembre pro- chain au plus tard, à partir de la promulgation du présent règlement. . En conséquence, les établissements de cette nature, qui, après l’expi- ration du susdit terme; ne se trouveraient. Pas munis du permis néces- ‘saire, seront trailés, sauf une excuse valable, d'après les dispositions du présent règlement. :: nor un A
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Art. 22. — Toutes les dispositions du présent règlement seront 
appliquées à ceux des sujets des puissances “étrangères, sans en 
excepter aucun, qui se livrent à la vente des boissons par verre et par 
mesure, sauf une exception à établir pour les dispositions pénales. en 
ce sens que ceux parmi les étrangers qui contreviennent à ce règle- 
ment seront mandés, par l'entremise de leurs consulats respectifs, 
par-devant le conseil local, où ils devront subir l'interrogatoire et 
seront jugés en présence du drogman du consulat, conformément aux 
traités existants. : 
 JLest, en outre, bien entendu que ce règlement ne concerne pas les 
‘hôtels. 3." o! Fu . \ 

D 

XXIX. — Avis et règlement pabliés par l'administration générale des 
douanes à Constantinople le 43 avril 1863 (27 chéwal 12279). ‘ . Lou ect ts s port CS ! : 

‘ . . ‘ ,t Le. dr 4 4 

Conformément aux stipulations du. traité de commerce entre la 
Sublime Porte et les Puissances amies, par lesquelles le gouverne- 
ment de Sa Majesté réserve son droit d’établir, par une disposition 
spéciale, les mesures à adopter pour prévenir la fraude, ladministra- 
tion générale des douanes, de’ l'empire, dans le double but de sauve- 
garder les intérêts du trésor et de donner. plus de sécurité et de ga- 
rantie aux opérations du commerce loyal et honnête, notifie les me- 
‘sares suivantes qui auront force de loi dans toute l'étendue de l’em- 
pire, à dater du jour de cette notification. FU tt 

Art, 4%, — A l'arrivée d'un navire, tant à voiles qu’à vapeur, dans 
un port de la Turquie, l'agent de la compagnie, le capitaine, ou qui 
pour lui sera, devra, avant tout débarquement de marchandise, re- 
mettre à l'administration de la douane deux copies de son manifeste, | 
signées et certifiées par lui, conformes à l'original. Les copies de ma- 
nifeste qui porteront les marques, numéros et quantités des colis, de- 

—vront comprendre toutes les marchandises de la cargaison du navire 
destinées à être débarquées dans le port de l'arrivée. | Li ie 

Le manifeste original devra être présenté en même temps que le 
deux copies, ct l'administration de la douane aura la faculté de con- 

“ fronter et de collationner immédiatement .ces' deux copies sur ledit 
original qui restera entre les mains de celui qui le présentera. ne 

L'administration de la douane affectera un préposé qui pointera 
contradictoirement avec Je capitaine, l’agent de la compagnie, le con- 
signataire, ou qui pour cux sera, sur les deux copies de manifeste les 
colis débarqués à terre... 4. . 
Le déchargement terminé et les opérations reconaues conformes, 

on voi :
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une des copies, contresignée par l'administration de la douane, sera remise à ce capitaine, à l'agent de la compagnie, au consignataire ou à qui pour eux sera, ct l’autre restera dans les archives de la douane. Si les colis débarqués étaient en quantité moindre que ceux portés sur le manifeste, en destination du port respectif, quatre cas peuvent se présenter: Ut truc Fo. 1° Ou le colis n’a pas été débarqué; ot | 2° Ou le colis a été débarqué sur un point qui n’était pas celui de sa destination. | sut 
Dans ces deux cas, le capitaine, l'agent de la compagnie, ou qui Pour eux sera, devra en apporter la justification dans un délai déter- miné, 

| 
3 Ou le colis a été perdu et réclamé par le chargeur ou le destina- |: taire, le capitaine, l'agent de la compagnie, ou qui pour eux sera, aura à justifier dans un délai déterminé qu'il en à remboursé la valeur. La douane n'aura rien à réclamer si les justifications énumérées dans les paragraphes 1, 2,.3, ci-dessus ont été produites." mo 4° Si le colis a été perdu et n’est pas réclamé, dans ce cas le capi- laine, l'agent de la compagnie, ou qui pour eux sera, devra payer le droit de douane, suivant la valeur déclarée ou assurée d’après le ma- nifeste. Si la valeur cn était’ inconnue, il devra, à titre d'amende, verser à la douane le double du nolis payé ou'assigné. 

Le délai pour faire les Jjustifications ci-dessus, ainsi que celles d’avarie, sera de six mois pour tous les ports sans distinction. ‘ Si ces justifications ne peuvent pas être données, dans un ‘délai de quarante-huit heures après le débarquement, les agents des compa- gnies des paquebots à väpeur’ dévront' donner une déclaration écrite portant engagement de produire, dans: le délai de six mois, les justi- fications nécessaires, : Prior Un ie 
Pour les navires à voiles ou'à vapeur qui n'ont pas de représentant permanent, le capitaine devra, avant de quitter le port, ou déposer à 

la douanc le montant des droits ou des amendes qu’il'aurait à payer, 
s'il ne faisait pas, dans le délai de six mois, lesdites justifications, ou donner une garantie à la satisfaction de la douane pour le montant desdits droits ou amendes." * ‘1: " cc 

: Le débarquement dés marchandises à! terre sur les’ quais de la douane ne pourra s'opérer sans unë permission de l’administration. : Gelte permission sera accordée immédiatement'après la remise des deux copies du manifeste. Pi ci oo Comme il arrive souvent qu'il est indispensable aux navires à voiles, 
-&yant une autre destination, et aux bateaux à vapeur qui font un ser- 
vice régulier, de commencer le débarquement de leurs marchandises 

Doroti ou Por a da
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sans retard, l'administration dela douane leur permettra de décharger 
dans des alléges pendant que la formalité de la remise des deux copies 
des manifestes s'opérera. Ces marchandises pourtant ne pourront être 
mises à terre avant que le capitaine ou le consignataire ne se soit mis 
en ordre à cet égard, et n'ait obtenu la permission précitée. 
- L'administration de la douane affectera un emplacement «d 20e pour 
la visite des effets des voyageurs, dont personne ne pourra s’exempler. 
Ceux de .ces effets qui porteront les indices d’avoir déjà servi, 
ainsi que les vêtements, linge, chaussures et autres mêmes effets 
neufs et: objets ‘que la douane reconnaitrait étre destinés à l'usage 
personnel, du voyageur, seront affranchis des droits de douane, 

Art. 2, — Toutes les marchandises ex fransit par. terre seront sou- 
mises au droit de visite. . Le . 

Le gouvernement, voulant néanmoins donner au commerce toutes 
lesfacilités possibles et compatibles avec la sauyCgarde des intérêts du 
trésor, a adopté à l'égard de ces marchandises les mesures suivantes : 

‘4° La demande d’un {eské-é pour faire traverser des marchandises 
en transit devra être accompagnée d’une déclaration écrite, signée 
par le négociant-ou son agent, portant, les ‘marques, numéros, quan- 
lités et qualité desdites marchandises. :. 4. . 

‘ L'administration de la’ douane fera vérifier le contenu d’un colis à 
son choix, si la partie est inférieure à dix colis, et d’un sur chaque 
dix colis, si la partie est plus considérable. Le contenu des colis, ainsi 
ouverts, se trouvant conforme à la déclaration, les. droits sur toute 
la quantité seront réglés sans autre formalité. rie. 

Il sera procédé de mêmepour les colis venant de pays étrangers, par 
voie: de terre, et devant immédiatement ‘continuer leur route, après 
avoir acquitté les droits de douane au premier bureau ottoman. … 

Les douaniers devront'porter le plus grand soin à l'ouverture des 
colis, de manière à ce qu'il soit facile de les remettre dans ün bon état 
de conditionnement, 1°: "it: un he 
© Si’ le contenu des colis ouverts n’est pas conforme en quantité. ou 
espèce à la déclaration susmentionnée, l'administration de la douane 
ne pouvant plus'se baser sur l'exactitude de la déclaration, aura le 
droit d'ouvrir tous les colis restants; et les colis ainsi ouverts, dont le 
contenu‘ ne se ‘trouverait pas conforme à cette’ déclaration; seront 
passibles Qu’ double droit soit de transit; soit d'importation, suivant | 
le cas..." on 

Le négociant ou son agent; sera tenu de restituer, dans le délai de 
six mois, Ou plus tôt si faire se peut, à l'administration de la douane, 
le tskéré qu'il aurait obtenu d’elle pour’ accompagner les marchan- 
‘dises en transit sur le territoire ottoman. : 

Ut Lo : rare Petri et hi ce vec
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Ce teskeré devra être contresigné par le dernier bureau de douane 
qui constatera que lesdites marchandisessont entrées en paysétranger. 
‘2° Le #skéré de transit sera délivré contre paiement intégral du 
droit de transit fixé par les traités; seulement le négociant sera tenu 
de fournir caution valable à la satisfaction de la douane pour la 
représentation dans-le délai précité de six mois, du festéré constatant 
la sortie des marchandises du territoire ottoman; à défaut de cette 
justification dans le délai prescrit, le négociant ou sa caution, devra 
payer à la douane le surplus pour compléter le droit d'importation. 
Toutefois s’il convenait au négociant de déposer, en garantie de la 
sorlic effective du territoire, le droit d'importation, la différence entre 

le droit de transit et le droit d'importation sera restituée à la douane 
de départ ou à la douane‘de sortie, suivant la convention qui sera ins- 
crite au ésféré, :: re te, j ee 

Si la convention stipule le remboursement à la douane de départ, 
le teséré portant la justification de la sortie des marchandises devra 
être rapporté à celte douane de départ dans le délai mentionné plus 
haut... : Fo M. Le . : 

‘ Dans le cas de perte dûment prouvée du #eskéré de transit, contresi- 
gné par le dernier bureau de la frontière, ce bureau sera tenu de déli- 
vrer un certificat destiné à suppléer le teskéré, et dans le cas où. par 
force majeure constatée, les marchandises seraient totalement perdues, 
il y aura lieu à la restitution de la somme déposée en garantie de la 
sortie effective du territoire. réa — LU 

Art. 3. — Les stipulations du traité de commerce avec les puis- 
sances amies portant que les marchandises déposées à terre pour 
un temps limité, afin d'être mises à bord du même bâtiment ou 
d’autres bâtiments pour continuer le voyage, ne paieront aucun droit 
quelconque, mais qu’elles devront à Constantinople être déposées dans 
les magasins de Ja douane et partout où il n’y aurait pas d’entrepôt 
sous la surveillance de l'administration de la douane, le gouvernement 
a arrêté que cette surveillance sera déterminée de la manière sui- 
vante : Pit ji: Duo Li | 

Le négociant ou son agent qui aura importé des marchandises pour 
un temps limité dans un port demer dela Turquie où il n’y aurait pas 
d'entrepôt, aura la faculté de placer ces marchandises dans un maga- 
sin à lui, fermé à double clef, dont l'une sera mise à la douane qui 
aura en Outre la faculté de cacheter ce magasin si elle le juge néces- 
saire. La durée du séjour des marchandises dans les magasins privés 
ou ceux dits de transit ne devra pas dépasser le délai d'un mois, à 

- moins de cas de force majeure constatée. :, | 
©. "Ce terme passé, la douane percevra le droit de 8 pour cent et le 

"iii 

eo
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‘ négociant devra retirer sa marchandise, faute de quoi elle sera pas- 
sible, dans les magasins: de transit. de la douane, du droit d'ar- 
diëh. 

. La différence entre le droit d'importation. et celui de transil, sera. 
restituée, conformément aux stipulations du traité de commerce, si 
ces marchandises étaient réexportées pour un pays étranger dans le 

délai de six mois, à partir du jour de leur arrivée. 
ART. 4. — L'administration générale des douanes a fixé pour la + visite 

des marchandises les heures suivantes : 
Du 1/13 avril au 30 septembre (12 octobre) la visite commencera 

une heure et demie après le lever et cessera une heure et demie avant ‘ 
le coucher du soleil. FU, 

Du 1/43 octobre au 31 mars (12 avril) la visité commencerà une 
heure après le lever et sera terminée une > heure avant le coucher du 
soleil. “ 
” Relativément aux ports où la pratique de nuit est accordée, l'admi- 
nistration des douanes prendra telle mesure que la navi gation ne soit 
pas entravée dans ses opérations. : 

ART. 5. — Le traité de commerce portant que pour les marchan- 
dises confisquées comme contrebande un procès-verbal du fait deÿra, 
aussitôt être dressé et communiqué à l'autorité consulaire du sujet 
étranger auquel appartiendront ces marchandises, il a té décidé ce 
qui suit: ::: 
Immédiatement après la saisie de la marchandise, le directeur et 

lé chef comptable avec deux ou trois des principaux employés de la - 
douane se réuniront en commission et,'après avoir examiné Je fait: 
et interrogé ceux qu’il convient, ils décideront s Fil ya lieu à confisca- . 
tion et rédigeront un procès-verbal. . TRE 

* Ce procès-verbal devra énoncer la date, les circonstances dans les- - 
quelles la saisie a été faite, les noms, la qualité, la nationalité des 
saisissants, des témoins et du prévenu, l'espèce et la quantité de 
la marchandise, les preuves justifiant sa ‘confiscation, et les motifs 
que le prévenu aurait produits pour sa défense. url 

Une copie de ce procès-verbal signée par le directeur de la douane 
sera envoyée, dans les 24 heures de sa rédaction, au consulat du pré- 
venu... ;. oo ht "no. 

| Le consul en accusera réception ! à la douane: ; — à défaut d'opposi- 
tion faite par le prévénu et communiquée à la douane dans le délai 
de 15 jours à compter du jour de la remise du procès-v erbal, la con- 
fiscation sera définitive sans qu ‘aucune, réclamation puisse être 
admise. ——. 

Si aprés avoir soumis la’ question à à examen & son autorité consu- 
30



466: APPENDICE 

hire, le prévenu croit devüir faire opposition, l'acte d'opposition sera transmis, si c’est'à Constantinople, au tribunal ‘de commerce, qui devra examiner et statuer sur 14. validité dela confiscalion, et si c'est dans les villes de provinces où il n'existera pas de tribunal de com- _ merce, aux conseils (medjliss) de la' localité. TT 
Les procès-verbaux, ‘dréssés par des employés du gouvernement réunis en commission; feront foi devant les conseils (medjliss). 
Les tribunaux de commerce ou les medjliss examineront seulement si les preuves spécifiées dans ces procès-verbaux sont suffisantes et valables pour motiver la confiscation. : Os ne ot 
Les prévenus, les saisissants, les témoins à charge où à décharg scront entendus contradictoirement. ame : D. ou, Fe Si le jugement rendu par les tribunaux de commerce ou les medjliss déclare la saisie non fondée, le propriétaire de la marchandise saisie, s’il en a éprouvé du dommage, aura droit à une indemnité égale au dommage réel qui lui aurait été occasionné par la dite saisie, à la charge par lui d'en justifier devant les dits tribunaux ou les medjliss, Ie tout sous réserve d'appel... nr, Die et ne . Si le jugement, déclare l'opposition mal fondée, le prévenu sera passible d’une amende, qui.en aucun:cas n6, deyra dépasser. 8. % : de la valeur des objets saisis, OOo pop jopate none La valeur des marchandises ou objets saisis sera estimée pour Ja liquidation des dommages ou des.amendes. encourus, savoir : les marchandises tarifées d'après le tarif; celles ad valorem ‘d’'après.le prix en gros de la place, déduction faite de 10 pour cent, … . :…., Les: décisions du tribunal de commerce de Constantinople seront définitives et sans appel. Done PEL RE di lier ont Quant aux'décisions-rendues dans les. provinceé, soit-par les tri- bunaux de commerce, soit par les conseils (medjliss), il sera réservé à la douane ct à la partie intéressée le droit d'en appeler par dévant le tribunal de commerce de Constantinople dont la décision sera défini- tive. OR UE Site D ae mue cie 

L’appel ‘devra s'effectuer sans relard. Toutefois la demande en appel ne sera reçue: qu'autant que la partie quelle qu’elle soit aura déposé à la douane le montant de l'amende à laquelle elle aura été condamnée, ou bien aura fourni ur € garantie pôur celte amende à la satisfaction de la douane. M 7 rio Co Dans le cas où la personne dont la marchandise à é{é saisie voudrait s'inscrire en faux contre le procès-verbal ét altaquér individuellement où collectivement les signataires dudit: procès-verbal, il en sera ré- féré à la Sublime Porte et'le procès criminel s£'poursuivrait "corime
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il est d'usage lorsqu'une plainte semblable est portée contre un fonc=. lionnaire du Gouvernement. Fou le D 

L'administration de la douane, avant tout jugement, aura la fa- 
culté de transiger avec le prévenu en substituant à la rigueur de la 
confiscation une amende appréciée. suivant les circonstances et qui 
ne devra pas être inférieure au double des droits du traité de com- 
merce. Si le prévenu accepte la transaction, les objets saisis lui seront 

. restitués après paiement. . . ou 
ART. 6. — Les compagnies de bateaux à vapeur, sont exemptes du 

paiement de Vardiéh pour les colis soit en litige, soit mal dirigés ou 
retenus par force majeure. Mais si ces colis mal dirigés :ou retenus 
par force majeure devaient par suite d'un changement de destination 
être retirés pour la consommation locale ils seront passibles du droit 
d'ardiék. © + à: ru Mo te no 

Aucun droit d’ardiéh ne scra exigé pour les colis arrêtés en douane 
par suite d’un sequestre mis par l'autorité compétente et dûment no-. tifié, ainsi qu’à l'égard de ceux retenus pour cause d’avarics. | 

‘ Arr. 7. — La douane fera opérer la vente des colis délaissés dans ses magasins après un an ct un jour, et de la manière suivante : 
À l'expiration dudit délai d’un an et un jour, l'administration de 

la douane annoncera cette vente à Constantinople, par un avis inséré 
dans deux des: journaux de cette ville, l'un turc et l’autre français, 
et dans les provincés par un avis en langue turque affiché à la douane 
et à l'entrée de l'hôtel du Souverneur, du caïmakam ou du mudir. 

Un mois après cette publication, la douane procédera à l'ouverture des colis destinés à la vente, en présence, 1°.de deux délégués du tri- 
bunal de commerce, et là où il n’y aurait pas de semblèble tribunal, de deux délégués du medjliss de la localité; % d'un délégué du con- 
sulat ou de l'autorité dont relève le destinataire du colis, ct si lo des- 
linataire est: inconnu, d'un délégué du consulat'ou de l'autorité du . Pavillon sous lequel:le colis a été transporté. Le : 
: La douane et lesdits délégués dresseront un inventaire des “objets. contenus dans ces colis, et fixeront le jour et l'heure de la vente qui. 
devra être précédée des mêmes publications que celles mentionnées ci-dessus, D et ee ut one 
‘Au jour fixé, la douane procédera à la vente aux enchères publi- ques de ces colis, en présence des délégués ci-dessus mentionnés qui ” signeront le procès-verbal de vente. un. : : nat ftqres 

Le procès-verbal contiendra, outre les autres indications, les noms; prénoms et profession de l'acquéreur de chaque objet vendu:  :! 
Si le délégué du consulat ne se présentait pas à la douane; au jour 

et à l'heure fixés pour la vente, il sera alors censé s’en rapporter à la 

Fa 

ten,
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douane qui passera outre à ladite vente, pourvu .qu’elle soit assistée 
par les deux délégués du ädjaret, ou à défaut des medjliss dont la pré- . 
sence est obligatoire." ur: ir. à nus 

‘ Les objets vendus seront adjugés sur.une ‘seule enchère au à ps 
offrant et dernier enchérisseur, et payés comptant. : :., :. à. 

- Les frais privilégiés ‘devront ‘être acquittés. inégralement sur le 
produit de la vente dans l'ordré suivant : à 155; . 

1° Les frais de vente comprenant ceux de publication d'affiches; 
"2° Les droits de douane calculés sur le prix: de l'adjudication, dé- 
duction faite des frais de ventesiin: alu in: | Pie ne 

‘ 8° Les nolis ét les frais assignés; LH pions à ï 
: 4° Les droits d'ardiéh. 1 , nu ur ou, os nie 
1. Ces frais acquittés, le reliquat. devra étre versé. contre quittance 
régulière à l'autorité dont relève le destinataire, et, si elle était in- 
connue, à l'autorité du pavillon sous lequel la marchandise a été 
transportée. ! 5: "4  :; tn tie 

est Lu + ti mn 4; DS oo ei 

dires tt ts ME Dose \ 
Vrasr ' 

ie 1 
XEX. _ Règlement publié par administration générale des con- 

. tributions indirectes à Constantinople, le'18 avril 4863 (28 che- 
D wal 12 239). ni. HR Me Per ét bp hum copie 

. EE ET CEE TT 
| Lorsqu’ une marchandise d'exportation a: arrivera à l'échelle d'embar- 
quement, elle pourra être emmagasinéce à domicile, sans consigna- 
tion de droit quelconque, moyennant une déclaration. -exprimant la 
quotité des droits de consommation et portant que la marchandise en 
question est destinée à l’exportation. :: . ; tin, ;, . 

Si le négociant ne donne ‘point une pareille déclaration, alors il - 
devra ur cine "ie fus 

4°:Exporter de suite sa marchandise ; D eobob eo) opn, 14 
"12% Ou la déposer dans les magasins de la douane, si “celle- -ci i dis- 
pose de locaux à cet usage, auquel cas elle n’aurait à payer.aucun 
droit d'ardié, à moins qu’elle ne soit retirée pour la consommation du 
pays: TS TT 

3° Ou la déposer dans un magasin privé, à double clef, avec : faculté 
pour la douane d’y apposer son cachet ; 
4\Ou déposer préalablement les droits de douane, de consomma- 

tion dont la différence avec les droits d'exportation lui sera restituée 
immédiatement, si la marchandise, en. question venait à être 
exportée, , mittetinn 4 cie oh, in Li Lie 

Si le négociant se: borne à. donner simplement la. déclaration 
sus-mentionnée, : il’ sera: obligé d'exporter sa marchandise. dans le 
terme de six mois, ou de se soumettre, ce terme une fois passé, à une, 

HD ft, pure EF
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des quatre clauses ci-dessus spécifiées, car, dans le cas contraire, sa 

-marcharidise serait ‘considérée, dès lors, comme consommée dans le 

pays, “et il aurait par suite à payer les droits de consommation inté- 

rieure, les intérêts calculés à un pour cent par mois, sur lé montant 

desdits droits .de consommationr ‘à partir dela date desa déclaration, 

jusqu’au jour du paiement. si si uit ft. ani ins l'a 

Si le propriétaire des. marchandises. d'exportation qui |roudrait 

donner la déclaration sus-mentionnée, n’était pas connu de la douane, 
“il devra appuyer cette déclaration par la garantie d'un autre négo- . 
ciant de quelque nationalité qu'il soit, à la satisfaction. de la douane. 

E DO hurheuy, dun dissite !: Lio utae- 

- eo tt CU al ci TE Pitt 

Ponte udeges oo Lip stars 
XXXE — - Avi is publié par l'administration générale des contributions 

. indirectes. à Constantinople. n° ‘date da 44. novembre ‘1866 

.(6 redjeb 42 223). ‘  S mors 
DU Dors cent af tea rca ct io uns % 

che ie! epocn ii deco ef ce tiipienue 

L'administration générale des contributions indirectes croit devoir 

“rappeler au public qu’elle ne peut accepter’ de séquestre sur, des mar- 
-chandises en douane appartenant à des tiers que lorsque la saisie a 
été ordonnée légalement par le tribunal de commerce. 4 prie 

eng pate dent  lecjeaun{ 0e e ei neue 
  

Det grep pers ot da Dep de da cpes pions otféienti 0 

XXXIL — Avis et Règlement publiés par l'administration . générale 

des contributions : indirectes des douanes à Constantinople, le 

26 novembre-18. décembre 1869 & ramazan 1286). 

  

ares 
: TT P'gtceope antonerate Ur. boue TT sf tu 

Le retard que quelques négociants" mettent ‘ ‘à rètirer leurs mar- 
-chandises donnant lieu’ à l'encombrement qui, surtout en la saison 
d'hiver, est préjudiciable, tant au service régulier qu’au commerce 

-en général, l'administration générale’ des douanes de l'Empire pré- 
-vient les intéressés d’avoir à retirer leurs marchandises dans le délai 

réglementaire, à défaut de quoi, ces marchandises séront soumises 
au: paiement : du droit d'ardiéh ; F conformément aux ‘dispositions 

“suivantes: nil niv. gotehoge hou Eu 

‘ ART. 1%, — Les négociants auront à retirer des douanes, dans le 
terme de huit jours, à partir de celui de leur débarquement, : les 

marchandises arrivant à leur'adresse; quelle qu’en soit la provenance. 

Passé ce terme, c'est-à-dire à partir du neuvième jour, l’administra- 

tion peréevra sur ces marchandises, qu’elles soient déposées dans les 

‘magasins, dans la cour ou débarcadère de la douane, le droit d'ardith, 

.däns les proportions ci-dessous indiquées + Hot aie
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” Les colis, caisses, balles, barils ot autres récipients contenant des arlicles de commerce, de quelque nature qu’ils soient et dont le poids ne dépasse pas deux Quintaux, paieront 10 paras (monnaie de bon aloi) par jour; : ceux. de deux à quatre quintaux, 90 -Paras; ceux de quatre à six quintaux, 30 paras; ceux de six à huit quintaux, 40 pa- ras; ceux de huit à dix quintaux, 50 Paras ; ‘ef: ceux ‘dont le poids excéderait dix quintaux, 60 paras par jour. :: Pit ” Les marchandises qui ne seraiént contenues dans autune espèce de récipient, paieront le droit d'ardiéh au poids et dans les proportions sus-indiquées. #1! : ;: j; Mio on ou ART. 2. — Si, à l'expiration de la première huitaine, ces marchan- dises n'étaient pas encore retirées, le droit d'ardién sera doublé dans les mêmes proportions, durant la deuxième huitaine; dansle cas où, la troisième Huitainé" arrivant, ‘ces marchandises Continueraient à séjourner à la douane, le droit d'ardiék ‘sera triplé,. ct en payant ce dernier droit, les négociants auront la faculté de laisser leurs mar- chandises à la douane, aussi longtemps qu'il leur conviendrait, sans dépasser le terme d'un an depuis leur entrée à la douane.» “ART. 3.:— Lés colis qui;laprès avoir été débarqués à la douane, ne pourraient pas étré retrouvés, malgré les recherches faites, en temps opportun, par leurs propriétaires, seront exempis du droit d'ardiék jusqu’au jour où ils l'auraient été. Toutefois, leurs propriétaires ou destinataires seront tenus de faire immédiatement une déclaration par écrit, indiquant les marques et numéros’ des colis qui n'auraient pas été retrouvés, et de la présenter à la direction ‘de la douane qui, après l'avoir visée et datée, y apposéra le cachet de Padministration et la remettra au déclarant. Ce dernier, aussitôt que sa marchandise aura été retrouvée, devra rendre la déclaration sus-mentionnée à la direction de la douane qui la conservera dans ses archives et accor- .dera l'exemplion du. droit d'ardiëh. ous :‘ ÀRT, 4, — Les objets devant servir à l'usage’ personnel des .voya. geurs, fonctionnaires ct autres qui' ne fcraient pas le commerce, seront exempts du droit d’ardién, put eue it ARTS 5 Les Compagnies des bateaux à vapeur seront évalement exemples du paiement de l'ardiéh, pour les colis soit en litige, soit mal dirigés ou retenüs par force majeure. Mais si-ces colis mal dirigés ou retenus par force majeure devaient, par suite d’un changement de des- tnation; être retirés Pour la consommation. locale; ils seront passibles du droit d'ardiéh, ‘0 PR ART. 6. — La même exemption sera accordée pour les colis arrêtés en douane par suite d'un séquestre mis par l'autorité compétente et dûment notifié, ainsi qu’à l'égard de ceux retenus pour cause d’avaries.
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” XXXIII, — Déclaration publiée par le Moniteur universel du 235 scp« 

tembre 14861 qe rébiul-éwel 1238). 

” Les négociations ouvertes entre a Porte et diverses puissances pour 
la conclusion de traités de commerce conformes à ceux qu'elle a 
récemment signés avec la France, l'Angleterre et le royaume 

d'Italie, n'étant pas terminées, le Gouvernement ottoman a demandé 

que l’application de ces dernières conventions, qui avait d’abord 
été fixée au 1% octobre prochain, fût reportée au 13 mars 1862. 

Cette proposition, qui a pour objet de prévenir les perturbations 
que jetterait dans le service des douanes turques, ainsi que dans les 
transactions commerciales, la diversité qui succéderait tout à coup 
à luniformité qu'ont présentée jusqu'ici le régime conventionnel 
et le système économique de la Turquie, a été accucillie par le 
Gouvernement de l'Empereur. Il a donc été convenu, à la suite d’un 

accord entre la France et la Porte, que la mise en vigueur du traité 

de commerce signé à Constantinople le 29 avril dernier, et du 
nouveau tarif des douanes turques qui devait être appliqué simulta- 
nément, serait reportée, dans les pays respeclifs, au 13 mars 1862, 

XXXIV. — Note historique. 

Conformément aux 88 4 et 3 de l’article 17 du traité ci-dessus, les 

parties contractantes se sont mutuellement communiqué, en mars et 
avril 1882, Jeurs intentions réciproques de reviser le tarif annexé 
audit traité. Mais la Porte à manifesté, en même temps, le désir de 
voir la revision s'étendre au traité lui-même, c’est-à-dire à l’article 5, 
base du tarif. Chaque partie a le droit de demander la révision du 

tarif; tandis que, pour la révision du traité, il faut-le consentement : 
. mutuel. Néanmoins la France est disposée même à la modification de 

l'article 5. Au lieu d'un droit unique de 8 %, la Porte voudrait gra- 
duer ce droit selon les différentes marchandises. Mais les négociations 
marchent lentement, à cause de la nécessité pour la Porte de négo- 
cier simultanément les mêmes modifications avec © les autres puis- 
sances. 

C’est-la première fois, depuis la signature du traité, qu'une revision 
cst demandée. .
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, À. Dépêche de M. Thouvenel, ministre des affaires étran- 
:.. gêres de France, au marquis de Moustier, .&, Cons- . .tantinople, en date du 31 janvier 1862 (30 réd- 
+ Jeb1278). à MAUR UE CAUR 

‘IL Dépêcle de M. Thouvenel au marquis de Moustier, en CE Lt date du 28 miars 1862 (27 ramazan 1278). 
1 ET Note (identique) du marquis de Moustier (et du prince rteleion 1, Lobanof, envoyé de Russie) à. la Sublime Porte, en 

: ‘ ns ph nie date du, 7 avril 1862 (7 chéral 1278)... et disstes sut IV. Dépêche du marquis de. Moustier à I. Thouvenel, en LL nie, de di 9 avril 1862 (9 lémal 1278). 
| V. Dépécle de" M. Thouvenel aù marquis de Moustier, en date du 25 avril 1862 (25'chémal 1278): LU 
VIS Dépêche de AL! Thouvénel au' marquis de Moustier, en vire ‘date du 16 mai 1862 (17 zülcadé 1278ÿ "en 
‘EVIL Dépêche de M1. Thouvenel au marquis de Moustier,'en 

tune date du 28 mai 1862 (24 zilcadé 1278). Det 
-" VUL Dépêche du marquis de. Moustier: à A1. : Thouvenel, en ri 2 2 date du 27 mai 1862 (28 zilcadé 1278)... 

IR, Note d’Aali-pacha, ministre des affaires étrangères de 
«4e Sublime Porte au marquis de Moustier et à Penvoyé {de Russie, en date du 28 mai 1802 (20 zleûdé 1278). X. Dépêche de M. Thouvenel au marquis de Moustier, en 

date du 20 juin 1862 (22 zilkidié 1278). 0" 
XI. Dépêche de M. Thoivenel au duc de ‘Grammont, ambas- 

2 sadeur de France &' Vienne, 'en date du 22 août 1862 
Shen (20 sdfer 1279). : cours ue
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XIT. Dépêche du marquis de Moustier à M. Thouvenel en _ date du 27 août 1862 (30 rébiul-érvel 1279). 
XUIL. Circulaire de l'impératrice de France, Eugénie, aux Princesses souveraines d'Europe, en date du 9 Jan- . vier 1865 (11 chdban 1281). | 
XIV. Note historique. 

fr bis: PROTOCOLE: : :. 

Signé à Constantinople, par les représentants de la France, de la Russie et de Ja Turquie, le 5 septembre 1862 (10 rébiul-ewel 1279). 
Pepe to ce 

8. M. l’empereur des Français et S. M. l'empereur de Russie, 
mus par un sentiment de généreuse soilicitude pour la conserva- tion d'un sanctuaire également vénéré par les diverses commu- ‘ 
nions chrétiennes, ont exprimé à la Sublimo Porte le désir 
d'opérer, à leurs frais, la reconstruction de la coupole du Saint- 

. Sépulcre, à Jérusalem, et SM. le Sultan ayant. agréé leur vœu 
et, de plus, leur ayant manifesté l'intention de “participer à une 
œuvre qui intéresse une portion si importante de la population soumise à son empire, les ambassadeurs de France et de Russie 
et le ministre des affaires étrangères de Turquie, soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, sont con- venus des dispositions suivantes :. CLR 

1° La nécessité de prévenir la ruine imminente de la coupole du Saint-Sépulcre étant de notoriété publique, il sera pourvu 
sans retard à la reconstruction de cet édifice à frais communs et 
par portions égales, par la France, la Russie et la Turquie ; 

2° A.cet effet deux architectes désignés l'un par le gouverne- | ment français, l’autre par lé gouvernement russe; et agréés par le 
gouvernement ottoman, se transporteront le plus’ tôt possible à 
Jérusalem pour vérifier l’état actuel de la coupole, constaterla na- ture et l'étendue des travaux à effectuer, en apprécier l'impor- tarice et dresser un deyis estimatif dés dépenses. 
… Îs consigneront dans un rapport collectif les résultats de leurs 
appréciations, etlorsque leurs propositions aurontété approuvées 
par les trois gouvernements respectifs, ils prendront, de concert 

\



"APPENDICE AT 

-avec les consuls de France et de Russie et avec l'autorité locale, 
des mesures immédiates pour procéder à l'exécution des travaux, 
Des crédits seront ouverts aux consuls de France et de Russie 
et au pacha, gouverneur de Jérusalem pour faire face aux dé- 
penses au fur et à mesure des besoins; | re 

3° Il sera prescrit aux architectes d’éviter dans la décoration 
de la nouvelle coupole toute inscription ou tout emblème qui 
serait de nature à provoquer les suscoptibiliés d'aucune des 
communions chrétiennes. : 

4° Le gouvernement ottoman accordera toutes les facilités 
administratives ct matérielles qui seront nécessaires pour la 

prompte et'complète exécution des travaux, et des ordres seront 
transmis sans retard, à cet effet, au eu pacha, g gouverneur de Jéru- 
salem. Dole s: sito 

, . + ‘ rottt . : 
ai : ot Pts - 

Paragraple additionnel au ; protocole rai a à à a reconstruction 
.: ‘ de la compole."r LURARE : HD nat 

HO pates D hirnee ic 

«5,1 est entendu que lo présent acrangement ne confère : aucun 
droit nouveau.aux différentes .communions chrétiennes, . ni à 

aucune. destparties signataires de ce protocole, .et ne porte at- 
‘teinte à à auêun a des droits qui leur étaient précédemment acquis. 

Signé: MousriEr. 2 LosAnorr. — - = AA, 

EE Cette bp ques 
Lu re un SPPENDICE. Le an cn enenpurt CR os usa ess st RS flou: 

cti UC Pie tee rte tp on La 

EX — Dépêche de XX. ‘Thouvenel, ministre des affaires! étrangères de . 
France, au marquis ‘do: Moustiers à à . onstantinopte, cn ‘date du 

. 31 janvier 1862 (30 rédjeb 1278). detre ace ot de 
ET PAC Un uit, 

Monsieur le-marquis, ainsi que je ’ai eu à l'honneur de vous l’annoncer 
par . ma: dernière. expédition; -différentes ‘communications ont été 
échangées entre le gouvernement de S. M. ct le.cabinet de Saint-Pé- 
tersbourg au sujet de la coupole du Saint-Sépulcre. 

L'accident récemment survenu à la coupole, et qui démontre com- 
bien il serait. urgent de la reconstruire, va nous fournir l’occasion de 

reprendre cette affaire avec le cabinet de Saint-Pétersbourg; j’ atten- 

drai le résultat de nos nouvelles communications pour “vous trans- 
mettre mes instrnetions, °°? ‘ue hic cour cr
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"I Dépèche de M. Thouvenel au marquis de Moustier, 
en date du 22 mars 1862 (27 ramazan 1278). 1 

: J'ai pris connäissance’ de la ‘note relative à la grande coupole, dont Vous avez arrêté la rédaction avec .M. le prince Lobanoff. J'y donne mon entière approbation, et si, comme il y a lieu de le supposer, elle est également agréée à Saint-Pétersbourg, vous n'aurez qu’à l’adresser le plus tôt possible au Gouvernement ottoman. cor alta 
Pi OUR SE fic ne gts SOU OUR nor 
LIL — Note (identique) du marquis de Moustier {(et'du prince CobanofT, envoyé de Russic) à Ia Sublime-Porte, en date du 7 avril 186% 

. ( ehévral 1278). 
' Les pe Pa tee 1. ul io ” L'état de dégradation dans lequel se trouve la coupole de l'église du Saint-Sépulcre ‘à Jérusalem, et dont des accidents récents sont venus révéler toute la gravité, ne pouvait. manquer d'éveiller en : même temps la sollicitude de S. M. l'Empereur des Français et de S. M. l'Empereur de Russie,  . Does rt = Gette simultanéité d'impressions a amené ces deux souverains à échanger leurs idées, et Leurs Majestés Impériales ont eu la satisfac- tion de constater qu’elles étaient également disposées à chercher d’un commun accord les moyens d'assurer la conservation d’un monument qui intéresse à un si haut degré leurs sentiments religieux." + : ." Cest sous l'empire de cette pieuse ‘et salutaire pensée:que Leurs Majestés Jmpériales ont résolu de faire à S. M. le Sultan Ja proposi- tion de reconstruire à leurs frais la coupole de l'église du Saint-Sé-  pulcre. | 

Les soussignés, pour accomplir la mission qui leur est confiée, ont l'honneur de prier S. A. Aali-pacha de vouloir bien porter cette pro- position à la connaissance de son auguste Maître. Elle ne peut man- quer d'être appréciée à un point de vue aussi élevé que celui qui l’a inspirée, et dont témoignera, ils en sont convaincus d'avance, la réponse que $. A. le ministre des affaires étrangères leur transmettra. Le Gouvernement ottoman n'a, en effet, qu'à se féliciter de voir Ja question se placer au-dessus de toutes lés rivalités politiques ou reli. gieuses ct se dégager ainsi des difficultés qui semblaiént y tre inhé- rentes ".ni, ji bis oi, pers FÉPO hs oo 
craft onto Pot fra 

LOUNRS d'A Dépêche du marquis dé Moustier à. Thouvenel, cities en date dun 9 avril 1862 (9 chéwal 4238)... : CRE etes DE af AUTEN NE EEE Monsieur. le ministre, avant-hier, le prince Lobanoff. et :moi, nous nous sommes rendus chez le ministre des affaires. étrangères, à qui 

\
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j'ai exposé l'objet de notre visite et auquel nous avons remis Jes deux 
notes identiques relatives à la reconstruction de la grande coupole. 
Aali-pacha a accueilli.ette communication sans témoigner ni sur- 
-prise.ni déplaisir. Il:nous a même exprimé la satisfaction devoir 
l'accord établi entre le christianisme oriental et occidental: sur un 
terrain qui, jusqu'ici, n'avait été marqué,que parleur, lutte; iln'a 

_ pas fait de difficulté de reconnaître que la Porte, qui. avait souffert de 
ces luttes, pouvait se féliciter de les voir cesser. Enfin, il a paru ap- 
précier les sentiments développés dans les deux notes identiques et 
écouter favorablement les explications que le prince Lobanoff et moi 
lui avons données, et dans lesquelles: nous nous sommes efforcés 
d'écarter toutes les’ objections que le Gouvernement du Sultan eût pu 
puiser dans un sentiment de défiance mal fondée: Cette: très: courte, 
conférence, dans laquelle le ministre a évité de se prononcer, mais 
dans laquelle, ‘toutefois, il ne nous a opposé aucune objection préju- 
dicielle, nous à laissé une impression assez favorable. Aali-pacha a 
dit qu'il s’empresserait de porter nos propositions à la connaissance 
de son souverain. DU et tapés nes béta car ia 

. i- Ms ie DR prie io ochtOpob gone voi 
:V, -— Dépêche. do M Thonyencl au marquis de Mousticr, 

:en date du? 5 avril 1862 @s chéwal 1278), 
Lattt ‘ Ut si re tt 

Monsieur le marquis, il me semble d'après les iüforatiôns conte-" 
nues dans’ votre dépêche n° 53 ;' que” l'accueil fait par Aali-pacha à 
votre communication concernant: la reconstruction de la coupole est 
äussi satisfaisant qu'il pouvait l'être pour le moment, et J'ai surtout 
remarqué la justesse avec laquelle il a apprécié les avantages: d’une 
entente entre le christianisme oriental'et'le christianisme .Gccidental 
sur un terrain’ où jusqu'à présent ils se sont trouvés én état ‘de lütte, 

Je vous approuve éntiérement de n'avoir: pas laissé ignorer à 
M. l'ambassadeur d'Angleterre la communication que vous avez faite 

"à Aali-pacha de’ concert 'avec le prince Lobanofï. J'avais du reste, de 
mon côté, chargé l'ambassadeur de Sa Majesté à Londres de faire con- 
naître au $ouvernement de la Reïne la demande que, de concert ayec 

_ la Russie, nous nous étions décidés à adresser à la Porte. Le gouver- 
nement anglais à apprécié comme nous pouvions le désirer les inten- 
tions qui nous ont dirigés dans cette circonstance." à ie su 

Don fe its patte son cu RU un eo ctogtia 
VL — Dépêche de A1. Thouvenel au marquis de prnsters! Mo 

rot ee ‘en date du16 mai41862 az zilcadé 42 48). TT 

D Soon, 
… Monsieur le marquis, vous m' annoncer, par votre dépêche Lélégra- 
phique du 13, qui contient en subétance la réponse qu’Aali-pacha se
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préparait à faire à lacommunication des deux ambassades, que le gou- 
vernement du Sultan adhère en principe à la proposition dé la France 
et de la Russie; mais que le Sultan désire s'associer aux dépenses de. 
là reconstruction de la coupole, et qu’il accordera toutes les facilités 
nécessaires à l'accomplissement de cette œuvre. :. : ,.. 

Du moment que le Sultan demande à participer à la reconstruction 
de la coupole, en sa qualité de souverain territorial, nous ne saurions 
lui en contester le droit, et je pense avec vous: et avec M. le prince 
‘Lobanoff que nous devons accepter la proposition qui vous en sera 
faite par Aali-pacha. Vous pourrez donc, monsieur lé marquis, faire 
connaitre notre adhésion à la Porte, dès que M. l’envoyé de Russie: 
sera également autorisé à y adhérer. J'ai écrit ‘hier dans le sens de 
cette dépêche au chargé d’affaires de Sa Majesté à Saint-Pétersbourg. 

… VEL — Dépêche de NI. Thouvencl au marquis de Monstier,. . |. ti daté du 23 mai1862 (24 zileadé 4278) © | : re roi tt to at t Pi tt... 

Monsieur le marquis, je vous ai annoncé, par ma dernière expédi- 
tion, en répondant à votre dépêche télégraphique du 43 de ce mois, 
que vous étiez autorisé à adhérer à la proposition qui allait vous être 
faite, au nom du Sultan, de participer, avec la France et la Russie, à 
la reconstruction de la coupole. . : Li the te 

Je viens de recevoir, avec votre dépêche n°.10, copie du projet de 
la réponse d’Aali-pacha, contenant la proposition ottomane, et ce. 
document.me paraît renfermer, sur un:fait important, une inexacti- 
tude que je m'empresse de relever: D'après Aali-pacha, la forme ac- 
tuelle de la coupole devrait être, conservée et reproduite sans aucune 
modification, et ce serait le vœu des diverses communautés qu'il en 
fût ainsi. Cette assertion estinadmissible. ILa au contraire, été entendu . 
entre Ja France et la Russie, et cela précisément afin de mieux réser- - 
ver les droits que les.communautés respectives se croiraient fondées 
à revendiquer, que la nouvelle coupole ne receyrait aucune ornemen- 
tation ni.inscription de nature:à. provoquer des. conflits entre, les 
divers rites. Une entente sur ce point était d'autant plus nécessaire, . 
que la. coupole, comme.vous le savez, monsieur le, marquis, est en ce 
moment revêlue d'inscriptions grecques; qui constituërent, à l'époque. 
où clles furent apposées, une innovation contre laquelle les Latins 
n'ont cessé de réclamer. ::  . : . ee 

Quant à la question soulevée dans la correspondance du prince Lo- 
banoff avec son gouvernement, qui fait l'objet de votre message télé- 
graphique du 17, de savoir jusqu'où devra’ s'étendre l'œuvre de la 
reconstruction de la coupole, je ne comprendrais pas que l’on pût
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dire d'avance, comme le prince Gortchakof l'écrit à M. le ministre de 
Russie: à Constantinople, « qu’il ne s’agit que de reconstruire la cou- 
pole, et nullement le mur de l'édifice. » {me paraît évident, ‘au con- 
traire,.que toute décision sur ce ‘point dépend essentiellement de 
l'examen technique auquel les architectes auront à procéder avant 
tout, et qu'il y aura lieu d’attendre leur rapport avant de se pronon- : 
cer sur l'étendue des travaux à effectuer. A l'égard des changements 
que -ces-travaux peuvent entraîner dans l'état des lieux: avoisinant 

_ l'église du Saint-Sépulcre, nous avons reçu, ainsi que vous le savez, 
du cabinet, de Saint-Pétersbourg, les assurances les s plus salisfai- | 
santes, Mo rt Puis 

Das tt ad Re Lea er no Un QE LE, + tie 

VILLE, — Dépêche du marquis de Moustier à M. Thouvenel; 
en date du 24 mai 1862 @s zileadé 1278). 

Monsieur leministre, aprés m d'être entendu avec le prince Lobanof, | 
dont les instructions se sont trouvées conformes aux miénnes, j'ai 
chargé le premier drogman :de l'ambassade de ‘dire au ministre des 
affaires étrangères qu'il pouvait nous adresser officiellement la ré- 
ponse dont'il'nous avait communiqué confidenticllement le projet. 
Le premier drogman de Russie en a fait autant de son'côté; Aali-pacha 
a paru fort satisfait et a répondu qu’il allait nous envoyer immédia- 
tement cette note. 

Le prince de Galles. a été très péniblement affecté, en visitant l'église 
du Saint-Sépulcre, à Jérusalem, de l’état de dégradation où il l'a 
trouvée : il l'a témoigné très franchement aû prince Lobanoff en s’é- 
tonnant qu'aucun souverain chrétien : nes sc‘ sût encore e OCCupÉ d'entre- 
prendre la réparation'de ce monument: Qt mec per 

shit! ie np focpion Noa pts eo 

IX. — Note. d'Aali-pacha; ministre des affaires étrangères de Ia Su- 
blime Porte au marquis de Moustier ét à l'envoyé de Russie, en 
date du 28 mai 1862 (29 zilcadé 12358). 

Monsieur l'ambassadeur, je me suis empressé dé mettre sous les 
yeux de S. M. Impériale le Sultan, mon auguste Maitre, la note que 
V. E.. m'a fait l'honneur de m'adresser, : relativement au mode, qui a 

propre à adopter. pour la réparation de la grande, sangle à de. d'église 
du Saint- Sépulcre, à à Jérusalem. cos” 

Vu l'état de délabrement . dans, Jequel la coupole en question se 
trouve réduite; vu aussi la difficulté presque insurmontable d'amener 
une entente “entre les différentes communautés chrétiennes sur la 

manière: d'exécuter les réparations nécessaires, et ne voulant pas.
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laisser dans cet état un sanctuaire vénéré par tous les chrétiens, la Sublime-Porte avait offert dans le temps .de les faire elle-même et à - 868 frais, avec la condition expresse de ne rien modifier ni changer à sa forme actuelle. Cette modalité avait alorsobtenu et continue d'avoir, à l'heure qu'il est, l'agrément des communautés du pays, et elle nous semble encore la mieux calculée: pour atteindre le but sans éveiller des jalousies et sans froisser aucune susceptibilité. Cependant S. M. Impériale le Sultan, sincèrement désireux de donner à ses augustes alliés une nouvelle preuve de sa déférence, et appréciant les sentiments pieux qui leur ont dicté cette démarche, me charge de déclarer à V. E. qu'il s’'empresse d’adhérer en principe à la proposition qui vient de lui être faite au nom de Leurs Majestés Impériales. de _ _- Je suis heureux de pouvoir vous annoncer en même temps que le Sultan comme souverain territorial et de plusieurs millions de chré- tiens s’associcra avec le plus grand plaisir aux dépenses à faire et accordera toutes facilités à l'accomplissement de cette œuvre, Quant aux détails d'exécution et à l'arrangement à conclure pour sauvegarder tous: les droits acquis, la Sublime-Porte pense qu'il serait dans l'intérêt même de l'objet que l'on à en vue de se mettre d'accord au préalable sur tous ces points. ; Hot 

X. — Dépêche de M. Thonvenel au marquis de Moustier, en date du 20 juin 4862 (2 zihidié 4278.) 4 . 
? mn ï 

. Monsieur le marquis, je vous ai annoncé par ma dernière :Expédi- tion que j'allais m'entendre avec le Gouvernement russe Pour ce qui concerne la mise à exécution de l'arrangement relatif à la recons- truction de la coupole du Saint-Sépulcre. 
Vous trouverez ci-annexé le projet de protocole destiné à consacrer - les dispositions arrêtées entre les trois Puissances. 

XL — Dépêche de M. Thouvenel au duc de. Grammont, ambassadeur de France à Vienne, en date du 22 août 1862 (25 sûfer 1279). 

Monsieur le duc; vous connaissez le protocole qui a été adopté à Constantinople afin de Consacrer l'accord'intervenu entre la France, la Russie’et la Porte, pour la réédification de la'grande coupole du Saint-Sépulcre. . ii to ‘ _ Cet arrangement était conclu lorsque l'ambassadeur de l'Empereur à Rome à reçu du cardinal Antonelli une Communication par laquelle le Saint-Siége annonce,'en sollicitant notre appui, l'intention de faire oo toits Po out M: u mo os
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une démarche auprès du gouvernement ottiman et de réclamer le 

- privilège de prendre exclusivement à sa charge les réparations néces- saires. On ne peut que rendre hommage aux sentiments exprimés par Je Saint-Siège dans ce document: mais je n’ai pas besoin d'entrer dans de longs développements pour faire ressortir les difficultés ‘ qu’une semblable démarche rencontrerait. à Constantinople, lors même que le Sultan ne serait pas lié par les engagements qu'il vient de contracter. Toute action exclusive en faveur de l’une des deux . communions dominantes soulèverait infailliblement l'opposition de 
l'autre et aurait pour effet de rouvrir cette série.de dissentiments 
et de conflits qui n'ont jamais manqué de se produire en pareil cas. 
Personne n’ignore l'importance que prennent si facilement les riva- 
lités des Latins et des Grecs en Palestine, de même que les embarras 
que cause inévitablement à la Porte la difficulté de satisfaire les deux 
influences diplomatiques dont ces prétentions se couvrent, et l’on ne 
saurait méconnaître les avantages d’une entente dont l’objet est de 
prévenir toute complication de cette nature. En nous concertant avec 
le cabinet de Saint-Pétersbourg, nous n'avons d’ailleurs négligé aucun 
soin pour que les droits des Latins fussent entièrement sauvegardés 
et pour que la position de nos religieux fût même améliorée dans la 
mesure du possible. La démarche de la Cour de Rome me paraïtrait 
donc superflue. Je ne doute pas que M. le comte de Rechberg ne par- 
tage à ce sujet notre opinion, et je me plais à espérer en même temps 
qu’il reconnaîtra que l’arrangement. signé entre la Russie, la Turquie 
et nous, offre le moyen le plus pratique de donner satisfaction aux 
intérêts qui nous sont confiés en Palestine. . Po: 

“XIL. — Dépêche du marquis de Moustier à M. Thouvenel, 
/ en date du 27 août 1862 (30 rébiul-éwel 1279), . 

Monsieur le ministre, je me suis empressé de‘m’entendre avec le 
prince Lobanoff et Aali-pacha pour la signature du protocole. Aali- 
pacha a témoigné le désir d'y ajouter un paragraphe additionnel; 
le prince Lobanoff n'y ayant pas fait d'objection, j’y ai adhéré. | 

M, de Barrère m'écrit que les dispositions actuelles des clergés de 
tous les rites, à l'égard de l’arrangement conclu entre les trois gou- 
vernements, sont devenues satisfaisantes, Dot 

ADI. — Circulaire de l'impératrice de France Eugénic aux prin- 
cesses'souveraines d'Europe, en date du 9 ianvier 1865 (14 châban 
1281). ce . Fe ue . Lo 

-. Les voyageurs qui visitent la Terre Sainte sont étonnés de l’état de 
délabrement où se trouve la coupole qui protège et surmonte le Saint- 

| 31
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Sépulcre; ils se demandent d’où vient que les puissances chrétiennes ne se soient päs empressées de mettre fin à un état de choses qui doit affliger les croyants de tous les cultes. La réponse à cette question est . malheureusement celle-ci : la terre abreuvée du sang du Sauveur, qui à été le berceau de la religion, dela douceur, de la paix, de la con- corde, est l’objet d’une rivalité mesquine entre les diverses confessions, ‘rivalité qui, avec le temps, s'est élevée à de sérieux conflits. 
Autrefois, les Latins avaient fait reconstruire la coupole, en l'ornant d'inscriplions symboliques qui rappelaient la prééminence dont ils jouissaient alors pour l'usage du monument. La coupole fut, en 1808, la proie d’un incendie, et comme les circonstances prétaient à cette époque aux Grecs une influence prédominante en Palestine, ils en profitèrent pour rétablir l'édifice à l'exclusion des Latins, et s'appli- quer à le couvrir d'inscriptions et d'images symboliques tirées de leur langue et de leur liturgie. | . cn Si 
Aujourd'hui, les Latins demandent le rétablissement de la coupole telle qu'elle existait avant 1808, tandis que les Grecs désirent qu'elle soit réédifiée de manière à consacrer entre leurs mains une sorte de possession répondant, comme ils disent, à leurs droits acquis. Animées des sentiments les plus honorables, deux grandes puissances, la France et la Russie, ont désiré mettre un terme à ces regrettables discussions. : ‘ . | Elles ont d'abord cherché à établir un accord entre elles-mêmes et à l’étendre ensuite à la Turquie; le 5 septembre 18692 à été signé à Constantinople un protocole constatant l'entente entre les trois puis- sances et indiquant les conditions qui ont été stipulées. dans le but d'une coopération commune pour le rétablissement de la coupole. Mais lorsqu'on voulut procéder à l'exécution, lorsque les architectes | formèrent'leurs plans, et lorsqu'il $’est'agi d'interpréter certaines dispositions douteuses du protocole du 3 septembre, de nouvelles difficultés se sont’élevées sous l'influence des jalousies locales; rien n'a été fait, et tout a été de nouveau mis en question. En attendant, la coupole va de plus en plus à sa destruction, la sécurité matérielle des pèlerins qui vont prier au Saint-Sépulere est menacée, et le mal empire jusqu’à devenir scandaleux. | Doi | 

Comment mettre un terme à cet état de choses? Ce fut une pieuse princesse, sainte Hélène, la mère de l’empereur Constantin, qui fit démolir, au commencement du 1v° siècle, le temple païen construit sur le caveau du Saint-Sépulcre, et élever pour la première fois à cette place le sanctuaire destiné à contenir le tombeau de Jésus-Christ. : Pourquoi les princesses de tous les pays chrétiens, animées de ce glorieux exemple, ne se réuniraicnt-elles Pas pour exécuter sous des
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. conditions dignes d’elles-mêmes et dela chrétienté, une œuvre contre 

laquelle les efforts . de la diplomatie ont jusqu'ici échoué? Qui fer- . 
merait l'oreille à leurs voix, si, s’abstenant de tout esprit de rivalité 
et se tenant en dehors du terrain de la politique, elles parlaient au 
nom de la charité et de la piété chrétiennes, et si elles adressaient 
un appel aux croyänts de tout le globe pour un but qui doit être 
également cher à tous ? | .. Do 

Mais pour que l’œuvre réponde complètement à l'esprit de con- 
corde chrétienne qui la dicte, il ne faudrait pas se borner à la simple 
reconstruction de la coupole, Il conviendrait, après avoir obtenu pour 
cela l'autorisation de la Porte, de rétablir complètement l’église du 
Saint-Sépulcre d’après un nouveau plan, dans de plus grandes pro- 
portions, afin qu'il y ait place pour toutes les confessions. | 

. Ainsi, il faudrait réserver, d’un côté, une chapelle et üne nef aux 
Latins, et, de l’autre, une chapelle et une nef pour les Grecs. La nef 
principale serait alors ouverte à tout le monde, et aucun obstacle ne 
s'opposerait plus à l'admission des croyants au Saint-Sépulcre, qui 
‘aujourd’hui est si peu facile et fournit l’occasion de nombreuses : 
contestations. | 

Le nouveau sanctuaire devrait, autant que possible, répondre aux 
souvenirs élevés qui le rattachent à ces saints lieux. Pour cela un 
concours serait ouvert, auquel seraient invités les architectes et les 
artistes de tous les pays, et un jury international serait appelé à 
choisir, parmi les projets des concurrents, celui qui, au point de vue 
purement artistique, serait reconnu le plus digne d'une aussi grande 
œuvre. ‘ FU . 

En-ce qui concerne les fonds nécessaires pour commencer et 
achever sans retard la nouvelle église du Saint-Sépulcre, ils pour- 
raient être fournis par une souscription générale, à la tête de laquelle 
toutes les princesses chrétiennes liendront à honneur d'inscrire leurs 
noms. 

XIV. — Note historique. 

La reconstruction de la coupole a été retardée par des difficultés 
d'exécution, notamment par la nécessité d'établir avant tout un abri 
provisoire. Get abri, confectionné à Paris, fut installé, et la coupole 
a pu alors être reconstruite, conformément aux termes du proto- | 
cole du 5 septembre 1869, ° 
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